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AUX 

" # t. » ‘ . 

LECTEURS. 


Oici la Suite des In- 
terets PRESENS ET 
DES PRETENTIONS DES 
Puissances de l Europe x 
que j’ai promife au Public* 
en lui donnant les neuf Vo- 
lumes qui ont déjà paru. Le 
fuccès de cet Ouvrage a fur- 
paflfé mes efperances , aufli- 
biea que les délàgrémens 
qu’il m’a caufez. Il m'a don-* 
né occafion de me convain- 
Tome X, ' â cre* 
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ij AVERTISSEMENT. 
creparma propre expérience > 
d’un côté , combien les hom- 
mes font ennemis de la vérité, 
furtout quand elle les con- 
cerne ; de Tautre > combien 
il eft difficile , ou pour mieux 
dire , impoffible de contenter 
tout le monde , & qu’un hom- 
me qui veut entreprendre un 
Ouvrage de ce genre, ôc 
Texecuter comme il faut , 
deuroit être hors du monde ► 
Ceft la penfée d’un grand 
Miniftre , chez qui j avois 
l’honneur de me trouver après 
que mon Ouvrage eût été 
publié , & qu’il eût vû mon 
nom à la tête. Ceft ainfi ap- 
paremment le fondement des 

crain- 
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AVERTISSEMENT, iij 
craintes qui terminent l’ex- 
trait qu 9 on en a mis dans le 
Journal Littéraire. C’elt fur 
quoi je m’expliquerai ample- 
ment ailleurs , lorfque je re* 
pondrai auxCritiques de l’Au- 
teur de l’Extrait qui le trouve 
dans la Bibliothèque Raifonnée . 

Je me contenterai de re- 
marquer ici 3 que profitant 
des avis qu’on a bien voulu 
me donner 3 j’ai moins re- 
tranché dans ces V olumes que 
dans les précedens 3 du Texte 
de Mrs. Schvveder & Glaffeys 
cependant je n’ai pas tout 
traduit ; j’ai choifi les Arti- 
cles les plus intereflans, puis- 
que je ne crois pas que 


jeuflè 

fait 
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iv AVERTISSEMENT , • 
fait beaucoup de plaifir à mes 
Leéteurs , en traduifant tout 
ce qui concerne les Prétentions 
purement Ecclefeaftiques , qui 
nÿntereflent pas tout le mon- 
de autant que celles des Puif- 
fances Seculieres ; outre que 
les démêlez qu elles peuvent 
caufer , n’ont jamais de fui- 
tes auffi confiderables. J’ai 
omis auffi celles de quelques 
Seigneurs , qui ne font pref. 
que pas un point fur la Carte. 

C J eft pour fatisfaire à ce 
goût du Public , que la publi- 
cation de ces Volumes fera 
fuivie dans peu & prefqu im- 
médiatement d'un volume 
contenant plulieurs §. impor- 

tans 
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AVERTIS SEMENT, v 
tans omis dans les Chapitres 
des Prétentions de TEmpe- 
'■s reur , du Pape , de la Fran- 
ui ce, de l’Elpagne , de la Sue- 
de, de la Pologne, &c. J’a- 
i if- jouterai dans ce volume un 
|Ue Chapitre du Royaume des deux 
;nt Sicile s, un des Princes d'Italie , 

ui- un de la République des Provin- 
ai ces-Unies , & je le terminerai 
es s par un Chapitre des interets de 
£ la Courtaude, dans lequel je 
rapporterai l’Hiftoire abrogée 
de cette Province , avec tou- 
tes les Pièces Originales de 
la Commiflion nommée par 
le Roi Jugufte IL en confe- 
e * quence de la Diète de Grodno 
de 172.6. J ’ofe avancer que 
5 â iij c’efl: 
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Vj AVERTIS SEMENT. 
c’eftun morceau auffi curieux 
qu'important, vu la fituation 
des affaires de ce Duché, 
dont le Duc eft fort âgé (a) t 
que la Pologne veut réduire 
en Province , & partager en 
Palatinars , & que Plmpera- 
trice de Ruflie , par une pré- 
dilection particulière pour ce 
Pays dont elle avoit époufé 
le Souverain ( b ) , & en ver- 
tu des droits qu elle y pré- 
tend 

(a) Il eft né le i. Nov. 1 éjj. n'a 
point d'enfans, & eft le dernier de fa 
Famille. 

( b ) Frédéric -CuUlaum: Ducde Cour- 
lande > neveu duDuc Ferdinand qui 
régné à préfent. Il avoit époufela Prin» 
ceftè deRufTie, aujourd'hui Impératri- 
ce» en 1710. étant âgéde ?8. ans, & il 
eft mort quelques mois après, le 11» 
Janv. 1711. 


Digitized by Google 



Vf. AVERTISSEMENT, vi; 
irieux tend, veut maintenir dans 
ation I état où il a été depuis 1561. 

ché, Ce qui ne peut manquer de 
(a), donner lieu à un démêlé, 
luire dont on trouvera les pièces 

:r en dans ce Chapitre. 

>era- Je finis ce petit Avertifle- 

pré- ment necefTaire, en priant 

r ce les LeCteurs de diftinguer ce 
)ufé | qui eft de Mrs. Schvveder & 
/er- Glaffey, ôc ce qui eft de moi : 
)ré- ce que n’a pas voulu faire 
;nd l’Auteur de l’Extrait qui eft 

, a dans la Bibliothèque Raifon- 

e fa née , qui m’impute jufqu aux 
fautes d’imprefîion , dont je 
qui ne puis certainement pas être 

J”' refponfable , n’ayant aucune 

c il part à la Correction. 

:I * ; TABLE 
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PRETENTIONS 

DES' 

PUISSANCES DE L’EUROPE. 

LIVRE PREMIER, 

Qui contient les Intérêts & Prétentions 
des Ele&eurs de l'Empire. 


CHAPITRE I. 

§• *• De ia 

Des Interets & Présentions de F Electeur, Cou - 
Roi de Boheme. - de Bo- 

hême. 

E Souverain de la Boheme Intéréts 
tient fon titre de Roi del’Em- du Roi 
pereur Frédéric JL qui le con- de Bollc ' 
fera à Ottocare , qui n'étoit que mC * 
Duc do Boheme ; ôc l'Hiftoire nous a 
Tome X . A coït- 
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2 Les Interets Près ens 
confervé plufieurs preuves que ceRoyau- 
me a dépendu de l'Empire , & que lès 
Souverains en ont prêté hommage aux 
Empereurs qui leur en ont conféré l'In- 
veftitureen leur rendant fur la frontière 
les Enfeignes des Principautezqui com- 
polènt ce Royaume , fans qu'elles fuf- 
fent déchirées & données au Public, 
comme le font les Enfeignes des autres 
Principautez & Fiefs de l'Empire. Au- 
jourdhui les choies font changées, de- 
puis que} par la bataille de Prague ^ la 
Mailon d’Autriche pollède le Royaume 
de Boheme , & par le droit des armes & 
comme Pays héréditaire. 

Les Intérêts d'un Roi de Boheme, qui 
ne porteroit pas en même tems la Cou- 
ronne Impériale , feraient tout autres 
qu'ils ne font aujourd'hui ; mais com- 
me nous traitons des Intérêts prffens , ÔC 
non des Intérêts futurs , nous nous con- 
tenterons d’ajouter à ce que nous avons 
dit dans la première partie de ce volu- 
me * que l'Empereur en qualité de Roi 
de Boheme & de Duc de Silelîe a intérêt 
que les Polonois ne mettent pas lùr leur 
Trône un Roi qui ne feroit pas ami de 
laMailon d'Autriche , ou qui étant puife 
lànt par lui-même ou par les Alliances , 
pourrait prendre un parti contraire à 
î'Augulte Maifon, lorfqu'elle aurait 

des 
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des Pt/iss. de l'Europe. Ch./. $ 

des démêlez dans l’Empire ou avec quel- de ii 
qu’autre voifin. Ainfi l’Empereur a un ^ 
intérêt réel à cet égard dans les Eleétions DE bo- 
des Rois de Pologne ; d’un autre côté , HEM£ - 
il ne doit pas le contenter des alliances 
qu’il a avec la Republique , il doit cul- 
tiver l’amitié du Roi ; car quoique ce- 
lui-ci , s’il obfèrve les Conftitutions de 
l’Etat & les Parta Couvent a de Ton Elec- 
tion, ne puiflè rien entreprendre que de 
concert avec la Republique , il eft certain 
que comme Chef il a allez d’influence 
pour diriger les chofes de maniéré qu’il 
puiflè plus ou moins favorilèr un Allié 
delà Republique. Or il eft conftant que 
l’Empereur eft tous les jours expofé à 
avoir befoin du Roi de Pologne, parce- 
qu’il eft tous les jours expolé à être atta- 
qué par le Turc, dont l’inconftance eft 
telle qu’on ne peut faire fond fur les 
Traitez les plus lolemnels conclus avec 
la Porte, lurtout à préfènt & depuis le 
detrônement d ’Achmet, que la milice & 
le peuple le font accoutumez à la révolté 
& à impofèr la loi au Grand-Seigneur & 
à fes Miniftres. Que l’Empereur puifle 
tirer de grands fecours de la Pologne 
dans fès démêlez avec les Ottomans, 
c’eftceque prouve la levée du Siégé de 
Vienne , Sc les guerres qui l’ont fui- 
vies & qui ont été terminées par les 

A i Trai- 
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4 L es Interets Près ens 
Traitez de Carlowitz & de Paflàro- 
witz. 

Les Guerres que la Mai Ton d’Autri- 
che a loutenue pour maintenir les droits 
qu'elle prétendoit avoir au Trône de Bo- 
hême , prouvent les avantages que Tau- 
gufteMaifon, comme Souveraine de la 
Boheme , peut retirer de là bonne in- 
telligence avec les Mailons de Saxe & de 
Bavière. On peut dire que c’eft à celle-ci 
que l'Empereur Ferdinand a été redeva- 
ble des fuccès qu'il a remporté fur les Bo- 
hèmes, & qui ont affermi cette couron- 
ne dans la Mailon d'Autriche. D’où l’on 
peut conclure , que fi ces Mailons étoient 
contraires à celle d'Autriche , les affai- 
res de celle-ci n'iroient pas bien en Bo- 
heme dans un tems de troubles &c de 
guerre. Ces deux Mailons font devenues 
très-puiflàntes, & la Pragmatique-Sanc- 
tion Caroline les avoit fort aliénées de la 
Mailon Impériale, prétendant que l'in- 
divifibilitéétablie par cette Loi , en fa- 
veur de l' Archiduchelfe Caroline aînée, 
étoit une injuftice criante contre les Ar- 
chiduchefiès Jolèphines , mariées aux 
Electeurs de Saxe & de Bavière. Delà des 
mécontentemens qui ont manqué de > 
coûter la Couronne de Pologne au pre- 
mier , & de jetter le lècond dans un par- 
ti contraire aux intérêts de la Mailon 

4’ Au* 
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des Puiss. de l’Europe. Ch. J. j 
d’Autriche. Mais la guerre furvenue ( en Ds t* 
1733.) entre la France & l’Empereur, a 
mis la Cour de Vienne dans la neceflité de bo* 
de rechercher l’Alliance & l’amitié de HEME '- 
ces deux Electeurs , & les Traitez qu’ils 
ont fait avec Sa Majefté Impériale dans 
ces circonftancesjfèmblent avoir rapro- 
ché leurs intérêts , reconcilié ces Cours 
ôc rétabli la bonne intelligence dont la 
Cour Impériale ne peut tirer que de 
grands avantages, vu l’influence qu’el- 
les ont dans d’autres Cours Electorales, 

& furtout dans la Diete de 1 Empire , où 
elles ont tant de voix dans les deux pre- 
miers Colleges. ■ 


Démêlez, du Roi de Boheme avec P Empire 
par rapport aux contributions . 

L ’Empereur en qualité de Roi & Elec- Prétou 
teur de Boheme ayant fait une con- tion3, 
ventiqji avec l’Empire en 1708, qui ré- 
glé le contingent de la Couronne de Bo- 
heme fur le même pied que les autres 
Electeurs de l’Empire, il leroit en quel- 
que maniéré inutile de traiter ici cette 
matière , û ceux qui traitent du Droit 
public de l’Empire n’étoient accoutumez 
de recourir à la Boheme , pour emprun- 

A 3 ter> 
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6 Les Interets Presens * 
ter , foit des réglés de Droit , Toit des ex- 
ceptions ou limitations : C J eft pourquoi 
il eft important d'être bien informé des 
droits de cette Couronne , afin de juger 
fi ils peuvent fournir des réglés au Droit 
public, ou lui fervir d’exception. Voici 
les raifons qu’apportent ceux qui ont 
prétendu autrefois exempter la Couron- 
ne de Boheme de contribuer aux charge» 
de l’Empire. 

I. (*) Ils fe fondent fur le témoigna- 
ge de Hartmunus Matirus , qui ayant été 
Chancelier de l’Eledorat de Cologne, a 
afïifté à plufieursDietes pendant le régné 
de Charles-quinr, & mériteautant qu’on 
lui ajoute foi qu’à aucun autre Ecrivain ’ 
des affaires de l’Empire. 

II. Ils fè fondent fur le Recès de la 
Dietede 1500. où la Boheme eft confi- 
derée comme une Couronne étrangère 
avec laquelle il eft ordonné de traiter, 
& où l’on trouve pourtant cette exprefi- 
fion remarquable que le Roi de Bohe- 
me étant Eledeur de l’Empire jouira des 
antecedentia & confequentia comme les 
Rois de Pologne & de Hongrie , & aura 
le pas. après le Pape. Il n’eft là traité 
d’aucune affaire qui ait rapport à Pinte- 

rieur 

(*) Tout ceci eft tiré d’un Traité manufcri c 
4» Droit publie de Boheme de Ml* Glaphey. 
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des Puiss. de l'Europe. Ch. I. 7 

rieur de l'Empire , ni aux Contributions, 
ce qui fèroit même hors de l'ufage de 
l'Empire. 

III. On trouve la même chofe dans 
le Recès de la Diete d’Auglbourg de 
1530. en ces termes. 

» Item , qu'ils ( l'Empereur &l’Empi- 
« re ) ont fçu d'avance , ce que Sa Sain*- 
»> teté , l'Italie , la France , la Hongrie , 
» l'Angleterre , la Boheme , le Portugal, 
»> la Pologne, le Dannemarck, l'Ecofîè 
» & d'autres Puiflànces Chrétiennes ont 
»> refolu de faire. 

IV. Cela fe voit encore plus claire- 
ment dans une Lettré de Ferdinand I. 
Roi de Boheme à l'Empereur Ton Frere 
& à l'Empire , dans laquelle il Ce plaint , 
»> que contre tout droit & juftice 011 
»» avoit chargé la Couronne de Bohqcne 
m de contributions dans la Matricule de 
» l'Empire «. L'Auteur du Traité qui a 
paru le fiecle pafle fous le titre de Re- 
ponfe a la qucjiion fi l'Empereur régnant 
peut être juge dans le p're'fent de'mêle' entre 
l'Empire & la Boheme , rapporte dans 
l'Appendix , cette lettre entière tirée ex 
Actis Comitiorum. 

Cette lettre donne d'autant plus de 
poids à ce fentiment > que depuis ces 
plaintes de Ferdinand on ne trouve 
plus la Boheme dans la Matricule ; d'où 

A 4 Pou 
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8 Les Interets Prfsens 
l'on peut conclure que l'Empire a déféré 
aux reprefentations de cette Couronne , 
& s'ert defifté de les prétentions. 

VI. Une nouvelle preuve fe tire de ce 
qu'il y a tant de tems que la Couronne 
de Bohemen'a rien contribué. 

VII. Enfin, en faifant attention que 
l’Empereur Jofeph rentrant en pofiefi- 
fiondu fufFragede la Boheme en 1708. 
eonfontit de payer, comme Eleéteui'j 
un contingent pour la Boheme, de mê- 
me que les autres Etats de l'Empire , on 
conclura qu avant ce tems-là la Boheme 
n'a rien contribué. Le Conclufum de 
l'Empire à ce fujet le trouve in Eleftisju- 
ris Pub!. T. 1. p. 1 3. & (eq. 

Voilà les raifons fur lefquelies fe fon- 
dent ceux qui défendent l’exemption ; 
vqici ce que répondent ceux qui font du 
fentiment contraire. 

Au I. Quant à ce qui concerne le 
Chancelier Harmanus Maurus , le témoi- 
gnage d'un particulier ne peut rien 
prouver quelque croyance qu'il méritât 
d'ailleurs; car il ne s'agit pas ici d’un 
fait , mais d'un raifonnement contre les 
loix & décidons du Public. Outre qu il 
eft à remarquer que le même Maurus a 
, changé defontiment dans la fuite, lorf- 
qu'il fut préfont de la part de fon maître 
à la Matricule de l'Empire en ijzr , où 
* il 
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DES Puiss. de l'Euaope. Ch. I. 9 
il a donné fon fuffrage comme il paroit 
in Actïs Comitialibus de Goldaft , où il 
eft prouvé que la Boheme doit être taxée 
comme les autres Etats ; ce qui fait voir 
que le Chancelier n'étoit pas auparavant 
bien au fait de cette affaire ; & de-plus , 
parcequ'un tel a été Miniftre d'Etat, 
s'enfuit-il qu'il fait mieux les réglés du 
Droit public que ceux qui profeffent cet- 
te fcience dans les Academies? La Cou- 
ronne de Boheme eft-elle obligée , ainfî 
que les autres Etats* de payer fon con- 
tingent des charges de l'Empire? Voilà 
le problème du Droit public qu'on agi- 
toit alors , &c dont tout Profe fleur qui 
fait fon étude particulière de cette fcien- 
ce, pouvoit donner la folution aufli-bien 
que le plus habile Miniftre d’Etat. On 
avouera pourtant qu'un pillier d'Aca- 
demie qui n'a jamais fora de la poullie- 
re de l'Ecole, & qui n'a jamais été em- 
ployé dans les affaires , ne pourra pas 
faire valoir les réglés du Droit public , 
les appliquer à propos , & les expliquer 
avec prudence , comme feroit un autre 

2 ui joindra à la Théorie l'experience 
ans les affaires. 

Au II. & III. à l'égard des Recès de 
l’Empire de 1 500. & 1 5 30. où il eft or- 
donné de traiter avec la Boheme comme 
avec les autres Puiffances étrangères j> de 

As ce 
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io Les Interets Presens 
Pe ia ce qu'elle voudra contribuer de bon gré 
ronns P our 8 uerre contre les Turcs, il ne 
de Bo- s'enfuit pas qu'elle étoit exempte de 
«ime. porter fa pan des contributions de l'Em- 
pire , ou que l'Empire eût renoncé en 
quelque chofe à les Droits. Il faut pour- 
tant avouer que la chofe eft fufceptible 
de cette interprétation , d'autant qu’a- 
lors la Bohême travailloit à fe fèparer de 
l'Empire , après les affaires desHuflites, 
) fans fe biffer toucher à la crainte qu'on 
avoit alors des Turcs. Ainfî tout ce 
qu'on peut dire , c'eft que ladifpute refta 
indécile , & qu'on tenta de traiter avec 
elle amiablement , en recevant même 
Ion fecours comme d'une Couronne 
étrangère ; enforte que ce fèul aéte ne 
peut porter aucun préjudice aux Droits 
de l'Empire , comme la Boheme ne pour- 
roit en tirer avantage. Et il fuffit que 
l'Empire ait confervé fon droit dans tou- 
tes les Matricules , après, comme avant 
ce Recès ; par confèquent on n'en peut 
en tirer aucune confequence au préjudi- 
ce de ce droit. Peut-être, dira-t'on, que 
£ la crainte que l'on avoir alors desTurcs 
a engagé de traiter avec cette Couronne 
comme étrangère, on devoit, pour n'en- 
courir aucun préjudice pour l'avenir, 
.protefter & fe pourvoir. On répondra à 
cette obje&ion, que cetté précaution 

écoit 
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écoit d'autant plus inutile qu'un Supe- Dn l * 
rieur tel que l'Empereur & l'Empire , ^ ° N ”" B 
par rapport à la Couronne de Boheme , de bo- 
ne peut pas fi facilement préjudicier à HEME * 
les Droits de Regale , fintout par un 
Aéte qui eft en même tems auffi équivo- 
que que celui dont il s'agit ; outre que 
les Matricules de l'Empire drefîees avant 
ce Recès , & où la Couronne de Boheme 
eft comprife, proteftent fuftifamment. 

Enfin les termes, comme Electeur , qui 
le trouvent dans le Recès de i jo8, n'y 
ont pas été inférez pour rien , ôc jufti- , 
fient 1 efundametitum pr£tentionis,qui au- 
torifé l'Empire à demander le Contin- 
gent de la Boheme, ils tiennent lieu de 
Proteftation , & font voir que l'Empire 
ne prétendoit point difpenfer la Boheme 
de fon devoir , & qu'il n’a traité avec el- 
le comme Couronne étrangère , que par- 
cequ'elle le difpenfoit elle-même d'un 
devoir de commiferation , auquel elle 
étoit obligée. Mais fuppofons que ces 
mots n'ayent pas été inférez , &c que la 
Cotfronne de Boheme eût été effeétive- 
ment confiderée comme étrangère , fur 
quel pied eft-elle traitée dans le Recès 
de 1 y 30 , où l'on ne trouve pas ces Ex- 
prefïions, ce que Goldaft (a) regarde 

A 6 . comme 

(«) Pc Regoo Bohem. 1 . ». c. 16 , p. 244. 
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il Les Interets Presens 
comme une faute. Peut-être étoit-ce un 
trait d'amitié de l'Empereur Cbarles- 
quint envers fon Frere Ferdinand , qui > 
comme Roi de Boheme ne vouloir rien 
contribuer à l'Empire ; au moins ne 
peut-on pas dire que l'Empire voulût 
dans cette occalion renoncer à Ion 
Droit. Combien de fois n'arrive-t'il pas 
qu’on eft obligé de céder à quelqu’un 
qui s'opiniâtre contre tout Droit à la 
Juftice , parcequ’on a befoin de lui J 
Mais le Droit n'en fouffre aucun préju- 
dice ; dans ces circonftances il ne faut 
point faire attention au fait,furtout lorl- 
qu’il eft vifible que celui qui cede ne le 
fait que par prudence pour s'accommo- 
der au teins, &c quelquefois même par 
néceflité ; mais il faut s en tenir au Droit 
& à ce qui eft conforme aux Loix de 
l'Empire. 

Au IV. La Lettre de l'Empereur Ferdi- 
nand apporte pour preuve que de mé- 
moire d'homme , la Boheme n'a envoyé 
aucun contingent à l'Empîre. C'eft ce 
qu'on ne pourroit prouver,comme*ous 
le ferons voir ci-deflous, & d'un autre 
côté on ne pourroit en tirer aucun avan- 
tage, parceque tout A«fte illicite & con- 
tre le Droit , ne fonde aucun Droit ; ainlî 
tout au plus ce fèroit un fait dont on ne 
pourroit tirer aucune confequence. 
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Il eft vrai qu'après les affaires des HuC- de la. 
fîtes , les Bohemes tentèrent de fe fepa- ^ 0 ° N “' E 
ter de l'Empire en lui refufant toute af- Dt bo- 
fïftance ; mais cela ne peut encore établir HEME - 
un droit contre les droits de 1 Empire , 
parcequ'une entreprifè contre le Droit 
ne fonde pas un Droit > & peut feule- 
ment donner lieu à quelque doute. Iîs 
ne peuvent non-plus alléguer la préfcrip- 
tion en leur faveur, puifque l'Empire 
s'eft continuellement oppofé à leurs en- 
treprifes , faifant refïbuvenir les Bohè- 
mes de leur devoir dans les Matricules 
de l’Empire. Le Roi Ferdinand ne peut 
auffi tirer aucun droit d'exemption ab 
oneribus publicis, delà remarque qu’il fait 
que la Boheme n'eft pas un cercle de 
l’Empire , puifque les contributions <S C 
contingens font infiniment plus anciens 
que la divifion de l'Allemagne en Cer- 
cles^ ainfx il n'eft pas vrai que les taxes 
dans l’Empire foient réglées par , ou fur 
les Cercles , dont l'établiflèment a tout 
un-autre but que n'a eu celui des contri- 
butions , & il y a divers exemples dans 
l’Empire , de Terres qui ne font dans 
aucun Cercle , & qui contribuent aux 
taxes de l'Empire , & d'autres qui étant 
dans quelques Cercles en font exemtes 
jure PrivUegtcrum. Tel eft le Comté de 
Montbéliard, qui n'apartient à aucun 

Cercle, 
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14 Les Interets Presens 
Cercle, & fe trouve taxé dans la Matricu^ 
le de l'Empire. Quant au fécond cas , 
qui ignore que l'Autriche eft exemte de 
toutes les contributions de l'Empire , en 
vertu de les Privileges,fî elle n'y confènt 
d'elle-même. D'où l’on peut conclure 
que la lettre du Roi Ferdinand ne prou- 
ve rien , qu'elle eft toute partiale , & que 
les hypotnefès fur lefquelles tous les rai- 
fonnemens font fondez, n'ont elles-mê- 
mes aucun fondement , comme nous le 
ferons voir ci-après. 

Au V. Il n’eft pas vrai qu'après ces re- 
montrances de Ferdinand on ne trouve 
plus la Boheme dans la Matricule de 
l’Empire , comme on peut le prouver par 
les Matricules drefïees à Augfbourg en 
j /y 3 , à Worms en 1557 , à Francfort 
en 1371, & à Spire en 1576, où l'on 
trouve que la Boheme devoit contri- 
buer 4000 hommes à cheval, & 600 à 
pied. 

Au VI. Il eft bien vrai que la Boheme 
n a pas envoyé fon contingent à l'Empi- 
re depuis Ferdinand I. mais il ne s'enfuit 

{ >as de-là que l'Empire ait reconnu que 
a Boheme fut exempte. Outre que de- 
puis ce Prince la Couronne de Boheme 
étant reftée fur la tête des Archiducs qui 
furent en même tems Empereurs, & 
qui ont toujours contribué plus qu'ils 

ne 
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ne dévoient à la caulè commune , on ne 
pouvoit exiger en particulier le contin- 
gent de la Boheme , qui le trouvoit am- 
plement compris dans ce que l'Empereur 
fournilïoit en general , & qui montoit 
iî haut qu'on n’a pas jugé à propos de 
compter avec l'Empereur , & de deman- 
der la portion de la Boheme fuivant la 
Matricule. Nous ajouterons qu'il n'im- 
porte pas à la Diète que quelqu'un man- 
que à fournir le contingent auquel il eft 
taxé dans la Matricule , c'eft à l'Empe- 
reur à l'exiger, puilque s'il eft content 
delailîèr manquer quelqu'un des Etats 
de l'Empire à latisfaire à Ion devoir, la 
Diète ne peut le trouver mauvais, parce- 
que c'eft l'intérêt de l'Empereur dont il 
s'agit : c'eft à lui à voir comment il réu£ 
lira dans lès delïèins , & quels expédiens 
il employera pour lôutenir fa dignité. 
Qu'on le rappelle ce qui s'eft pâlie dans 
les demieres guerres contre la France & 
en Hongrie. Pendant celle-ci l'Empe- 
reur n'a demandé aucunes troupes aux 
Etats de l'Empire j il a pris leur contin- 
gent en argent , & a employé fes propres 
troupes y ainfi il devoir le payer à lui- 
même le contingent de la Boheme , ce 
qui s'appelle tirer Ion argent d'une po- 
che pour le mettre dans l’autre. Il eft vrai 
que l'Empereur doit rendre compte de 

cet 
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16 Les Interets Presens 
cet argent à l’Empire, ainfi il paroitque 
la portion de Boheme de vroit être mile 
ad majfatn. Mais que gagneroit-on à l’e- 
xiger lorfqu’on confidére quelles dépen- 
fes au-delà de ce contingent Sa Majefté 
Impériale a fait , en entretenant de fi 
nombreufès Armées contre les Turcs à 
fes propres dépens j enforte que fi l’on 
vouloir compter avec l’Empereur , il en 
tireroit un grand avantage ; ce qui eft fi 
évident que la Diète Ce donne bien de 
garde pour cette raifon de penler à le 
faire rendre compte de ce contingent. 
Après tout il paroit que la Boheme a 
quelque droit de perfifter dans fà pré- 
tention 3 vu la maniéré d’agir du Col- 
lege Electoral à Ion égard dans les a C- 
femblées où il s’eft agi de regler les in- 
térêts particuliers des Electeurs ; par 
exemple, en dreflant la Capitulation 
de l’Eleétion d’un Empereur : A-t’on 
manqué alors de mettre fur le tapis 
qu&fiionem Jïatûs Bohemia i Perfonne n’i- 
gnore ce qui s’eft pafle fiir ce fujet à l’Af- 
femblée de Mulhaufen au commence- 
ment de ce fiede , & que les Electeurs 
n’ont pas voulu permettre au Député de 
Mathias Roi de Boheme d’y afiifter. 
Dès qu’on leur refufa les prérogatives * 
ils écoient en droit de refufer leur con- 
tingent fuivant la réglé ordinaire*?#/ ha- 
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b et commodum babeat & incommodum. Djk la 
L’on dira peut-être que s’ils fè font ab- 
Tentez des aflèmblées Electorales, c’é- D e bo- 
toit per moium Privilegii. A quoi on heme. 
répondra qu’il leur étoit libre de renon- 
cer au Privilège , ou de s’en fèrvir , & 
l’on ne voit pas comment & pour quel- 
le rai (on on pouvoit refufer de la part 
de l’Empire aux Rois de Boheme le jus 
fedendi in Comitiis univerfalibus & Elec- 
toralibus , dès qu'on convient que la m 
chofe dépendoit de leur bon plaifir. 

Au YII. Ceux qui veulent juftifier 
les refus de la Boheme, prétendent ti- 
rer une preuve des Reverfales que don- 
na l’Empereur Jcfeph à l’occafion de la 
nouvelle introduction , ou plûtôt de la 
réadmiflion , qui ne décident rien , & 
n’approuvent en aucune maniéré le fait 
dans la conduite des Rois de Bohe- 
me. Il arrive tous les jours que deux 
perlonnes en di (putes voulant termi- 
ner leurs différends , laifïent en leur en- 
tier les juftices ou injuftices des deux 
parties , en traitant fur le fond de la dif- 
pute ; ce contraCt ne donne raifbn ni à 
l’un ni à l’autre. 

Après avoir ainfi réfuté les raifôns de 
ceux qui tâchent d’apuyer l’exemption , 
nous importerons à-prélent les raiions 
qui apuyent le fèntiment contraire , 6c 

nous 
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1)e ia nous po ferons pour principe général 3 
r on ne < î ue Drcut public & le bon fens dic- 
be Bo- tent que chaque Membre d'un Etat eft 
hsme. obligé de partager le fardeau des dé- 
pendes abfolument néceffaires pourcon- 
ferverle repos public. Suivant cette ré- 
glé , la couronne de Boheme , qui eft 
inconteftablement Membre de l'Empire, 
comme on l'a démontré plus d'une fois, 
doit prouver fi elle veut s'exempter de 
ce devoir de commiferation publique , 
qu'elle eft exempte de cette réglé géné- 
rale , & que cette exemption lui a été ac- 
cordée par quelque privilège authenti- 
que ou par un contentement tacite de 
longue durée & confecutif. Elle ne peut 
produire ni l’une ni l'autre de ces deux 
fortes d'exemptions j car on avouera 
qu'on ne peut tirer que par force aucu- 
ne induétion du Privilège accordé par 
l'Empereur Frédéric II. au Roi de Bo- 
hême , fi l'on fait attention à la fîtua- 
tion où étoient alors les contributions 
de l'Empire , & à l'ufage établi dude- 
puis dans l'Empire. Car il eft notoire 
qu'alors les contributions ou contingens 
de l'Empire te levoient ou pour les ex- 
péditions d'Italie , ou pour d'autres ex- 
péditions militaires , & dévoient être 
acquittez en nature & non en argent ; à 
quoi l'on a ajoyté les depenfes des Dé- 
puta- 
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putations, & celles qu'on eft obligé de 
faire pour le loûtien de la Chambre 
Impériale. Or outre le contingent de 
tous ces onera, la Couronne deBoheme 
eft obligée de payer un tribut annuel en 
argent & en bœufs , comme on l'a prou- 
vé d-deflus. Ce qui lignifie félon le Pri- 
vilège de Frédéric II. que la Boheme doit 
être exempte ab omni pecunu exaclione. 
Mais comme alors on n'aquittoit pas ré- 
gulièrement les contingens en argent , 
& que ce privilège ne parle que de la 
contribution pour les expéditions d'I- 
talie , lùr lelquels l'ulàge a changé de- 
puis comme pour les autres expéditions 
Militaires , il lé trouvera que n on vou- 
loit faire valoir le privilège de Frédé- 
ric II y il aurait aujourd'hui un tout au- 
tre léns. De-plus jamais George Bodie- 
brad n'aurait accordé à Frédéric III , la 
moitié du contingent livré julqu'à pre- 
féntpour les expéditions d’Italie ou de 
l'Empire , s'il s'en fût cru exempt par le 

Î >rivilege de Frédéric II : mais en liiivant 
’ulage des derniers tems dans l'Empire 
nous répondrons avec Goldaft (a) que 
la Couronne de Boheme même , après 
avoir obtenu le privilège de Frédéric II 3 
a payé Ion contingent pour les expédi- 
tions 

(«) In Regno Bohemix 1. 2 . c. z $. 
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10 Les Interets ^resens 
tions d'Italie , ce qu’on peut prouver, 
partie ex Pactis , partie ex Factis j car per- 
fbnne n’ignore la convention que l’Em- 
pereur Rodolfe de Habsbourg fit avec Ot- 
tocareRoi de Boheme, comme le rap- 
porte Adouacb. Colmar, in annalibns part, 
i. fol. 44. fous la condition expreife ut 
Rex Bohenùa trecentos Equités Phaleratos 
in exercitum Imperatoris ducere , qiianâo 
vellet Imper ator, debear. Ces termes font 
univerfèls , & ne s’entendent feulement 
pas des expéditions d’Italie , mais géné- 
ralement de toutes les expéditions mili- 
taires que l’Empereur entreprendra pour 
l’Empire. Je pourrais ajouter à cette 
convention le privilège déjà cité de Fré- 
déric III y par lequel George Roi de Bo- 
heme fe charge d’entretenir la moitié de 
ces 3 00. chevaux 3 ce qui fe fit mutuo 
confenfu , & fut exécuté , vu la nature 
de ce paéfce. Quant à d’autres expédi- 
tions militaires on en trouve des preu- 
ves. Bzovius in annalibus fuccenturiatis 
ad annirn 11^5. rapporte qu’Ottocare 
Roi de Boheme fe trouva à l’expédition 
contre les Pruflîens , & qu’il combattit 
contre le Roi de Lithuanie. De même en 
1319. Jean Roi de Boheme aflifta l’Em- 
pereur Louis de Bavière par fon ordre 
contre Frédéric d’Autriche , comme le 
témoigné RebdorfF , annal, ad atinum 

1311* 
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1322. Sleidan rapporte (b) l’expédi- de ia 
tion de l’Empereur Charles-quint con- E °"' E 
tre Frédéric Electeur de Saxe. D E b«* 

Cette difpute a pris fin , au moins ad hems. 
intérim , par l’aéle de réadmiüîon de 
1608 : la Couronne de Bohême ayant 
confenti à payer Ton contingent & de 

E ayer la part de l’entretien de cham- 
re. . • , 

§. 3. 

Prétentions de la Couronne de Bohème fur 
la Fille & le Territoire d'Egra au fujet 
de la. fuperiorite' Territoriale & des 
droits qui en de'pendenr. 

• r * * ' 

E Ntre les biens que l’Empereur Ro- 
dolfe de Habsbourg donna en 1286. 
en dot au Roy Fencejlas IL fon gendre, 
fetrouverent Egra & Ellnbogn. On ra- 
porte (c) furcefiijet entre plufieurs preu- 
ves une lettre de l’Empereur u4lbert I. 
conçue en ces termes : » Quant aux Forts, 

»» au cas que les ancêtres de Venceflas 
” Roi de Bohême & de Pologne, en eufc 
M fient acheté quelques-uns dans le difi- 
>» triét d’Egra ( que le dit Venceflas Roy 

» de 

S Comment, lib. il. anno 1545. 

Goldaft. in Conflit. lmp- T. I. auno ne j. 

P-î*7- . • 
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Dr ia „ de Bohême & de Pologne nous a pro- 
*» mis de reftituer , telle que Ion pere l’a 
de bo- »» reçue d’Adolfe Roy desRomains nôtre 
heme. „ prédecelîèur d’heureufe mémoire ) il 
»» fera décidé en juftice s’ils devront ap- 
w partenir .à nous , ou audit Roy Ven- 
*» cefias, à moins qu’il n’en veuille pren- 
»» dre l’inveftiture de nous. 

La ville d’Egra n’eft pas comprilè là- -■ 
dedans ainfi que Dubravius l’avance (./) 
abufivement , car l’Empire ne l’hypo- 
thequa à la Bohême que du tems du 
Roy Jean. Ce Prince avança là-defliis 
20 mille marcs d’argent à l’Empereur 
Louis comme Charles /T 7 ", l’avoue (e) lui- 
même en difant » les Hypotheques men- 
« tionnées ci-de(Ius;favoir Egra , Flot , & 
» Parckenflein , qui ne devront plus être 
»» aliénés, fi ce n’eft que l’Empire les 
*> dégage. « Mais comme les demieres 
Capitulations Impériales portent que 
l’Empire ne pourra plus dégager aucune 
des Terres hypothéquées aux Etats , il 
eft apparent que les choies relieront à 
cet égard dans l’Etat où elles font à pre- 
fent. Cependant ces diftriéts à' Ecrit & 
d’i Ellnbogn ne Ibnt pas encore tellement 
incorporez à la Couronne de Bohême 

qu’elle 

(d) Lib. 8. Hift. 

(*) In Conflit. Rcg. Boh. T. 6. $. ult« 
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qu'elle puifie fedifpenferd'en demander de r* 
l'inveftiture à l'Empire. Elle a même été e °^,e 
obligée autrefois de payer le contingent d e bo- 
de ces diftri&s dans les contributions H£ME * 
de l'Empire, vu que la matricule faite à 
Nuremberg en 1467. porte expreffèment, 
que le Royaume de Boheme,la Moravie, 
la Silefie, la Luface, & les diftri&s 
d ’Egr.t & d ’Ellnbogn 800. chevaux &C 
2000. fantafïins. Cette même diftinc- 
tion a été conftamment repetée dans les 
matricules fuivantes , quoique le con- 
tingent n'y foit pas toujours le même. 

Dans la matricule faite en 1471'. à Ra- 
tilbonne on trouve : » Item , le Royau- 
w me de Boheme , avec la Moravie, la 
» Silefie,la Lu face, les fix villes, &lesdi- 
*> ftriéts d ’Egra &c à’Ellnbogn,cmxezien- 
*» dra 300. chevaux & 700. fantaflms •> ; 

Et dans celle de Nuremberg de l'année 
1480. « Le Roi de Boheme , avec la 
« Moravie, la Silefie, les fix villes, & 
w les diftriéts à’Egra ôc à’Ellnbognfour- 
» nira 450. chevaux & 1150. fantafi- 
» fins. •> Mais la Couronne de Boheme 
ayant tâché du tems de l’Empereur Fer- 
dinand, I. de fe fouftraire aux contribu- 
tions de l'Empire Germanique , & ayant 
Içu en effet s'affranchir de ce payement, 
il n'a plus été queftion de cette quotifà- 
tion, non-plus que de la répartition des 

v autres 
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14 Les Interets Presens 
autres taxes de l'Empire. La Boheme 
ayant été cependant rétablie en dernier 
lieu dans fon droit de voix & de feance 
aux Dietes de PEmpire , à condition 
qu’elle fè chargeroit d’un contingent 
Électoral dans les contributions del’Em- 
pirc 3 le tems fera voir,fi ce contingent fe- 
ra fourni dans une même mafïè & de 
toutes les Terres du Royaume en géné- 
ral fans aucune dénomination ; ou bien 
Ci l’on y fpecifiera comme autrefois,tous 
les Etats faifant proprement partie du 
Royaume, & les diftriéts qui y font in- 
corporez , dont jufqu’à préfent je ne 
fçais encore rien de pofitif. En atten- 
dant il eftqueftion de lavoir , fi la ville 
d ’Egra quoiqu’engagée par l’Empire, 
eft encore une ville de l’Empire , ou fl 
elle eft devenue une ville municipale de 
la Boheme. La ville foutient le premier, 
& prétend le prouver par les argumens 
fuivans : 

I. Que fuivant le cours ordinaire des 
chofès , la ville devoir avoir confèrvé fa 
dépendance immédiate de l’Empire,à l’e- 
xemple de plusieurs autres qui avoient 
été hypothéquées par les Empereurs , 
comme Gelnhaufen , Friedberg , &c. 

II. Surtout puifque dès le commen- 
cement 6c lors de la conftitution de 
l’hypotheque, il avoitété expreflèment 
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(/) aflùré à cette ville par le Roi Jean , de u 
qu’elle jouïroit tranquillement de tous CotJ *. 
les Droits , Privilèges tk Prérogatives de^b o- 
qu’elle avoir acquis de l’Empire, & heme. 
qu’on ne l’obligeroir pas de contribuer 
aux taxes du Royaume. 

III. Que ceci avoir été confirmé par 
tous les Rois qui avoient régné de- 
puis. 

IV. Qu’en conformité la ville avoit 
été appellée aux Dietes de l’Empire , &c 
y avoit comparu pendant plus de deux 
fiécles après la conftitution de l’hypo- 
theque. 

V. Qu’elle avoit été reconnue com- 
me une ville dépendante de Sa Majefté 
Impériale & de l’Empire , par les Em- 
pereurs Maximilien I , Charles V , Ma- 
ximilien 1 1 , Rodolphe, Matthias Sc Fer- 
dinand, qui l’avoient auffi confirmée 
dans tous fes Droits , Privilèges & Im- 
munitez. 

V I. Enfin que la ville avoit conftam- 
ment exercé ces Droits Régaliens , &C 
confervé fa JurifiiiéHon , fon Droit de 
chafTe, la forme de fon Gouvernement 
& la Haute-Juftice ; qu’elle avoit aufiî 

mis elle-même des taxes & des impôts - 

fur 

(f) Apud Limnæum T. V. addit. ad Leg. I. c. 

». pag. ij 7 . 

Tom.-X. B 
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16 Les Interets Presens 
fur toutes fortes de vivres <Sc de mar- 
chandifes , 8c avoit joiii de toutes les 
autres prérogatives qui competent à une 
ville libre. 

La Maifon d’Autriche prétend détrui- 
re tous ces argumens à la fois, en allé- 
guant la poflèfïion de la fuperiorité ter- 
ritoriale fur la ville, d'où fa fbumifïîon 
volontaire s’enfuivoit,d’autant plus,que 
la ville ne s’étoit pas donné le moindre 
mouvement à cet égard avant le 17. fié- 
cle , mais avoit founert (ans violence ni 
proteftation qu'on la traitât tout com- 
me les autres villes municipales de la Bo- 
hême. Qu’on ferait en état de produire 
une infinité d’aétes 8 c de faits qui em- 
portoientla fuperiorité territoriale, 8c 
qui dévoient faire préfumer une fou- 
millîon exprefïè ou tacite. Que les ar- 
gumens ci-deflùs mentionnez ne pou- 
voient priver la Maifon d’Autriche de 
ce droit acquis , ainfi que Brufchius na- 
tif de la ville d'Egra le reconnoiilbit 
lui-même fuivant le témoignage de 
Munfierus Livre 3. en ces termes : .» Par 
« ce contraét d’hypotheque Egra a ceflë 
» d’être une ville Impériale, 8c a com- 
» mencé à être foumifè aux Rois de Bo- 
« heme , en forte qu’elle ne reconnoîc 
»» aujourd hui pour Souverain que le Roi 
» de Boheme j en ligne de quoi on a 

. v aufïï 
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« auffi changé les anciennes armes delà d* 1 a 
» ville, 8c l'Aigle qu'elle portoit aupa- 
« ravant pour marquer la liberté, fè DF bo. 
» trouve barrée par une grille qui en heme. 

» couvre la moitié inferieure. 

Au milieu du 17 . fiécle , non-feu le- 
ment les Etats du Roiaume de Boheme 
tâchèrent de s'emparer de la ville & du 
diftriét d ‘Egra 8c de les faire entrer 
dans la rélolutionde la Diete du Roiau- 
me , quoiqu'ils n’avoient point été invi- 
tés pour y affilier en s'arrogeant le droit 
d'en exiger quelques taxes ou contribu- 
tions ; (g ) Mais la Cour Impériale y 
exerça aulîi le Jus rejormandi en matière 
de Religion. J'ignore fi tout cela s'eft 
fait fous prétexte de la prétendue fou- 
veraineté , fur la fuppofition qu’il étoit 
permis d’en agir ainn envers des Terres 
hypothéquées. Quoiqu'il en loit , le 
diftriéfc 8c la ville ont porté des plaintes 
de ce procédé , 8c les ont fait valoir lors 
des négociations pour la paix d’Ofna- 
brug , demandant d'être reftituez in in - 
tegrum. (h) La ville s'efforça en même 
tems de prouver amplement fôn indé- 
pendance, 8c qu'il n étoit pas permis 

B 1 d'exer- 

(g) Vid. Kloch T. IV. Conft. 48. n. r. 

\bj Ludolff Schait-Bühne der Wtlt. T- ». ad aUL 
;«4j. ç. ». $. 
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1 A d'exercer ces Droits Régaliens à l'égard 
ronne ^ es diftriéfcs ou biens hypothéquez. (/) 
de Bo- Elle engage même la Couronne de Sue- 
«eme. Je £ appuyer les plaintes lors de la con- 
clufion de la paix , aufïi-bien que dans 
la fuite , pour tâcher de lui faire rendre 
fon ancienne liberté par le rembourlê- 
ment de la fbmme avancée ; mais les 
Impériaux refuferent abfolument de s'y 
prêter. T out ce qu'on put obtenir en la 
faveur , ce fut une atteftation ou certifi- 
cat de la Chancellerie de Mayence ,por- 
tant , que l'omiffion de cette ville lur la 
lifte des biens qui dévoient être reftituez 
ne préjudicieroit en aucune maniéré à 
l'Empereur ni au Roi de Boheme d'une 
part , ni au diftriét & à la viHe d J Egra 
de l’autre , non-plus qu'à l'Empire ;mais 
que les droits d'un chacun lèroient lâufs 
I & conlervez en entier. Voilà à quoi 
l'on en eft aétuellement.On allure pour- 
tant 

( « ) Qjiant à ce qui concerne le contingent , 
Kloch a écrit en faveur de la Ville, de Conflit. 48. 
per rot. Et la Ville fit imprimer en 1649. contre le 
jus rtformitndi un Ecrit intitulé , Ur/àchen , warum 
Aie Sntdt und Creyfz. Eger , mit ibrer angehorigien 
Mardis Redvvirz . , aller Evangelifîben Burgerf- 
thaffr , unterrhanen und Exulanren , detn Friedetu - 
Schlujf gemajf z.u reflituiren. Qui fe trouve dans 
Gaftel de ftatu publ. Europ. c. îz. p. 1147- & Lim- 
ita. T. V. add. ad 1 . 1. c. p. p. 129. feqq. conf» 
Srrauch diff. de Oppign. Fcud. th. J*. , 
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tant que l'Empereur en écrivant à la 
ville d ’Egra le fert encore de la formu- 
le , Nos amez 8 c Féaux &c du St. Empi- 
re (Ù* 

§. 4. 

1 

Différend de la Couronne de Boheme avec 
l’Electeur Palatin , au fujet de la dé- 
volution des fiefs de Boheme dans le 
Haut-Palatinat , pojfedez, par la Mai - 
fon de Bavière. 

C E différend fut occafionné par l’in- 
veftiture que la ville de Nurem- 
berg reçut de Rotenberg 8 c Hartenftein , 
dont voici lesparticularitez. La ville de 
Nuremberg ayant principalement con- 
tribué en 1703. à laprifèdela Forte- 
re»(e Bavaroife de Rotenberg , qui fut 
démolie dans la fuite , elle fitdesinftan- 
ces auprès de l’Empereur pour que l’in- 
veftiture de cette ForterefTè 8 c du Bail- 
liage de Hartenftein avec fès dépendan- 
ces lui fût donnée en compenfàtion des 
frais qu’elle avoit faits pour la guerre 
de Bavière, 8 c des grands dommages 
qu’elle avoit foufferts.pendant ces trou- 
bles qui paftoient les ijoooo. florins. 
Sa demande lui fut enfin accordée en 

B 3 1707, 

( kj) Vid. LudolfF. d.I. ad ann.n>4$. $. 41. 
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1707. après avoir encore payé à Sa Ma- 
jefté Impériale une fomme de jooo. 
écus , & la ville fut mife en poflellîon 
de ces deux Forts , après que l'aîné de 
la Famille de Tacher à Nuremberg, 
nommé pour cet effet par le Magiftrat, 
eut prêté au nom de la ville le ferment de 
fidelité entre les mains du Comte de 
Carlltein Concilier d'Etat de l'Empe- 
reur, & Vice-Roi de Bohême. L'Elec- 
teur Palatin protefta contre cette im- 
mifïion , vû que le Traité de Weftpha- 
lie le mettoit en droit de prétendre l'in- 
veftiture du Haut-Palatinat & de l'Ele- 
étorat de Bavière , & allégua que Ro- 
tenberg , aufli-bien que tous les autres 
fiefs de Boheme fituez dans le Haut-Pa- 
latinat, avoient appartenu autrefois à 
l'Eleftorat Palatin , & ne pouvoient en 
être féparez ainfi que laBulle d'Ory avoit 
expreflement pourvu \ mais que dans le 
cas prefèntoù l'Ele&eur de Bavière avoit 
été mis au Ban de l'Empire , tout devoit 
retourner à l'Ele&eur Palatin , en vertu 
du fufdit Traité de paix. La ville de 
Nuremberg s'oppofa (4) à cette préten- 
tion pour maintenir le droit qu'elle ve- 

noit 

(a) Ceci eft tiré de la Dédu&ion intitulée 
Crundliche Nachricht &C. apud Lunig in dtr Grund- 
ftftt &C. P. 2 . p. 5P4- 


Digilized by Google 



des Puiss. de l'Europe. CIj. I. 31 
noir d'acquérir. Voici les argumens d h t a 
qu'elle allégua ,& dont la Couronne de 
Bohême s'eft prévalue pour tous Tes au- de bo- 
, très fiefs dans le Haut-Palatinat. heme. 

I. Que le Haut-Palatinat n'avoit ja- 
mais été une partie intégrante ou efifen- 
tielle de l'Eleélorat Palatin; mais que du 
tems des anciens Ducs de Suabe une 
partie en avoit été hypothéquée, & une 
partie rendue à la Bavière. (/.>) Que ce- 
pendant il n'avoit jamais été incorporé 
ni au Duché deBaviere,ni à l'Eétorat Pa- 
latin, ( c ) ayant au contraire fou vent 
tervi d'appanage aux cadets de la Mai- 
Ion : Qu'ainfi ce que la Bulle d'Or fia - 
tuoit fur l'indivifibilité des Ele&orats 
n'étoit pas aplicable. 

II. Que pour ce qui regardoit parti- 
culièrement les fiefs de Boheme fituez 
dans le Haut - Palatinat , l'Empereur 
Charles IV. Roi de Boheme (cl) les 
avoit joints à ce Royaume à titre d'a- 
chat du contentement des Electeurs de 
l'Empire &c de la Mailbn Palatine ; & 
qu'en 1 3 jj. ils avoient été folemnelle- 

B 4 ment 

(b) Bruntter. Annal. Bavar. L. 14. p. 707 .Tolner 
Hift. Paint, c. 2. 41. & 44. 

( <•,) Cela eft prouvé dans le Dipl.raportépar Tol- 
nerus. Cod. Dipl. p. 152. n. 205. \ 

(d) Balbinus in Epit. Rciura Bohcra. L. 3. c. 

21. in notis p. 386, 3 87. 
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De la ment du Palatinat par autorité Impe- 
ronnÊ ûzte) & indifïolublement & à perpétuité 
pe Bo- incorporez à la Couronne de Boheme , 
«ems. par une Bulle d'Or ( e ) lolemnelle. 

III. Que quant à la Terre de Roten- 
herg , vu que celle de Hartenftein qui 
coûtoit plus à entretenir qu'elle ne rap- 
portoit , ne valoit pas la peine qu'on en 
fit mention : elle n'avoit jamais aparte- 
nu ni à l’Eleélorat Palatin , ni au Haut- 
Palatinat j mais que le domaine direéfc 
en avoit apartenu aux Bourggraves de 
Nuremberg, & le domaine Utile à la fa- 
mille de Wildftein. Que l'Empereur 
Charles I V. avoit acheté l'un & l'autre 
à deniers comptans, (/) & les avoit 

Î jareillement incorporez (g) à jamais à 
a Couronne de Boheme auffi-bien que 
les fu fiiits Bailliages du Palatinat, mê- 
me encore avant l'introduétion de la 
Bulle d'Or de l'Empire. 

IV. Qu'après la mort de cet Empe- 
reur, lors du malheureux régné du Roi 
l r erc;(las , les Comtes Palatins Robert I. 
& II. s'étoient emparez à force ouver-. 
te , non-feulement de tous les endroits 

qui 

( e) Elle eft rapportée par Hagecius dans la 
Chron. de Boh. p 584. 

( f ) L’Auteur de la DeduéHon citée dans la 
note (a) raporte les lettres d’Achat. 

(g) Pat la Bulle d’Or de Bohême citée ci-det 
fus («). 


1 Google 
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qui avoient appartenu autrefois au Pa- 
latinat , mais auiïi de plu (leurs fiefs hé- 
réditaires de la Boheme, 6c entre autres 
du Château de Rotenberg (/;). 

V. Qu'ils les avoient gardés jufqu'à 
ce qu'enfin George Bodiebrad Roi de 
Boheme s’étoit vu contraint par les 
troubles domeftiques lurvenus pendant 
(on régné, de compoferavec Othon le 
jeune, pour lors poflèflèur des endroits 
enlevez à la Boheme , & de lui en don- 
ner en 14 6j. l'jnveftiture pour lui & 
pour fes defcendans fans y comprendre 
néanmoins les collateraux (i). 

VI. Que ces fiefs auraient dû retourner 
à la Couronne de Boheme après le décès 
de ce premier acquereur Othon , qui ne 
laifla point'd'héritiers mâles.Mais que la 
Mailôn Electorale, qui n'avoit point 
été comprife dans l'inveftiture , 6c après 
(on extinétion , la branche de Simme- 
ren , en prirent poflèflion , à la faveur 
des troubles intérieurs de la Boheme. 
Qu'à la fin l'Empereur 6c Roi de Bohe- 
me Ferdinand I. en avoir derechef in- 
verti l'EleCteur Frédéric III , ( kj , toute- 

B y fois 

(fe) Andr. Ratisb. ad ann. 1373. Balbin. c. x. 
L. 4. c. 1. p. 402. 

(i) Les lettres d’inveftirure font raportées par 
l’Auteur de la Dédu&ion citée ( a ) lit. C. x 

( kj) Les lettres font raportées dans la même 

Dédu&ion lit. P. 


De la. 
C o u- 
RONNE 
DE B O- 
HtME. 


Digilized by Google 



PF IA 
Cou- 

HONNE 
DE BO- 
HEME. 


$4 Les Interets Près en s 
fois fans y comprendre la Branche Pala- 
tine de Neubourg , qui poflède aéfcuelle- 
ment l'Electorat ; mais qu'en 1 6i o. ces 
fie*fs avoient été confifquez & déclarez 
redevolus à la Boheme pour crime de 
félonie , & que peu d'années après , 
fçavoir en 1652. ils avoient été confé- 
rez à Maximilien Electeur de Bavière. 

VII. Qu'il falloit ajouter à tout ceci , 
que depuis ce temps-là les fiefs en ques- 
tion 11'avoient jamais été compris dans 
les traitez faits pour la reftitution des 
terres qui avoient apartenu ci-devant 
à l’Electorat ou aux autres Etats Pala- 
tins , & qu’il n'avoit été rien ftipulé à 
cet égard dans le traité de Weltphalie. 
Qu’au contraire on y avoir inféré ex- 
prellement , que par rapport aux biens 
des vaflàux héréditaires de la Maifon 
d'Autriche , les confifcations faites for- 
tiroient leur effet. Qu'en cette confor- 
mité les Princes Palatins de la branche 
Rodolphine, n'avoient jamais reçu avec 
la Maifon de Bavière l'inveftiture éven- 
tuelle de ces fiefs de Bohême, quoi- 
qu’ils euflènt toujours été compris dans 
celle des autres Etats qui dépendent de 
l'Empire ; mais que la Maifon de Ba- 
vière feule en avoit été invertie privati- 
\ement à tout événement. 

Après la conclurton du traité de Ba- 
de 
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de la ville de Nuremberg a été obligée de ia 
de reftituerfans aucune indemnifation à ro ^ ne 
la Bavière la Forterefle de Rotenberg & de bo- 
Hartenftein , à l’exemple des autres HEME * 
Etats de l’Empire. Ce qui mit fin au 
différend avec l’Eleéteur Palatin , qui 
pour lors ne trouva plus occafion de 
faire valoir fa prétention. Cependant 
l’affaire n’efl: pas encore terminée : car 
fi les Princes de Bavière de la Branche 
Guillelmine venoient à manquer, & que 
la Maifbn Palatine réclamât en vertu 
de la Paix de Weflphalie fès Etats du 
Haut-Palatinat, de même que fon an- 
cien Eleétorat,la Bohême pourroit bien 
faire valoir les argumens mentionnez 
pour tâcher de recouvrer fes fiefs, & les 
féparer d’avec les autres. 

§• J- 

Différend de la Couronne de Boheme avec 
l'Eleâeur de Brandebourg , concernant 
la Superiorite'Territoriale dans le Duché 
de Crofïèn en Silefie. 

C E Duché apartenoit autrefois aux 
Princes de Glogaw , l’un delquels 
nommé Henri IX. époufa en 1471. Bar- 
be, fille d ’ Albert Achille Marquis de 
Brandebourg. Henri étant venu à mou- 

B 6 v rir 
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de la rir fans poflerité > légua par teftamertc le 
r on ne Duché de Grojfen à Ton époufè. Jean 
de Bo- Duc de Glogaw Ton plus proche parent 
heme. & coufin s'y oppofa , aulli-bien que le 
Roi de Boheme comme Seigneur fuprê- 
me féodal , qui déclara que ce fief étoit 
dévolu à la Couronne. Cette difpute 
occafiona une guerre à l'iffuë de laquel- 
le la Maifon de Brandebourg , à qui 
la fufdite Barbe avoit cédé Ion droit , 
obtint enfin que le Roi de Boheme lui 
confirma en 1518. la pofïèfîion de ce 
Duché. Depuis ce tems-là les Marquis 
de Brandebourg en ont toûjours porté 
le titre. Il refie cependant encore un 
doute à cet égard; fç avoir , fi les Mar- 
quis doivent refpeéler la fuperiorité ter- 
ritoriale de la Boheme, ainfi que les 
autres Princes de Silefie; ou bien s'ils 
font exempts de toute fujétion & abfo- 
lument indépendans , à la féodalité près. 
Un Ecrivain moderne qui a écrit fur 
l'Hiftoire de Silefie à prétendu foutenir 
cette dernière théfe ; mais il a été réfuté 
par un Auteur anonyme , fous le titre 
de 1 Silefien curieux. Quoiqu'il en foit, la 
Maifon de Brandebourg allègue les ar- 
gumens fuivans (a) pour prouver fon 

indé- 

t' . „ 

( a ) Mr. Ludewig les a raflèmblez in Hift. Bo- 
îhIT. p. 5 «ô. inGerm. Princ. 

y 
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indépendance de la Supériorité territo- 
riale de Boheme. 

I. Que la Mai Ton de Brandebourg ne 
polïedoit pas ce Duché Gratis, mais 
qu'elle avoir avancé une fomme d'ar- 
gent fur la Ville. 

II. Qu'il avoit été ftipulé par lecon- 
trad de mariage de ladite Barbe , qu'el- 
le fuccéderoit dans le cas mentionné. 

I I I . Qu'elle avoit dans la fuite légué 
le Duché aux Marquis de Brandebourg 
par un teftament en bonne forme. 

IV. Qu'enfuite Jean Duc de Sagan 
leur avoit pareillement cédé don droit. 

V. Qu'en cette confideration Ferdi- 
nand I. Roi de Boheme n'avoitplus fait 
difficulté de confirmer en 1 y 28. la pof- 
feffion de ce Duché aux Marquis de 
Brandebourg. 

VI. Et enfin que la Maifon de Glo- 
gaw avoit été entièrement éteinte par 
la mort de Jean , fils du Duc Jean de Sa- 
gan ; ce qui avoit donné un nouveau 
relief à la pofïèffion de la Maifon de 
Brandebourg. 

On réplique en general de la part de 
la Couronne de Boheme : 

Que parmi les argumens rapportez il 
n'y en a pas un feul qui prouve quelque 
exemption de la fuperiorité territoriale 
de la Boheme „ mais qu’ils tendent rous 

unique- 
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uniquememt à faire confier la dévolu- 
tion de la fucceffion en faveur de la 
Maifon de Brandebourg. Que dans la 
confirmation du Roi Ferdinand , on 
avoit fans doute refèrvé le droit fuprê- 
me & la fuperiorité de la Couronne de 
Boheme, parce qu’on n’y avoit inféré 
aucune claufe expreffe, & que cepen- 
dant les MarquisdeBrandebourg avoient 
reçu de la Boheme le Duché en quef- 
tion comme un fief Silefien. Que cePaïs 
avoit toujours été tellement incorporé 
à la Couronne, que tous les Princes 
avoient été en même tems fujetsde Bo- 
heme. Que fi la Maifon de Brandebourg 
vouloit foutenir qu’en prenant pofïèfi- 
fion du Duché de Croflen , elle î’avoit 
affranchi de cette fujétion, il l’avoit tou- 
jours été ) 8c que les précedens PofTefr 
Leurs n’avoient jamais refufé de recon- 
îioitrej il falloir produire quelque Con- 
vention particulière ou quelque Aéle de 
Renonciation de la Couronne. Qu’au 
défaut de cela le Duché devoir confer- 
ver fon ancienne forme fuivant les ré- 
glés d’une préfomption raifonnable » 
comme aiant été en tout temps fujet 8c 
dépendant de la Couronne de Boheme. 
A plus forte raifon, que même aucun 
des fiefs de Boheme , fituez fous la Ju- 
rifdiétioiï d’Allemagne , n’étoit exempt 
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de la fujétion , à moins que l'ancienne de r * 
coutume ou quelque convention parti- 
culiere n’en décidât autrement. de bo- 

Les Eleéfceurs de Brandebourg font HEME - 
encore toujours demander à la Cou- 
ronne de Boheme l'inveftiture de ce 
Duché par une délégation folemnelle : 

Mais ils refulènt de comparaître aux 
A Semblées des Etats , 8c prétendent 
qu'on les diftingue des autres Princes 
de Silefie C ù) : A quoi la Couronne de 
Boheme n'a pas voulu confentir jufqu'à 
prefent. 


§. 6 . , 

Différend de U Couronne de 'Boheme avec 
ÏElecleur de Saxe touchant la Supé- 
riorité territoriale de la Terre de 
Teichenau dans la Principauté' de 
Sclwveidnitz,. 

A Confîderer proprement cette af- 
faire elle fèmble apartenir à cel- 
. les de Religion, dont on veut faire 
abftraéfion dans cet ouvrage; cepen- 
dant comme l'article de la Jurifdiâion 
territoriale s'y trouve mêlé, 8c qu’on 
s'efforce de part 8c d'autre de prouver 

fon 

(b) German. Princeps. c. I. 
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De ik fon droit à cet égard par divers argu- 
sonne mens q ul n ont rien de commun avec 
de Bo- les matières Ecclefîaftiques : J'ai cru 
heme. q UC J a chofè feroit ici de mife , qu il 
conviendroit de rapporter le fait tel 
qu'il eft , avant que d'entrer en aucune 
difcullion. 

Teicbenau eft une Terre fituéedansla 
Principauté de Schweidnitz fur le Ter- 
ritoire de Silefîe , mais relevant incon- 
teftablement de la Maifon Ele&orale de 
Saxe. Elle appartenoit autrefois à la fa- 
mille de Ron^v::, qui étant éteinte , & 
le fief étant devenu vacant, ladite Ter- 
re avec toutes fes dépendances, & par- 
ticulièrement une petite Eglife avec le 
droit de Patronage, fut conférée à la fa- 
mille de Lucka , qui a toujours reconnu 
l'Ele&eur de Saxe comme fon Souve- 
rain & Seigneur immédiat, tk lui a ren- 
du tous les devoirs qu'éxigeoient la féo- 
dalité & la fujétion. Quant à l'Eglifè 
mentionnée, en voici l'hiftoire. La Si- 
lefie ayant embrafle la Réformation , 
on y mit d'abord un Pafteur Proteftant 
pour la defïèrvir. Mais la Communauté 
de Teichenau étant pauvre & peu nom- 
breufe, & ne pouvant entretenir fon 
Pafteur qu'avec beaucoup de peine, les 
habitans de concert avec leur Seigneur, 
allèrent a l'Eglifè à Wurben qui eft dans 

le 
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le voifinage , & donnèrent annuelle- 
ment au Pafteur du lieu une efpece de 
récognition en bled , & payèrent com- 
me de coutume leur contingent dans 
toutes les contributions Ecciefiaftiques. 
Pendant ce temps-là l’Eglife de Teiche- 
nau fervit de lieu d’enterrement à la 
famille des Seigneurs du Village. On y 
fît aufli tous les Vendredis les prières 
hebdomadaires , de même que le Ca- 
techifme les Dimanches , & lorfqu’il y 
avoit un enterrement on y fit faire l’O- 
raifon funebre par un étudiant en Théo- 
logie. Ce fut en 1624. que le Seigneur 
de Teichenau fe trouva dans cet état 
d’exemption de l’Infpeétion du Prélat 
de Grilïau , de la prédation d’aucunes 
dîmes , même du payement du jus (Iota 
à l’Eglifê de Wurben , 8c qu’il dépen- 
dit abfolument de lui de faire l’exer- 
cice de fa Religion dans cette Eglifè 
pour lors Proteftante. 

Mais la Réformation s’étendant de 
plus en plus en Silefie pendant la guer- 
re de ce tems-là, on chaiîa en 1629.1e 
Proteftant de Wurben, & le Prélat de 
GrifTau y en mit un autre de la Reli- 
gion Catholique. Surquoi les Seigneurs 
de Teichenau s’en feparerent , 8c éta- 
blirent derechef par ordre de l’Elec- 
. teur de Saxe un Pafteur exprès pour 

l’Eglife 
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l’Eglilè de leur Village, qui fut néan- 
moins contraint quelque tems après de 
céder aux malheur du fiecle , & d’aban- 
donner fa Communauté , parce qu’il 
ne trouvoit plus dequoi fubfifter après 
les ravages que la Pefte y avoir faits. 
Depuis ce tems-là on ne fit plus dans 
cette Egliie, qui commençoit déjà à 
tomber en ruine , le fervice ordinaire , 
ni aucun A dre Minifterialj d’autant 
plus qu’il y avoit encore dans le voifi- 
nage plufieurs Egides Proteftantes, où 
les habitans de Teichenau pouvoient Ce 
faire adminiftrer les Sacremens , & en- 
tendre le Sermon. Cependant on con- 
tinua toujours de faire faire les Prières 
ôc de faire catéchifer à Teichenau par 
des étudians en Théologie. A la fin cet- 
te Eglifè fut reparée en 1 < 568 . & le Pré- 
vôt de Grifiàu en porta des plaintes à 
l’Evêque de Brefiau, (ans que celui-ci 
y fît pour lors attention. Mais 9. ans 
après fçavoir en 1578. le Pafteur de 
Wurben commença à Ce donner des 
mouvemens , & prétendit en venu d’un 
ancien Document de l’année 1 307. dont 
il produifoit la copie , non-feulement 
certaines dîmes à Teichenau , mais aulïi 
les Jura fioLt ; parce que la Commu- 
nauté s’étoit jointe autrefois à la Pa- 
rodie de Wurben. Il effectua même par 
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Tes finiftres repréfentations , que le pof- 
feftèur de Teichenau fut cité à Jauer ,& 
qu’aiant refu fé d’y comparaître , il fût 
arrêté, mais enfuite relâché fur les re- 
montrances de l’Eleéteur de Saxe. Ce- 
pendant comme après de longs débats 
on ne voulut abfolument rien accorder 
au Prévôt de Griflàu , ni au Pafteur de 
Wurben, les chofes demeurèrent en 
cet état , & les Seigneurs de même que 
les habitans de Teichenau fe contentè- 
rent de faire faire des Prières , & de fai- 
re lire des Sermons dans leur Eglilè , 
fans que perfonne les y troublât davan- 
tage. Enfin la Communauté étant de- 
venue plus nombreulè, & ayant deman- 
dé un Pafteur à part , & quelque tems 
après S. M. Impériale ayant fait un ac- 
commodement avec le Roi de Suede 
par rapport au libre exercice de la Re- 
ligion Proteftante en Silefie,le Seigneur 
de Teichenau crut qu’il étoit tems de 
faire valoir Ion droit de Patronage, 
qu’il n’avoit pu exercer jufques alors 
faute des moyens neceftàires. Dans ce 
deilèin il fit agrandir l’Eglile pour la 
rendre propre à y faire le iervice divin, 
fans y faire néanmoins venir ni y éta- 
blir le Pafteur defigné. Ces démarches 
furent très-mal interprétées à la Cour 
Impériale , laquelle ordonna l’a-deftus 

d’ajour- 
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44 Les Interets Presens 
d'ajourner le Seigneur de Teichenau, 
qui pour d'autres fiefs qu'il poflèdoit 
en Silefie , étoit Vaftà de l'Empereur 8c 
du Royaume de Boheme , pour compa- 
raître à Schweidnitz , de lui demander 
les clefs 8c de fermer Ion Eglife ; à 
quoi il fut obligé de fe foumettre, par- 
ce que non-lèulement on le menaça de 
l'arrêter -, mais qu'on en vint effective- 
ment à cette extrémité. Ce ne fut pour- 
tant qu’en proteftant 8c en refervant les 
droits de la Maifon Eledtorale de Saxe 
qu'il s'y conforma. On ne le borna 
joint à fi peu de choie ; on remit fur 
e tapis l'ancienne prétention touchant 
es dîmes & les Jura fioU , & peu de 
tems après on ordonna que les habitans 
de Teichenau retourneraient à la Pa- 
roilîè de Wurben. 

Il eft aile de voir par ce récit, que 
la diîpute roule principalement lur la 
queftion; lavoir, fi la Terre de Teiche- 
nau peut reclamer l'année décifive fixée 
par le Traité de Weftphalie ; ou fi elle 
doit être comprilè dans l'article y. §. 
39. du même Traité, où il eft parlé 
des fujets héréditaires de ia Maifon 
d'Autriche qui profeftènt la Religion 
Proteftante, 8c où l'on promet de les 
tolerer après la conclufion de la Paix , 
mais feulement par grâce. La décilïon 

de 


Digitized by Google 



DES Pt/ISS. DE L'EUROPE. CJ). /. 4/ 
de ce différend, dépend de celle d'une 
autre queftion ; lavoir , Ci la JurilHiétion 
territoriale de ce Village appartient à 
la Couronne de Boheme, ou à la Mai- 
fon Electorale de Saxe ? On allègue en 
faveur du Royaume de Boheme : 

I. Que la Terre de Teichenau eft li- 
mée au milieu du Duché de Schweid- 
nitz , qu'elle y eft prefque enclavée , 8c 
qu'ainli en vertu du Jus territor'ù claufi 
Sîlefiaci, ou droit des Etats 8c Princi- 
Çautez enclavées de Silelîe, elle doit 
etre raifonnablement prélumée appar- 
tenir au Duché. 

II. Que dans le cas préfent il en fal- 
loir d'autant moins douter, que les 
Electeurs de Saxe n'avoient encore rien 
produit pour prouver l'exemption de 
cette Terre de la Jurifdiétion territo- 
riale de Boheme. 

II I. A quoi il falloit ajouter, que les 

préfens PofTeftèurs de cette Terre , c'eft- 
à-dire les Seigneurs de Lucka , en poftè- 
doient plulieurs autres en Silelîe. Qu'en 
cette confédération ils étoient lujets hé- 
réditaires de la Silelîe, 8c qu'ainlî il 
étoit permis de leur addrelïèr des ordres 
ou des défenlès perlonnelles , quand 
même il n'en feroit pas de la Terre de 
Teichenau ainlî qu'on le prétendoit , 
dequoi l'on ne convenoit néanmoins 
en aucune maniéré. _ De 
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De la part de l'EIeCtorat de Saxe on 
répliqué tant pour réfuter ces argumens, 
que pour prouver la Jurifdi&ion terri- 
toriale Saxonne : 

I. Que le ferment de fidélité prêté 
par les poflèlïètirs de la Terre en ques- 
tion , outre l'hommage ordinaire pour 
le fief, faifoit voir que la Souveraineté 
y competoit à la Maifon Electorale de 
Saxe ; & qu'en cas de befoin on en pour- 
roit produire une fuite de plus d'un 
fiecle. 


II. Que Suivant la maxime Saxonne 
très-connue, que tous les Vaffimx de 
Saxe, font en même tems lès lu jets, 
maxime qui avoir été plus d’une fois 
confirmée in contradittorio par fentence 
des Empereurs Romains , & laquelle ils 
avoient fait valoir contre leurs propres 
Etats héréditaires incorporez à l'Empi- 
te Germanique aux mêmes conditions 
& avec les mêmes droits que ceux des 
autres Princes , on avoir pu admettre 
les polïèfièurs de Teichenau au ferment 
comme fimples feudataires ; mais qu'ils 
avoient dû prêter çn même tems celui 
de fidelité & de fîijétion. Que la Cou- 
ronne de Boheme n’ignorant point ces 
principes , & pouvant les avoir apris 
par la voix unanime de tous les Ecri- 
vains Saxons, doit être fenfée y avoit 

foufcrir 


Digitized by Google 



des Ptriss. DE l’Eürope. Cl). I. 47 
foufcrit & confenti par rapport aux de t* 
polïèfïèurs de Teichenau, parce qu’elle 
ne s’y étoit aucunement oppo fée, ni ne deBo- 
l’avoit interdit à fès prétendus fujecs H£ME - 
héréditaires. 

III. Qu’outre cela, la Maifon Elec- 
torale de Saxe avoir exercé à Teichenau 
pendant plus d’un flecle entier prefque 
tous les A des de fuperiorité territo- 
riale, fans y être troublée par qui que 
ce Toit , & par conféquent avoit acquis 
fuivant toutes les réglés du droit une 
prefcription légitimé. 

IV. Que cela étant, & la JurifdiéHon 
territoriale des Electeurs de Saxe fe 
trouvant inconteftablement prouvée par 
des argumens auffi folides , la préemp- 
tion dérivée ex territorio claufo Silefiaco 
ne fauroit avoir lieu, parce que toute 
préemption ce0oit aufîi-tôt qu’on dé- 
montroit duëment le contraire. Que 
par-là, tout ce que la Couronne de 
Boheme avoit allégué ci-dellus , tomboit 
tout d’un coup, & que de-plus cela 
qualifioit le Village de Teichenau , 
pour pouvoir être compris dans l’année 
décifive 1624. aufli-bien que tous les 
autres Etats héréditaires de Saxe , à 
moins qu’on ne veuille rejetter la fa- 
meufe réglé de Philofophie qui dit, 
que ce qui eft Yrai en general, ’i’eft 

éga- 
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également en particulier & par rapport 
à chaque individu. 

Je n'ai pas encore appris , que ni les 
griefs de Religion que la Maifon Elec- 
torale de Saxe a portez à tout l'Empire, 
ni les Différends entre cette Maifon 8c 
celle d'Autriche au fujet de la fuperio- 
rité territoriale, ayent été ajuftez. 

§• 7 - 

Différend de la Couronne de Boheme avec 
la Maifon Ducale de Wirtemberg au 
fujet des fiefs de Boheme fournis à la 
Jurifdittion d' Allemagne , qu'elle pof- 
fede. 

L A Maifon de Wirtemberg tient de 
la Couronne de Boheme les Châ- 
teaux & Villes de Naumbourg , Beylf- 
tein, Lichtenberg & Botte war, que les 
Comtes de Wirtemberg offrirent vo- 
lontairement 8c gratuitement en 1361. 
aux Rois de Boheme , pour relever 
d'eux comme fiefs de la Couronne. Le 
pere (a) du dernier Duc régnant de 
Wirtemberg étant venu à mourir le 24. 
Juin 1677. dans le tems que ce Prince 

n'avoit 

W GuîlUttmuLtnù Pere du Duc Everhard «ort 
en 1733* 
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n’avoit encore que neuf mois, le Duc de r.* 
Frédéric Charles adminiftra le Duché Co u ; 
jufques au 10. Janvier 1683. que l’Em- *° N b 0 b 
pereur Léopold accorda au jeune Duc heme. 
ventant atatis 3 &c l’Induit nécellaire par 
rapport aux fiefs de l’Empire. Ce Prin- 
ce aiant accompli le 18. Septembre 
1690. la quatorzième année , fit deman- 
der le 24. de Juillet 1 69 1 . & ainli avant 
l’expiration de l’année prefcrite par les 
Loix , les fufïiits fiefs à la Chancellerie 
Aulique de Boheme , de même que l’In- 
duit necefîàire. Mais comme ladite 
Chancellerie forma quelques difficultés 
à cet égard, parce qu’on n’avoit pas 
produit en même tems l’atteftation de 
mort du précèdent Duc de Wirtemberg, 
le Duc fon fils l’exhiba le 1 2. Novem- 
bre 1691. Et aiant obtenu dans la fuite 
la difpenfation d’âge de l’Empereur , il 
réitéra lès inftances pour les hefs men- 
tionnez le 22. Décembre 1693. de mê- 
me que le 19. de 24. Août 1694. Le 
Duc aiant effectivement demandé à Sa 
Majefté Impériale en 1693'. l’inveftitu- 
re pour fes Etats dans l’Empire, fit 
aulfi foliieiter le 8. Mars de la même 
année par fon Agent à Vienne , celle de 
fes fiefs de Boheme auprès de la Chan- 
cellerie féodale du Royaume. Ledit 
Agent aiant remis pour cet effet les Let- 
Tome X, C très 
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très Réquifitoriales de fon principal,, 
avec l'original de ion plein-pouvoir, 
& copie authentique de la derniere let- 
tre d'inveftiture , eut le 11 . Mars 169 }. 
pour reponfè : 

» Qpe le Mandataire du Duc de 
» Wirtemberg devoit auparavant pro- 
»» duire l'induit dont il faifoit mention, 
» & l'A&e de difpenfation d'âge qu'il 
»> alleguoit , parce que la Chancellerie 
» Aulique de Boheme n'en avoit aucu- 
« ne connoiffànce, & qu'enfuite on lui 
» donneroit une ultérieure refolution 

Cette production s étant aufïî faite 
le 1 1 . Avril de la même année, le Con- 
ièil Aulique de Boheme rendit le 24. 
May fuivant un Decret de la teneur 
luivante : 

» Que l'induit & la difpenfation d’â- 
»> ge qu'on avoit obtenus avoient été 
accordez par le Confeil Impérial Au- 
!» lique par rapport aux fiefs de l'Empi- 
« re , & ne pouvoient regarder ni être 
» appliquez aux fiefs qui dépendoient 
» de Sa Majeflé Impériale en qualité 
« de Roi de Boheme : Qu’ainfi les fiefs 
« mentionnez de Boheme étoient dévo- 
te lus à l'Empereur en la fufdite qualité, 
** à moins qu'on ne fe juftifiât fur le re- 
»> tardement qu'il y avoit à cet égard, 

» ou qu’on n'implorât la çlemence de 
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» Sa Majefté Impériale comme Seigneur dp- la 
» fuprême & féodal. c 0 

Quoiquon neut point ferme par-la de bo~ 
à la Maiion Ducale de Wirtemberg la heme. 
voye de grâce, elle ne jugea pas à pro- 
pos de la rechercher , mais tâcha de le 
juftifier auprès de Sa Majefté Impériale 
par rapport à la négligence dont on 
l’accufoir, par les argumens fuivans : 

I. Que li long-tems que le Duc n’a- 
voit pas encore été majeur , les droits 
féodaux &c autres l’avoient difpenfe de 
demander l’inveftiture des fiefs. 

II. Qu’un Tuteur n’étoit pas obligé 
de demander l’inveftirure pour Ion Pu- 
pille. Que s’il le faifoit , c’étoit un Acte 
volontaire & luperflu , & que s’il y 
manquoit, cela ne pouvoir en aucune 
maniéré préjudicier au Pupille. 

III. Qu’un feudataire n’étoit tenu 
de demander l’inveftiture ou l’induit 
qu’après l’accomplilïèment de la qua- 
torzième année , ainfi qu’on l’avoit fait 
de la part du Duc de Wirtemberg le 
24. Juillet 1691. auprès de la Chancel- 
lerie de Boheme. 

IV. Que le Duc de Wirtemberg 
ayant déjà 14. ans accomplis, avoit ob- 
tenu de Sa Majefté Impériale l’induit 
pour lès fiefs relevant de l’Empire, par 
où l’on avoit reconnu la juffice du lufi- 

C z dit 
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dit droit qui difpenfe le feudataire de 
demander l 'inverti turc avant ce terme. 
Que ce même droit devoir aurti s'éten- 
dre fur la Chancellerie Aulique du 
Royaume de Boheme , où l'on ne devoir 
fuivre d'autres principes que ceux du 
Confeil Impérial Aulique part rapport 
aux fiefs fituez fous la Jurifuiétion Ger- 
manique : A plus forte raifon que 
les Princes de l'Empire ne s'addrefioient 
jamais au Confeil de Boheme pour 
avoir difpenfation d'âge , ni pour la fai- 
re ratifier , parce que les Decrets que 
l'Empereur rendoit à cet égard dévoient 
partout fortir leur effet, & forvir de 
réglé aux Tribunaux qui dependoient 
abfolument de Sa Majeîté Impériale. 

Y. Que quand même cet induit ôc 
difpenfe d'âge n’auroient pas été ac- 
cordés par la Chancellerie Impériale 
ôc que d'ailleurs il feroit confiant , 
qu'un Pupille ou fon Tuteur devoit de- 
mander l’invertiture de fes fiefs ( ce qui 
pourtant ne s’accordoit avec les droits 
féodaux d'aucun Païs ) on ne devoit 
pas fo prévaloir d'une pareille omiffion, 
pour procéder d'abord À la caducité des 
fiefs , qui n'avoit lieu qu'au cas que le 
feudataire méprifat fon Seigneur féodal : 
action dont tout Pupille étoit fenfé in- 
capable. _ . 

YI. 
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VI. Qu’au furplus cette caducité > 
n’étoit aucunement applicable , lorf- 
qu’on avoit fimplement omis de de- 
mander l’inveftiture des fiefs offerts, 
parce que ceux ci ne provenoient point 
du patrimoine du Seigneur direct ; 
mais dévoient plutôt être regardez com- 
me fournis à fa protection. 

J’ignore en quel état cette affaire fe 
trouve actuellement, & fi Sa Majefté 
Impériale s’eft rendue ou non aux rai- 
fbns du Duc de Wirtemberg. 


CHAPITRE II. 

Des Intérêts , Prétentions Sc Diffé- 
rends de l’Archevêché de 
Mayence. 

§. i. 

Des interets de ÏEletteur de Mayence 
& des deux autres Elections 
Ecclefmjiiques. 

L A fituacion des Etats des trois Elec- 
teurs,de Mayence, de Cologne & de 
Trêves , eft telle que bornant l’Empire 
du côté de la France , ils font expofez 
aux premiers coups de cette puiffante 

C 3 Cou - 
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tif. I’e- Couronne , au moindre démêlé qu'elle 
— a avec l'Empire. Ce qui s'eft pa(Té dans 
cjt. la guerre du commencement de ce fiecle, 
& à laquelle l'Empire ne prit part que 
pour maintenir l'équilibre du Pouvoir 
en Europe, qui ne pouvoit manquer 
d'être détruit dès que les Couronnes de 
France & d'E (pagne (è trou veroient dans 
la Mai (on de Bourbon ; ce qui s'eft pâlie 
au commencement de cette année( 1734) 
audi-tôt que l'Empire eût pris le parti 
de l'Empereur prêt à (uccomber fous la 
pui (lance de toutes les forces des 4. 
Princes de la Mai Ton de Bourbon réu- 
nies, fournit des preuves trop fenfibles 
du danger auquel ces trois Archevêchez 
font expofèz. Treves, Mayence, Co- 
logne, font les premières conquêtes que 
les François font for l'Empire, & d'où 
ils établiiîènt des contributions qui leur 
lèrvent à l'entretien de leurs armées pen- 
dant quelque tems. Rarement forment- 
ils des établilTemens plus avant dans 
l'Empire ; car (i on les a vu dans la pré- 
cédente guerre pénétrer ju'ques dans la 
Bavière , ils ont fait le dégât pur, & font 
toujours revenus prendre leurs quartiers 
le long du Rhin&delaMofolle, en for- 
te que les Terres de§ trois Electeurs fouf- 
froientdc leur pallàge , & enfuite étoient 
ruinez par des quartiers d'hyver oné- 
reux. 
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reux. Ces inconveniens ne proviennent 
pas feulement de la fituation de ces 
trois Etats , qui font en quelque manié- 
ré limitrophes de la France ; mais du dé- 
faut de places fortes capables d’arrêter 
l’ennemi ; ce dont ces Etats devraient 
pourtant être pourvus pour fervir , pour 
ainfi dire , de barrière à l’Empire. On 
ne trouve aucune forterefle dans l’E- 
lectorat de Mayence. Celui de Treves a 
Trarbach , Coblentz & Erenbreftein ; 
celui de Cologne n’a que Kay fers wert & 
Nuys qui font peu de chofè : en forte 
qu’on peut dire que ces trois Etats qui 
devraient fervir de barrière à l’Empire 
font ouverts à l’ennemi ; car l’Empire 
n’en peur avoir d’autre que la France de 
ce côté-là. Il efl: vrai que ces Electeurs 
étant Eccléfiaftiques & électifs , paroi f- 
fènt n’avoir pas îe même intérêt qu’au- 
roitun Souverain héréditaire à la con- 
fervation du Pays. En effet , outre que 
leurs revenus ne font pas excellifs , tout 
ce qu’ils employeroient à l’entretien des 
Fortere'Tès necelfaires, aux Garni Ions , 
aux Magazins , &c. diminuerait telle- 
ment ce qui efl: necefîàire à l’entretien 
de leur Cour, qu’ils ne pourraient y 
fournir. Il ferait donc de l’intérêt de ces 
Princes Electeurs, & de l’intérêt de leurs 
Peuples j&furtout de l’intérêt de l’Empire 
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6c des Cercles de Suabe 6c de Franconie, 
que l'Empire formât dans ces trois Elec- 
torats une barrière de places fortifiées , 
qui feroit d'autant plus forte que ces 
places pourroient être défendues par le 
Rhin & la Mofelle en même tems , 
qu'elles interdiroient à l'ennemi le paflà- 
ge de ce fleuve. C'efl: ainfi que fe condui- 
lirent les Romains ; maîtres des Gaules , 
pour arrêter les invafions des Germains: 
ils conftruifirent des Forts fur le bord oc- 
cidental du Rhin , où ils mirent des Co- 
lonies chargées de la garde de ces fron- 
tières ; & c'efl; à cette fàgedireétion que 
Colonia Agrippina (Cologne ) , Confluen- 
tla (Coblentz) Afaguntiacum (Mayence) 
Borbkomagu (Worms ) Niomagus (Spi- 
re ou Udenheim ) 6c enfin Argent or atum 
(la fameufe ville de Strafbourg) doi- 
vent leur origine. Les événemens pafléz 
exhortent l'Empire à imiter un fi bel 
exemple , dont il tirerait l'avantage de 
ne pas voir trois de fes plus beaux Cer- 
cles envahis à la première irruption 
d’une armée ennemie. Et il eft à croi- 
re que ces Cercles , furtout celui du 
Rhin j ne refu feroit pas d'y contribuer 
extraordinairement; au moins feroit-il 
de l'intérêt des trois Eleéleurs d’encou- 
rager l'execution d'un pareil projet dont 
leurs fujets retireraient encore d'autres 

utilitez. 


Digitized by ÇcÎQgle 



des Puiss. de l'Europe. CIk II. 57 

utilitez. De ce que nous venons de re- 0 e t>E - 
marquer, on peut conclure que les trois ^yen- 
Eledeurs ont intérêt à fe rendre la Dié- ce. 
te favorable , afin qu'en cas d'attaque on 
pourvoye , fans perte de tems , à leur 
défenfè. Us n'ont pas moins d'intérêt à 
fe concilier la Cour de France : C'eft ce 
qu'ont fait ordinairement lesEledleurs de 
Cologne , & leurs Peuples s'en font tou- 
jours bien trouvez en tems de guerre, cet- 
te Couronne les ayant plus ménagez que 
n'ont fait les troupes de l'Empire. 

Mais ces Ele&eurs ont d'autres inté- 
rêts domeftiques qui naiflènt du Domai- 
ne qu'ils ont fur le Rhin , dont ils tirent 
de gros péages qui font le plus clair de 
leurs revenus , & qu'ils pourraient en- 
core augmenter confidérablement en 
empêchant leursCommis de chicaner au- 
tant qu'ils le font ceux qui pafïèntaveç 
des marchandées fur leurs terresde com- 


merce ne veut pas être gêné ; plus on lui 
accorde de liberté , plus il fleurit , Sc 
plus le Souverain y trouve de profit, par- 
ceque les droits modérez font payez ex- 
a&ement , au lieu qu'on fe hazarde à les 
frauder lorsqu'ils font très-forts. Ces 
Ele&eurs trouveraient à cet égard toute 
forte de facilitez auprès des Hollandois 
qui font le plus grand commerce fur ce 
fleuve qui traverfe leurs Etats. 

C s Ces 
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Ces trois Eledeurs fe difent Chance- 
liers de l'Empire : celui de Mayence en 
Allemagne, celui de Treves dans les 
Gaules & dans le Royaume d'Arles , ce- 
lui de Cologne en Italie. Le Chancelle- 
riat du premier efl: le feul réel , &c en cet- 
te qualité on peut dire (* ) que l'Elec- 
teur de Mayence efl: en quelque maniéré 
la fécondé perfonne de 1 Empire , étant 
Doyen perpétuel des Eledeurs , Gardien 
des Archives & de la Matricule de l'Em- 
pire : a^ r ant infpedion fur le Confeil 
Aulique , fur la Chambre de Spire (k. fur 
les Portes de l'Empire > enfin étant com- 
me l'arbitre naturel des affaires publi- 
ques ; car c'ert: à lui , comme Diredeur 
de la Diète, que les Princes & Etats étran- 
gers adreflèntlespropofitions qu'ils ont 
à faire à l'Empire , tout de même que les 
Princes & Etats de l'Empire fe pour- 
voyeur ordinairement pardevant lui, Sc 
lui préfentent leurs plaintes pour y être 
fait droit. Ainfi il eft du devoir de cet 
Eledeur de maintenir l 'union entre les 
Princes & Etats de l'Empire , & en- 
tr'eux & leur chef. Il n'eft pas moins 
obligé deconferver la bonne intelligen- 
ce qui doit être entre l'Empire &c les au- 
tres Puirtànces de la Chrétienté, vu que 

l'Empire 

( «) HcîlT. Etat de l’Empire 1. S. c. ju 
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l’Empire a autant de bien à efperer que 
de mal à craindre de leur voifinage. 
Quant à l’Archevêque en particulier tk 
à Ion Grand Chapitre , il elt de leur in- 
térêt d’être bien avec la France , comme 
nous l’avons déjà remarqué ; le pailê 
doit les inftruire pour l’avenir à cet 
égard. 

Si le Chancellariat de l’Electeur de 
Treves efl imaginaire, il a de réel ( b ) 
qu’il précédé l’EleéteurdeCologne à cau- 
fe de l’ancienneté de Ton Eglife,& polîede 
plulîeurs autres avantages. Il opine le 
premier aux Elections, & dans toutes les 
Alîèmblées Générales <k Electorales il a 
Fa feance particulière hors du rang de 
les Collègues au milieu de la falle vis- 
à-vis l’Empereur. Il peut réunir au do- 
maine de Ion Eglife tous les fiefs fituez 
dans fon Diocele & relevans de l’Empi- 
re , faute d’hommage rendu dans le tems 
porté par les Conftitutions Impériales > 
les fiefs relevant de fon Archevêché y 
retournent faute d’hoirs mâles. Il a le' 
pouvoir de fon autorité particulière de 
mettre au ban de l’Empire ceux qu’il a 
excommuniez , s’ils ne fe reconcilient 

{ >as à l’Eglife avant l’année expirée de 
eur excommunication ; fk ce ban a la 

C é même 

(b) Heiif. U c. c. iZr 
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Dp. i’e- même force que s il avoit été décerné par 
“ f les Etats de l'Empire ou par la Chambre 

Impériale. 

La jurifdiction Ipirituelledecet Elec- 
teur étoit autrefois très-conliderable , 
s'étendant non-feulement fur toute la 
première 8c fécondé Belgique , mais aulli 
lur la première 8c fécondé Germanie > 
jufqu'à ce que le Pape Zacharie détacha 
de cette Métropole , furnommée la Je- 
conde Rome , 8c dont les Archevêques 
étoient nommez les Heritiers de S. Pier- 
re , les Evêchez de Mayence , de Co- 
logne, de Liege 8c d'Utrecht dans la 
fécondé Germanie , 8c ceux de Stral- 
bourg, de Worms 8c de Spire dans la 
première. Deforte que cette Eglilè eft 
devenue la moindre de toutes les Me- - 
tropoles d'Allemagne , ne lui reliant de 
luffragans que les Evêques de Metz, > 
Tout & Verdun , tous trois fujets du Roi 
de France , qui ne veut pas permettre 
que ce Métropolitain facre les Evêques, 
fur qui les droits Métropolitains lui ont 
pourtant été relervezpar lapaix deWell- 
phalie. 

Si l'Eleéleur conlidere la lîtuation de 
Ion Pays 8c de les villes entrecoupées 
par les Places & Châteaux que le Roi 
de France y poÆède, il jugera ailement 
qu'il n’y a aucun Prince ae l’Empire à 

qui 
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qui il convienne mieux qu’à lui d’être 
bien avec cette Couronne. La rai (on 
en eft qu’en tous tems 8c à. peu de frais 
ce Royaume. peut lui prêter un fecours 
alluré , 8c lui faire aulTi beaucoup de 
mal. 

QuoiquerEleéleur de Cologne n’exer- 
ce pas fon Archichancellariat en Italie , 
non-plus que, l’Eleéceur de Trêves le 
lien , les raifons ne font pas égales ( c ) ; 
car il y a des Principautez en Italie qui 
relevent toujours de l’Empire & le re- 
connoillent encore. Mais comme les 
Princes qui en font poflèfTèurs , y ont 
auffi la qualité de Vicaires perpétuels de 
l’Empire , il arrive qu’ils font en cette 
qualité , dans l’étendue de leurs Jurif- 
dictions , ce que l’Empereur y pourroit 
faire pour les affaires communes , ou 
qu’ils fe pourvoyent à la Cour Impéria- 
le pour les expéditions principales dont 
ils ont befoin , 8c qui leur font délivrées 
par le Vice-Chancelier , qui y fait la 
charge de l’Archevêque de Mayence. 
Etc’eft même pour cette raifon que ce 
n’eft pas l’Archevêque de Cologne, 
mais bien celui de Mayence qui a par- 
devers lui, & garde les Archives, Titres 
8c Papiers qui concernent l’Italie. Il eft 

dit 

(e ) HeifT. L. c. c. 3. 
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dit dans la Bulle d’Or ( ci) que l’Arche- 
vêque de Cologne a droit de couronner 
le Roi des Romains , toutefois il,fem- 
ble qu’il ne lui foit acquis que quand cet- 
te fonction fe fait dans fon Diocefe , Sc 
l’Archevêque de Mayence le lui a tou- 
jours contefté quand elle s’eft faite ail- 
leurs (e ). Cela n’empêche pas que l’E- 
leéfceur de Cologne ne précédé celui de 
Mayence en toute l’étendue de fa Métro- 
politaine & de fon Archichancellerie 
d’Italie, où il prend place à la droite de 
l’Empereur (/) laiflàntla gauche à l’E. 
leéteur de Mayence qui a la droite par- 
tout ailleurs. La Bulle d’Or (g) lui at- 
tribue 

(d) Voyez Preuve ( kkkk ) au Tom. IX. c. 4. 
pag. 151.Sc 152. 

( t ) Ce différend a été terminé amiablement , 
& il a été réglé qu’ils iacreroieat l’Empereur cha- 
cun dans fon Diocefe , 8c que tous deux cepen- 
dant coopereroient , ailn que cette fonction fe fit 
toujours à Aix-la-Chapelle , 8e iÿnfi dans le Dio- 
cefe de Cologne. Mais que fi la neeellîté obli- 
geoit de faire le Couronnement ailleurs que dans 
leurs Diocefes , ou ceux de leurs fuffragans , eux 
& leurs fucceffeurs le feroient alternativement j 
en effet , quand l’Ele&eur de Cologne facra l’Em- 
pereur Léopold à Francfort , Diocefe de Mayence. 
En 16 5 *. 8c lui mit la Couronne fur la tête , con- 
jointement avec les deux autres Elefteurs Ecclc- 
fiafliques , il ne le fit que du confcntement de ce- 
lui de Mayence , fans' confcqucnce pour l’avenir- 
H'ijf ! Etat de l’Empire , X. 5 c. z. ad fin* 

( f ) Bulle d’Or , 1 . c. 3. p. 703. 

(s) L.c.c. 4 .p. 7 -4. 
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tribtie le fécond fuffrage dans le College De l ’ e * 
Electoral. La proximité du fang (n) au- Mayi ' n . 
tant que celle des Etats oblige l’Electeur c£. 
de Cologne , autant & plus que les deux 
précédens de s'attacher à la France ; le 
voifînagede (es Etats avec les Buis-Bas 
Autrichiens &c les Proteftans , eft encore 
une rai Ion pour lui de cultiver l'amitié 
de la France , qui a un interet de Reli- 
gion & d'Etat , de le maintenir dans fes 
droits fpirituels 8 c temporels de ce côté- 
là. Loiiis XIY.luien donna des preuves 
dans l'affaire de Rhinberg. 

§• i. 

De U Prétention de l'Electeur de Aiayewx 
fur le Bailliage de Boâgelbeim. 


C E Bailliage apartenoit autrefois à Fréten- 
Loiiis Comte de Deuxponts, qui {.glJfç. c 
le perdit en 1471. dans la guerre qu'il teurde 
eut avec l’Electeur Palatin Frédéric le ^ a > en ~ 
Victorieux. Par l'accommodement fait • : 
dans la fuite entre Philippe Electeur Pa- 
latin , 8c Ua fpur & Alexandre , fils dudit 
Louis Comte de Deuxponts , il demeu- 
ra 

(b) Marie-Anne de Bavière , tante de l’Elec- 
teur régnant étoit ayetile du Roi Louis XV. mere 
du Duc de Bourgogn : Dauphin , & cpoirffe de Mr- 
ic üaupliin fils de Louis XIV. 
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ra au premier. L’Eie&eur Frédéric IV. 
incorpora ce Bailliage à la Principauté 
de Simmeren , & l’affigna à Ton fécond 
fils Louis Philippe , qui de même que fon 
fils Louis-Henri le poflèda tranquille- 
ment jufqu’en 1663. Mais cette même 
année Jean - Philippe , Archevêque de 
Mayence , y forma des prétentions fous 
prétexte que ce Bailliage avoit apartenu 
autrefois aux Comtes de Spauheim^ que 
l’Eleéteur de Mayence Pavoit acheté en 
lézS. pour 1400. marcs de deniers (a), 
& avoit même obtenu la confirmation 
de PEmperenr Rodolphe I. à cet égard 
(b ). Que dans la fuite il avoit été hy- 
pothéqué aux Comtes de Deuxponts (r), 
& qu’en tout cas les Eleéteurs Palatins 
n’avoient pu acquérir par les armes 
plus de droit fur ce Bailliage , que n’en 
avoient eu les fufdits Comtes. 

Louis-Henri Prince de Simmeren fit 
d’abord part de cette affaire à fon Cou- 
fin l’Eleéteur Palatin , comme chef de 
la Maifon , & lui demanda Confeil & 
afïiftance. L’Eleéteur Paflura qu’il le 
fècourroit ; mais le Comte Palatin de 
Simmeren n’attendit point l’effet de ces 

pro- 

(4) L’Afte fc trouve dans Lunig Spicil. Ecclef. 
rotu in. I. p. 1. 

(b) Ibid. p. 42. 

(r) Tolner. in Hift. Palat. p. 74. 
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promeffès, vu qu'à l’inlçu de fou Cou- f/ CT l ^É 
fin il s'accommoda avec l'Eledeur de mayen- 
Mayence , & lui céda le Domaine di- CE - 
red , ne réfervant pour lai & pour Tes 
Defcendans mâles que la poffellion & 

& l’ufufruit. Il permit même à les Su- 
jets & Officiers de prêter à l'Archevê- 
ché l'hommage éventuel. AulH-tôtque 
l’Eledeur Palatin en fut informé, il le 
communiqua aux autres Princes de fa 
Maifon , envoya un Notaire & des Té- 
moins à la Cour de l’Eledeur de Mayen- 
ce , fit protefter contre tout ce qui s'é- 
toit pane , &c le relerva Ion droit dans 
toutes les formes. Cette proteftation fut 
réitérée lorlque l'Archevêque Lothalro 
Frédéric , fucceiïeur de Jean-Philippe, ob- 
ligea les habitans du Bailliage de Bockel- 
heim à lui prêter de nouveau l'homma- 
ge éventuel. 

Louis-Henri Comte Palatin de Sim- 
meren étant mort en 1673. fans pof- 
terité , & toute fa fucceffion étant échue 
à l'Eledeur Palatin , celui-ci en fit 
fur le champ prendre poffellion , & 
entre autres auffi de Bockelheim. Ce- 
la fit naître de grandes conteft itions en- 
tre les Eledeurs Palatins & de Mayen- 
ce , parce que ce dernier prétendoit 
en vertu de la convention faite en 
1663. avec le Comte Palatin Louis - 
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Her : , le Bailliage de Bockelhem com- 
me un fief devenu vacant ( d ). Mais 
par l’interpofition de plufieurs Prin- 
ces , on refolut enfin , que de part & 
d'autre , on prouveroit (on droit ju- 
ridiquement à la Chambre de Spire , 
ou bien au Confeil Aulique de l'Em- 
pire , & qu'en attendant Sa Majefté 
Impériale mettroit le Bailliage en fé- 
queftre. (<') L'Empereur y acquiefça , 
8c chargea d'abord le Baron de Lands- 
berg , 8c enfuire le Comte Guftave- 
Loiiis de Hohenlo du fequeftre du Bail- 
liage contcfté. (/ ) 

§• 3 - 

De la Prétention de l' Archevêque de 
Mayence fur le Couronnement 
du Roi de Bohême. 

I 'Hiftoire de Boheme fait voir in-' 
_j conteftablement , qu'avant l'érec- 
tion de l'Evêché de Prague en Arche- 
vêché, la Bohême étoit du Diocèfè de 

Mayence 

( d ) Voyez Imbof. Notir. proc. L. 2. c. 9. f. 21. 
d’après un mémoire de l’Elcdt. Paint, produit à 
la Diete en 1674. & Spcner. Lticern. Stat. Imp. p. 
618. Merc. Hall, de J674. p. 33. 

( e ) Imhof. d. 1 . Afin. Marc. HollA.ç. 5e p. :ij. 
(/) Franckenbetjj Enrop. HcroLl. part. x. p. 301., 
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Mayence, & qu’en vertu de ce Droit Mé- 
tropolitain les Archevêques de Mayen- 
ce ont toujours couronné les Rois de 
Boheme (#) ju (qu’au temsde Charles IF. 
Henri Archevêque de Mayence ayant 
pris le parti de l’Empereur Louis rie Ba- 
vure , Concurrent de Charles Roi de 
Bohemepour la Couronne Impérial , ce 
dernier en prit occafion non-feulement 
de transférer à l’Evêché de Prague le 
droit du Couronnement ; mais auffi de 
fou (Irai re cet Evêché au Diocèfe & à la 
jurifdiction ecclefiaftique de Mayence , 
& de le faire ériger en Archevêché , en 
quoi il réuiïit heureufement. Tout ce- 
la 11e fe fit pourtant pas à la fois , mais 
peu-à-peu , vu qu’on y travailla plu- 
lieurs années , comme il confie par les 
Pièces rapportées par Balbin < 7 ). On y 
trouve entre autres une lettre du Pa- 
pe Benoît XII. de l’année 1341 , par 
laquelle il difpenfe Erneft Evêque de 
Prague , de toute obéïflance envers Hen- 
ri Archevêque de Mayence. Après cel- 
le-ci fuit une autre la même année , où 
il eft permis à l’Archevêque Ernefl de 
couronner Charles fils de Jean Roi de 
Boheme j parce que Henri Archevêque 

de 

( 

(g ) Goldaft , de Regrto Bohem! * L. 3* C. n. 

(ii) InMiJcel. Bohem . Dec. i. £. 6. P. I. f. il* 
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de Mayence étoit fu {pendu de {es fonc- 
tions. Charles y qui fe trouvoit dans ce 
tems-là auprès du Pape à Avignon ( i ) , 
profita habilement de cette conjonctu- 
re pour jetter de l’huile au feu,& fçut tel- 
lement animer le Pontife, qu'en 1343. 
Clement VI. érigea l'Evêché de Prague en 
Archevêché, & le déchargea pour jamais 
de l'obéÏÏlânce dûë à l'Archevêque de 
Mayence. Pour donner plus de lu dre à 
cette nouvelle Dignité , il fournit au Dio- 
cèfe de Prague les Evêchez d'Olmutz 
&de Leutemeufchel , après avoir érigé 
ce dernier en Evêché de fimple Monafi- 
tere qu'il étoit auparavant , & donné -le 
nom de ville au village de Leutemeid- 
chel; parce que, fuivant les principes 
de l'Eglife Romaine , ils étoient con- 
traires à la première inditution que le 
fiége d'un Evêque fût établi dans un 
village. L'année fuivante Clement VI. 
donna une autre bulle pour exemter 
l’Archevêché de Prague dans les termes 
les plus expredîfs de la Jurifdiction de 
l'Archevêché de Mayence , afin de pré- 
venir toutes les prétentions que celui- 
ci pourroit former dans la fuite à cet 
égard. Et comme les Archevêques de 

Mayence 

( * ) Au rapport d 'Albert. Argent, in Chror., ni 
nnn, ij 45. 
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Mayence n'avoient couronné jufqu'à 
préfènt les Rois de Boheme , queparce- 
qu'ils étoienr Métropolitains du Royau- 
me , qui en vertu du Droit Canon doi- 
vent faire Pacte du couronnement , il 
ne reftoit plus que de priver encore 
1 J Archevêché de Mayence de ce droit , 
comme faifant partie du droit Métro- 
politain qu'il venoit de perdre , & de 
le transférer pour jamais à l'Archevêché 
de Prague. On trouve chez Balbin la 
Bulle que le Pape accorda pour cette ef- 
fet en 1 345. ( kj) De cette maniéré P Ar- 
chevêché de Prague fe trouva tout-à- 
fait indépendant & immédiatement fou- 
rnis au Siège de Rome. Il ne lui man- 
quoit plus que de fe garantir le mieux 
qu'il étoit pollible des prétentions de 
l'Archevêque de Mayence , qui fem- 
bloit inconfolable de la perte de tant 
de beaux droits , &c difpofé à faire tous 
fes efforts pour les recouvrer. L’occa- 
fion de raffermir les droits du nouvel 
Archevêque fo préfenta bien-tôt. Jean 
Roi de Boheme & fon fils Charles ayant 
favori fe Gerlach Comte de Nafïàu ,pour 
le faire fuccéder à l'Archevêché de 
Mayence à la place de Henri qui venoit 
d'en être chafié , ledit Gerlach céda par 

recon- 

( O OL.p. jfc. 
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df. l’e- réconnoiflance les droit de Ion Arche- 
maybn^ > & renonça à toutes les préten- 
ce. tions fur celui de Prague (/). Cepen- 
dant les fuccellèurs au Siège Archiepil- 
copal de Mayence ont refule d’y fouf- 
crire , & ont toûjours formé des pré- 
tentions fur le droit de couronner les 
Rois de Boheme. On leur a objeété de 
la part des Archevêques de Prague. 

I. Que l’Evêque avoit déjà obtenu 
de l’Empereur Frédéric I. le privilège 
de couronner le Roi de Boheme con- 
jointement avec l’Evêque d’Olmutz , 
ainfi que Dubravius le témoigne ex- 
prefiement. 

I I. Que les Archevêques de Mayen- 
ce n’avoient jamais eu un droit fi confi- 
tantde couronner les Rois de Boheme, 
qu’ils en eufiènt pu exclure tout autre , 
6c obliger les Rois de Boheme de ne 
le faire couronner que par leurs mains , 
attendu que Jean Evêque de Prague 
avoit couronné le Roi Premiflas Otto- 
care , comme celui-ci le dit lui-même 
dans une lettre. ( m ). 

III. Que l’Empereur & le Pape avoient 

tranf- 

( l ) Voyez Serrar. Rer. Mogunt. L. 5. in Sifrido 
III. Archiep. f. 834. 

(m) Dans Balbin. Mi fit l. Bohem. Dec. I. L. <» 
P. I. p. zi. 
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transféré ce droit de l’Archevêché de 
Mayence à celui de Prague dans le tems 
que Henri Archevêque de Mayence 
avoir été excommunié & privé de tous 
fes droits , &: que dans cette conjonctu- 
re il aurait été libre à l’Empereur & 
au Pape de dilpofer comme ils le ju- 
geoient à propos des droits Archiepifc 
copaux de Mayence. 

IV. Que l’Empire fourniflbit en- 
core d’autres exemples d’Evêchez qui 
avoient perdu de la même maniéré 
plulieurs droits , & même des villes 
& des diftriéts entiers ; mais qu’on le 
bornoit à alléguer feulement l’Evêché 
de Hildesheim. 

V. Que Gcrlach Archevêque de Mayen- 
ce avoit ratifié tout ce que l’Empereur 
& le Pape avoient fait à cet égard , &C 
avoit renoncé au nom de fon Arche- 
vêché au couronnement des Rois de 
Boheme. Que fuivant le raport de Ser- 
rarius ( » ) Charles IV. lui avoit don- 
né en récompenfe une fomme d argent , 
& cédé la petite ville de Hochft : En 
forte que les Rois de Boheme avoient 
transféré ce droit à un titre allez oné- 
reux , de l’Archevêché de Mayence à 
celui de Prague. VI. 

( n ) Voyez Goldaft»» Ctmmcnt . de Regno Bohem, 
X -. 3. C. 10. p. 314. 
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V I. Qpe les Archevêques de Prague 
fe trouvoient eu poflèllion de ce droit 
depuis l'Empereur Charles I V , &c par 
conféquent depuis près de 4. fîecles, fans 
y avoir été troublez par ceux de Mayen- 
ce ; par où le droit de ceux ci , fuppofé 
qu’ils en euflènt encore eu après le Ré- 
gné de Charles I V. avoir pallê en pref- 
cription , dont le terme étoit bien dix 
fois expiré depuis. 

L'Archevêché de Mayence répliqué 
à tout ceci. 

Au I. Que le Privilège tant vanté de 
Frédéric I. contenoit feulement, qu’aux 
grands jours de fête les Evêques de Pra- 
gue & d'Olmutz auraient le droit de 
mettre au Roi de Boheme un Diadème 
Royal pardelfus le Bonnet Ducal. Que 
ce Diadème ne vouloir pas dire une 
Couronne ; mais étoit une marque par- 
ticulière d'honneur qu’on accordoit aux 
Ducs , ainfi que les Empereurs en 
avoient gratifié les Archiducs d'Autri- 
che , qui nonobftant cela étoient de- 
meurez Archiducs. Qu'en général le 
Diplôme allégué ne faifoit pas la moin- 
dre mention de l’élévation de Ladijlas , 
Duc de Boheme , à la Dignité de Roi ; 

& que s'il falloir entendre par les 
paroles rapportées , un couronnement - 
Royal , le Roi de Boheme aurait du 

être 
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être couronné trois fois par an. Qu'ainfi 
tout homme rai Ibnnable concevroit lans 
peine, que l'impolition d'un Diadème 
pardeïlùs le Bonnet Ducal ne lîgnifioit 
point un Aéte de couronnement. Que 
quoique Dubravius l'explique ainlî , il 
falloit l'attribuer à la palfion & à Ion 
zélé pour les droits Epilcopaux de Ion 
Evêché d'Olmutz , étant probable que 
cette interprétation tiroir fon origine 
de l'affeétion qu'il avoir pour fon Siège , 
plutôt que de fa perfualion. 

Au 1 1 . Que le Bref du Pape Alexan- 
dre IV. de l’année 1160. aux Evêques 
de Prague &c d'Olmutz ( 0 ) faifoit voir , 
que l'Evêque Jean n'avoit eu ordre de 
couronner le Roi Premîjlas Ottocare , 
que parce que l'Archevêque de Mayen- 
ce de ce tems-là n'étoit pas encore con- 
firmé par la Cour de Rome , & que 
félon l'ordre de l’Hglife Catholique 
aucun Evêque ne peut làns être con- 
firmé , faire un Aéte d'ordination com- 
me lèroit le couronnement de Ponc- 
tion d'un Roi. 

Aul 1 1 . Que l'Archevêché de Mayen- 
ce n'étoit pas refpon fable de la con- 
duite ’de fon Archevêque. Que d'ail- 
leurs il étoit notoire , que dans l’Em- • 

( 0 ) Rapporté par Balbinus in Mifi • Boh. Dtc. I. 

6 . P. 1. p. 18. ' •: - 

Tome X , D pire 
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pire Germanique les fautes des Evêques 
étoient abfolument perionnelles , & ne 
pouvoient déroger aux droits & privi- 
lèges de leurs Evêchez. 

Au IV. Que l'exemple de l'Evêque 
deHildesheim venoit fort mal-à-propos, 
puifque après un procès formel , la Coiir 
ide Rome avoit calle ôc annullé par Sen- 
tence le procédé contre l'Evêché , qui 
avoir même été rétabli dans la fuite dans 
(on ancien état par la Chambre Impé- 
riale , nonobftant les follicitations des 
Ducs de Bronlwick. 

Au V. Que l'Archevêque Gcrlach , 
difteroit du Chapitre de Mayence , 
6c que fà rénonciation perfonnelle ôc 
particulière préjudicioit tout auffi peu 
aux droits de l'Achevêché que l'excom- 
munication de l'Archevêque Henri : Et 
que Brufchius réfutoit par de bonnes 
rai Ions (/>) ce que Serrarius avoit dit 
touchant Hochft. 

Au VI. Qu’il s'étoit fait plufîeurs 
proteftations de la part de l'Archevê- 
ché de Mayence depuis le tems de Char- 
les IV , par où la prefcription dont on 
Ce vantoit , avoit été interrompue ; en 
forte qu'il y avoit peu de fond à faite là- 
defïùs. 

Dans 

(f ) De Epifîefit Germunit t c. 2> 
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Dans un Traité que Berger a publié 
touchant le dernier couronnement en 
Boheme, il eft parlé des mouvemens que 
l'Archevêché de Mayence le donna dans 
ce tems-là pour recouvrer la prérogati- 
ve de couronner Sa Majefté Impériale 
Roi de Boheme. Mais on n'y a pas fait 
beaucoup d'attention , ledit Archevê- 
ché devra attendre des tems & des con- 
jonétures plus favorables pour faire va- 
loir cette prétention. 

§. 4. 

Dijf /rends de V Archevêché' de Afayence Ait 
fujet de la Protection de la Charge de 
Grand-Maître des Poftes. 

I L conftate par plufieurs Documens* 
(a) que l’Empereur Ferdinand IL 
pourfavorilèrles Polies dans l'Empire* 
a confié à l'Archevêché de Mayence la 
Protection de la Charge de Grand-Maî- 
tre des Poftes. Mais jen'ai trouvé nulle 
paît , fi , ni pour quelles raifons les 
Electeurs de Mayence ont voulu s’arro- 
ger en vertu de cette Protection , une 
fuperiorité & autorité fur les Poftes 

D 2. dans 

(4 ) Rapportez par Becraan in notit. S. R. 1. 1. 
p. rj 4. 6c par Luoig in Rtitkt Arcktv. 
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clans l'Empire. J’ai lu cependant } que 
non-feulement les Princes de Taxis ont 
refufé de reconnoître cette Protec- 
tion de Mayence , craignant que cela ne 
dérogeât à l’indépendance de leur Char- 
ge de Grand-Maître des Portes , qu’ils 
tiennent de l’Empereur comme un fief 
libre 8c immédiat de l’Empire. Mais 
aulli que les Etats de l’Empire Ce font 
plaints (h) dans leurs griefs exhibez en 
1690, de ce que fous prétexte de cette 
Protection l’Electeur de Mayence s’ar- 
rogeoit une efpecede JurifiiéHon dans 
les Etats des autres Princes de l’Empire. 

§. y. 

Différends de f Archevêché de Mayence 
avec la Ad ai [on de Bronfvvickj- Lu- 
nebourg , touchant le rachat de la vil- 
le de Duderftadt , du Chateau & Bail- 
liage de Giebelbaufen > & du Dijlrici 
& Lac de Bernhaufen (c)é 

L’Hif- 

(b) Voyez Ockelius de Jure J>oft arum p. 

( c ) Ces trois Places & Territoires font dans 
YEiehfetr > Canton de la Thuringe , qui apartenoit 
autrefois aux Comtes de Gleichenftein qui l’ont 
rendu à l’Archevèché de Mayence. Duderfladr Sc 
Giebelbaufen font fur la Rivierè de Roda, au midi 
de la Principauté de Grugenhague. Il y en a qui 
ont avancé que la Maifon de Brunfwick préten- 
doittout l’Eichfelt ; mais cela n’eft point , comme 
il paroit par ce qu’on va lire 
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L ’Hiftoire fournit des preuves cer- 
taines , que la ville de Duderftadt , 
le Château 8 c Bailliage de Giebelhaulên, 
8 c le Diftriét 8 c Lac de Bemhaulen , ont 
anciennement apartenu aux Ducs de 
Bronfwick - Lunebourg , comme fiefs 
relevant de l’ Abbefie de Qiiedlinbourg. 
Les trois freres , Henri, Erneft 8 c Guil- 
laume Ducs de Bronfwick, partagèrent 
entre eux au commencement du qua- 
torzième hecle , lefdits Ville , Château , 
Bailliage , Diftrid 8 c Lac. En 1334. les 
Ducs Erneft 8 c Guillaume hypothéquè- 
rent leurs portions à leur frere le. Duc 
Henri , à condition qu’ils pourroient 
les dégager dans la fuite en rembour- 
fant les deniers avancez. Le Duc Henri 
hypothéqua ces deux tiers avec fa pro- 
pre portion à Baudou'n , Archevêque de 
Treves , comme pofleflèur (d) de l’Ar- 
chevêché de Mayence , en fe réfervant 
pareillement la faculté de les dégager. 
Mais en 1 341. il les lui vendit avec quel- 
ques autres Seigneuries 8 c Terres , 8 c 
lui en céda pour jamais la propriété. 

D 3 Dé- 
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(i) Alnfi tout ce que Butingius in Chronicv 
SrunfvvickSWedcThagendc Rebufp. Hari/iar. p. 4 ,c. 7 . 
/. ïj>. 8c Zeiler in Topogr. Arcbiepijc. Rhen. voce Heiii- 
genûadt , difent de cette affaire , eft faux- 
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vt . t’E- Depuis ce tems-là l'Archevêché a tran- 
mayek- quillement poiTédé lefciits endroits juf- 
€i. qu'en 1 564 , que le Du cErneft de Bruns- 

wick y forma des prétentions , &c pré- 
tendit la reftitution moyennant le rem- 
bourfèment des deniers avancez. Il al- 
légua pour cet effet. 

I. Que le Duc Henri n'avoit pas été 
propriétaire des endroits en queftion j 
mais qu'il ne les avoit pofledés qu'à ti- 
tre d'hypothèque , & quainfi il n'avoit 
pu transférer à l'Eledorat de Mayence 
que le droit d'hypothèque. 

II. Que le contrad d'achat faifoir 
voir clairement qu'il n'avoit cédé à 
Mayence que le droit d'hypothèque , vu 
qu'il n'y avoit fait inférer la claufè > 
avec r hypotheque , telle que nous Pavons , 
que pour indiquer par- là, jufqu'à quel 
point les endroits conteftez dévoient fai- 
re l'objet de ce contrad. 

m III. Que quoiqu'on allègue du côté 

de Mayence de la longueur du tems paf- 
fé depuis & le droit de prefcription ,il 
étoit néanmoins notoirement de droit , 
que la prefcription ne pouvoit jamais 
prévaloir contre les hypothèques. 

I V.Qiie quand même le Duc Henri au- 
roit été propriétaire des endroits ven- 
dus ï le contrad d'achat n'avoit pas été 
ratifié par la Dame féodale, qui au con- 
traire 
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traire s’y éroit expreffêment oppofee, 
& avoir exhorté la ville de Duderfladt 
de prêter hommage à l’Electeur de 
Mayence. 

V. Que les Parens & Collateraux du 
Duc Henry n’y avoient pas non-plus 
donné leur confêntemcnr. 

V I. Que l’achat en général ne s’étoic 
fait qu’à certaines conditions , & qu’on 
y avoit ftipulé , qu’au cas qu’on man- 
quât aux claufès inférées dans le con- 
tradt , l’Archevêque garderoit fon ar- 
gent s & le Duc Henri iès biens. 

VI I. ' Que l’Archevêque de Mayence 
n’avoit ni rempli les engagemens pris , 
ni paié exactement le prix ftipuié de 
1000 marcs d’argent ; mais que l’Ar- 
chevêché étoit encore redevable de 6co 
marcs , par où le contrait (é trouvoit 
ipfo facto annullé : enforte que fuivant la 
réglé connue d u droit , que celui qui s’é- 
carte d’un Traité , donne à l’autre la 
faculté d’en faire autant, la Maifon de 
Brunfwick avoit été autorifée à ne s’y 
plus tenir. 

Voici ce qu’on répond là-defïùs delà 
part de l’Archevêché de Mayence. 

Au I. Qu’on ignorait à quel titre le 
Duc Henri avoit pofîèdé les endroits en 
queftion,&qu’il n apartenoit point al* Ar- 
chevêché de Mayence de s’informer à 
D 4 quoi 
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de t’E- quoi ce Prince en étoit avec /es freres à 
May en- cet égard. Mais qu'en ayant agi comme 
propriétaire à la vue de tout le monde, 
on l’avoit juftement & à bondroit regar- 
dé comme tel : Et qu'en tout cas le Duc 
JH^nri devoir moins l'avoir été d'un tiers 
des endroits conteftez fuivant le propre 
aveu des Ducs de Brunfwick j & con- 
formement au partage mentionné. 

Au 1 1. Que la vente s'étoit fait pu- 
rement & (à ns réferve , & que la re£ 
triéfcion alléguée étoit une claufe gé- 
nérale , & ne prouvoit par confequent 
en aucune maniéré que cela regardoit 
la ville de Duderftaat , & qu’elle 11 e 
devoit palier à Mayence qu'à droit d'hy- 
pothéque. Qu’ainfi on devoit démon- 
trer ceci par d'autres preuves, parce que 
du côté de Mayence on ne convenoit 
ablolument point de cette hypothèque. 
Que d'ailleurs les ternies de la claulê 
mentionnée pris proprement , regar- 
doient plutôt des hypothèques palïîves , 
qu'aétives, ou du moins pouvoient être 
également interprétez de la maniéré fui- 
vante. Que l'Eleéteur de Mayence feroit 
tenu de dégager à fes propres dépens , 
toutes les dépendances de Duderftadt 
& des autres Terres vendues , qui du 
temsdela conclu fion du contraéfc pou- 
voient encore être hypothéquées , ou 

Ce 
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fe trouver en des mains étrangères. 

Au III. Que le droit d'hypotheque 
étoit inconteftablement fujet à prelcrip- 
tion , principalement quand l’hypothé- 
quene le trouvoit plus dans la premiè- 
re main , comme dans le cas prélent. 
Qu'outre cela l'Electeur de Mayence 
navoit pas fuccédé dans tous les Etats 
du Du c Henri 3 qui avoit été le premier 
PolîèlTèur à titre d'hypothéquejmais feu- 
lement dans quelques-uns par droit d'a- 
chat : Et que tous les plus fameux Jurif- 
con luîtes convenoient unanimement , 
que la prelcriprion pouvoit avoir lieu 
fous un tel PolfeHeur. 

Au IV. Que l'Archevêché de Mayen- 
ce ne reconnoilîoit aucunement le droit 
de féodalité de l’AbbeEè de Quedlin- 
bourg, à moins que les Ducs de Brunf- 
wickne ne le huent conftater ; ce qui 
ne le pourrait pas par la production des 
lîmples letttres d’invefticure , parce qu'il 
s'agiiïoit de le prouver contre Mayen- 
ce, c'elt-à-dire , contre un Tiers. Que 
quand même il ferait vrai , que Duder- 
ftadt avoit été un hef de Quedlinbourg, 
& que cette ville avoit été aliénée fans 
le conlèntement de la Dame fuleraine , 
de quoi l'on ne convenoit néanmoins 
en aucune maniéré ; On ne voyoit pas. 
ce que les Ducs de Brunfwick y gagne- 

D 5 raient 
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i’e- roient , parce qu'en ce cas-là le fief alié- 
T ‘ DK né rétourneroit à la Dame direéte, & 
lui feroit dévolu de droit. 

Au Y. Que la prétention des Colla- 
teraux ne pouvoir abfolument rien dans 
cette affaire,parce qu'ils avoient la pres- 
cription contr'eux. 

Au V I. Que fi l'on avoit pu acculer 
avec fondement l'Archevêché deMayen- 
ce de n'avoir pas rempli les conditions 
du contraét, ni payé le prix dont on 
étoit convenu , on avoit été en droit 
avant le terme de prefeription , d'éxiger 
en Juitice le payement, de même que 
l'exécution du contraét; mais point de 
s’en écarter de fa propre autorité. 

Au VII. Que comme depuis tant 
d'années, & même depuis plufieursfié- 
cles, les Ducs de Brunfwick n’avoient 
lien porté à la charge de l'Archevêché 
de Mayence , &c que de-plus on n'a voit 
pas encore vérifié , ni ne pourroit jamais 
prouver la foutenuë touchant l'inéxécu- 
tion du contraét , & les arrerages du prix 
flipulé : il étoit manifeftequede ce chef 
îaMaiionde Brunfwick ne pouvoir for- 
mer aucune prétention contre l'Arche- 
vêché de Mayence, & encore moins fon- 
der ià-deflus Ion prétendu droit de dé- 
gager l’hypotheque 

Ce fut en 1564. comme il dit ci-def- 

fus , 
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fus 3 que la Maifon de Brunfwick forma 
cette prétention contre l’Ele&eur de 
Mayence } qui fit d’abord des offres rai- 
fonnables, ôc déclara qu’il remettoit 
, l’affaire à l’arbitrage de quelques Elec- 
teurs & Princes de l’Empire. On pro- 
\ pofà pour cet effet les Eleéleurs de Trê- 
ves , de Cologne , de Saxe 3 de Brande- 
bourg & Palatin , & le Landgrave de 
Hefîè. Les Confeillers aurorifez s’afîèm- 
blerent en 1568. à Mulhaufèn, & en 
1573. àGiebelhaufèn ; mais leurs con- 
férences furent infru&ueufes. Dans la 
fuite les deux Parties choifirent dere- 
chef pour Arbitres de leur querelle , 
l’EIedeur de Saxe &: le Landgrave de 
Hefîè. Ons’afîèmbla même en 1577. à 
Fritzlar pour mieux examiner lachofè, 
& l’on y fit plufieurs propofitions d’ac- 
commodement : mais il n’y eut pas 
moyen de concilier les Parties ; deforte 
que depuis ce tems-là la difpute eft de- 
meurée dans le même état fans être ajuf- 
tée.Cependant les Ducs de Brunfwick fè 
font toujours refervé leur droit par des 
proteftations , ainfi qu’Emeft Augufte 
Ele&eur d’Hannover l'a encore fait (e) 
en préfence des Notaires & de témoins 
lorfqu’il entra en Régence. On a néan- 
moins afliiré j que cet Eledeur s’étoit 

D 6 rela- 

{e) Enropaifchcn Herolds , P. I. p.xs*. 
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i>e l’e- relâché fur une partie de fon droit j lors 
de Ion élévation à la dignité EleCtora- 
ce! le (/). 

§. 6 . 

De la Pre'tent'ion du Chapitre de Mayence 
fur le Directoire de la Dicte pendant la 

Vacance du Siégé de Mayence . 

> • « . 

C Ette difpute s’éleva en 167 ç. (a) 
lorfqu’après la mort de l’EleCteur 
Lothaire Frédéric de AFetternich , le Cha- 
pitre voulut s’arroger le Directoire à la 
Diete de l’Empire } fous prétexte qu’il 
étoit en poffefïionde ce droit .vu qu’en 
1 647. après le décès de l’Eleéteur Anfel- 
me Cafimir, il avoit continué & exercé 
le Diredoire au Congrès pour là paix de 
Weftphalie, fans que perfonne y eût 
trouvé à redire. Le Miniftredu Chapi- 
tre à la Diete eut même le bonheur d’ê- 
tre fécondé au commencement par la. 
CommifTïon Impériale , & ordonna ef- 
fectivement au Maréchal héréditaire de 
faire l’indiCtion j avec cette claule néan- 
moins que cela fe faifoit uniquement à, 
la requifition de la CommifTïon Impe- . 

riale , 

. r ■ . . ■ d ' • 

(/) Idem. p. 325. &c l’Auteur Dtr Düiebl.Wilt. 
T- I. p. 135. ■> - - J . ' 

(<*) Y oyez Pfeffinger T. III. ad Virriarium pag. . 
70Z. 
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riale } & ne préjtidi cieroit à aucune des de l’E- 
parties inerellees. Les Miniftres des Ele- 
deursdeTreves& de Cologne , &c prin- C e. 
cipalement celui de Saxe , s'y oppolè- 
rent, invitant fortement qu'on fufpen- 
dîc les délibérations de la Diete jufqu a 
ce qu'ils euftènt reçu de nouvelles inf- 
trucHons de leurs Cours. Ces inftances 
furent approuvées par les trois Colle- 
ges de l'Empire ( b ) , & le Miniftre de 
Mayence même y acquifça. Celui de 
Saxe ayant reçu ordre d'exercer le Di- 
rectoire , fit faire l'indiétion le 20. Juin 
1675 , fur laquelle quelques-uns des 
principaux Etats comparurent : mais il 
y en eut d'autres qui ne voulurent point 
s'y conformer j & les Miniftres de Trê- 
ves & de Cologne renouvellerent leurs 
oppofitions. On fit revivre cette que- 
relle en 1678. à l'occafion de la mort de 
l'Eleéteur Damien Hart aï à du Leyen; 
mais l'Eleéteur de Saxe , de même que 
les Archevêques deTreves & de Colo- 
gne réfutèrent derechef de ceder au 
Chapitre. Le Miniftre de Saxe foutint 
même vigoureufement les droits de fa 
Cour , '&c ceux des deux Eleéteurs Ec- 
cléfiaftiques 11'oubJierent rien à leur tour 

pour 

fi) pritfch ad Limr.aum rapporte le fuluigc de 
Saxe L. 9. c. 1. J. 231. p. 30p. 
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Dr l’e* pour conferver les prérogatives de leurs 
Mayen E P^cipaux (c) Charles Henri de Aîit- 
çe. tern tel) E leCteur de Mayence, étant déce - 

dé en 1679 , chacun des trois Miniftrès 
fufmentionnez fit faire l'indiCtion & 
s'arrogea le Directoire à Pexclufion des 
autres. La même choie arriva en 1690, 
à Poccalion de la difpute touchant la 
légitimation (d) du Miniftre de Mayen- 
ce , vû que le Miniftre de l’EleCteur de 
Saxe fît infînuer le 2 5 .Mars de ladite an- 
née à tous les Miniftrès à la Diete le 
Billet d'indiCtion , &: tâcha de juftifier 
cette démarche dans le College Electo- 
ral qui s'aftèmbla le 1. Avril fuivant. 
Cependant les Miniftrès des Electeurs de 
Treves &c de Cologne s y oppofèrent 
non-feulement par des proteftations , 
mais auiïi par des billets d'indiCtion 
qu'ils firent infînuer à leur tour. D'un 
nutre côté le Miniftre Saxon protefta 
formellement contre ce procédé en ré* 
fèrvant tous les droits de fa Cour 5 ren- 
voya les billets d’indiCtion de Treves 
& de Cologne , & continua de la faire 
lui-même (e). Mais les deux Miniftrès 

Archi- 

(c) Voyez Kulpifius ad Monz.&mb. P. Z. c. 5. $. 
36. p. 164. &c. 

(d) Voyez Schilter, In fi. P. I. Tom. z. Tir. 19. 
f.tg. 1 fî 6 . dans un Di fours fur U fi nuit ion pré fonte 

'• ÿ - s n jf 11 ' rcs * Rarisbomie. 

(c) Voyez Pfctfinger ud Vier. T. 111 . p. 7 zÿ. 
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Archiepifcopaux perfifterent toujours de l’E- 
dans leur oppofîtion de proteftation , & “ CT ' DB 
1 onn a pu trouver julqu à prêtent aucun cf; , 
expédient pour terminer ce différend. 

On trouvera fous l’article de Treves, & 
principalement fous celui de Saxe , une 
déduction plus ample des railons de la 
Maifon Electorale de Saxe de des deux 
Archevêchez mentionnez. 




§. 7 - 


De la Prétention de V Archevêché de 
Mtyev.ee , qui foutient , que fou Mmif- 
tre a la Dicte de l'Empire n'cft obligé 
de fe légitimer uniquement qu' auprès 
de la Commiffion Impériale. 

D E l’aveu unanime de tous ceux qui 
ont écrit fur le droit public , (a) 
les Miniflres de tous les Electeurs, Prin- 
ces & Etats de l’Empire à la Diete , font 
tenus de fe' légitimer auprès du Direc- 
toire de Mayence par l’exhibition de 
leurs Lettres de Créance df Pleins-pou- 
voirs. Mais en 1690. le Miniftre de 
l’EleCteur de Mayence nommé Haubold 3 
fît difficulté de remettre fes Lettres de 

Créance 

(a) Pfeffinger rapporte le fentiincnt de Quelques- 
Uns , /. c. p. 7;^. 
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df. l’e- Créance au College Electoral , ne vou- 
Mayek- ^ ant ^ es P r °duire qu'à la CommilTioii 
ce. Impériale feule , & faire enfuite part de 
fa légitimation audit College , ou tout . 
au plus ne lui communiquer qu'une Co- 
pie de Ton Plein-pouvoir. Les Miniftres 
des Electeurs refuferent de s'en conten- 
ter , & ne voulurent point reconnoître 
le Directoire de Mayence. On fit même 
déclarer au Miniftre de Mayence au nom 
de tout le College Electoral ( b ) , qu’on 
lie le reconnoîtroit pas en qualité deMi- 
niftte d'Ele&eur, avant qu’il ne Te fût 
légitimé auprès du College Electoral par 
l'exhibition de l’original de Ces lettres 
de Créance. En cette sonformité non 
feulement le College Electoral rompit 
tout commerce avec ledit Miniftre de 
Mayence , mais celui de Saxe s'arrogea 
aufli le Directoire provifionel, & fit faire 
les indiCtions malgré les oppofitions 
des Miniftres de Treves& de Cologne, 
comme il eftdit dans le précédent. L'Il- 
luftre Auteur du Héraut d’Europe rap- 
porte (c) qu'à la fin cette affaire a été 
terminée aux conditions fuivantes : Que 
le College Electoral verroit feulement 

la 

(b) Pfeffinger rapporte le Décret du College 
£lc&. 1. i. p. 730. 

(a) T. 1, p. 8 jî. 


» 
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1 la légitimation du Miniftre de Mayence 
comme d’un Collègue : Qu’enluite le 
premier Commiiïaire Impérial notifie- 
roit aux Directeurs du College des Prin- 
ces 3 que le Miniftre Directeur de Mayen- 
ce s’étoit légitimé auprès de la Com- 
miftion Impériale. Que le College Elec- 
toral le reconnoiftoit en cette qualité 3 
& que celui des Princes devoit avoir loin 
d’oblèrver l’ufàge reçu par rapport à la 
Dictature & autrement. Mais par la for- 
mule de ratification ( d ) que la Com-r 
million Impériale a fait infinuer à cet 
égard aux Colleges de l’Empire , il fem- 
bleprelque , que la CommilTion Impé- 
riale a traité en ceci le College Electoral 
fur le même pied que les autres , ôc que 
ce College a du pareillement fe contenter 
d’une telle notification. 

§. 8 . 

De l.t T* rétention de l'Archevêché de 
Mayence fur toute la Turlnge. 

D Ans la fameulè querelle que l’Ar- 
chevêché de Mayence eut dans le 
fiécle pâlie avec la ville d’Erfurt , allégua 

com- 

( d ) Faber en taporte une de 1691. T. 1. der 
Srats-Camz.tey > c. 1 . fa/c. 1. $. 4 . p. 10 . ôc Lunig. 
en raporte une autre de 1700. in R. A. pane générait 
P. 1 . p. 65 *. 
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»* t’E- comme preuve peremtoire de la Souve- 
>iayen- s'arrogeoit fur cette ville, 

es. la donation de toute la Thuringe que 
l'Empereur Othon devoir avoir faite en 
faveur de fon fils Guillaume Archevê- 
que de Mayence. Mais comme il fem* 
bloit que l'Archevêché vouloir former 
par-là une prétention fur toute la Thu- 
ringe, la Mai fon Electorale & Ducale 
de Saxe , de même que la ville d'Erfurt, 
s'attachèrent principalement à {détruire 
cette fuppofition également faufie Sz de 
fort grande conféquence, tandis que 
l'Archevêché de Mayence fit tous les ef- 
forts pour foutenir ce qu'il avoit publi- 
quement avancé. Toutes les déductions 
{a) qui ont paru depuis de la part de 
Mayence , de Saxe ik d'Erfurt au fujec 
de la Souveraineté fur cette ville , ne 
roulent que là-delfus , du moins en font 
mention comme d'un principe d'où 
dérivent toutes les autres confequences 
qu'on a fait valoir dans cette dilpute. 
L’Archevêché de Mayence appuya là 
prétention fur toute la Thuringe fur les 
argumens fuivans. 

I. Que St. Boniface Archevêque de 
Mayence , qui notoirement avoit été le 

fon- 

(4) On les trouvera ci-après dans le 5.1 5.011 l’on 
traite de la ville d’Erfurt. 
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fondateur du Chriftianilme en Thurin- De t’ fi- 
ge par la converlîon des habitans payens 
\b) , avoir déjà établi fon autorité dans C e. 
ce païs-là, en foumettantplufieurs Com- 
tez & Diftriéts à la Souveraineté de 
l'Archevêché deMayence.Qu'Othlonius 
en parloit en ces termes (c) : » Voya- 
» géant en Thüringe , il a fait d'exactes 
» recherches pour fçavoir à qui aparte- 
w noit l'endroit où il avoir eu une û 
« grande vifion ; & ayant appris qu’Hu- 
i> gués lumommé l'aîné en étoit polïèf- 
» feur , il l'a inftamment prié de vouloir 
»> bien le lui ceder. A quoi celui-ci con- 
» fentit , ôc fut ainfi le premier de tous 
» les Thuringes qui donna Ion Patri- 
» moine à ce vénérable Pafteur. 

II. Que l'Empereur Othon I. avoir 
donné à fon fils Guillaume Archevêque 
de May ence, la Souveraineté de toute la 
Thüringe, ainfi qu'un ancien Ecrivain 
anonyme, mais très -digne de foi, en 
rendoit témoignage dans fon Hiftoire 
des Landgraves de Thüringe ( d ) . Que 
voici lès paroles. » Ces Archevêques ; 

** fçavoir Guillaume , Robert , Wi lulè, 

» Ercken- 

Wilebaldus in vita S. Bonif. c. 8. apud Su- 
rium, s. Junii , p. m. 54. 

(c) In Vita S. Bonif. L. 1. c. 23. p. 63. apud S*- 
rium , c. 1 . p. 6z. 

(d) Cah. X. apud Piflorium p. 512. 


Digitized by Google 



De l’E- 
xect.de 
Mayen- 
ce. 


91 Les Interets Presens 
»» Erckenbold , Erbon & Bardon , ont 
« gouverné la Thuringe & le païs de 
« Heflè pendant près de 70. ans , juif- 
« qu'au tems de l'Empereur Conrad 
•> II. » Que le Moine Paul Langius (e) 
s’accordoit avec ceci en difant : »> C’efl: 
« ce même Guillaume à qui Ton pere 
»> Othon donna après la mott du Duc 
** Burchard , toute la Thuringe &c le 
»> Pais de Heflè avec tous les droits de 
»> Souveraineté , pour la plus grande 
»> gloire de Dieu , & à l’honnenr de St. 
» Martin, Patron de l’EglifedeMayen- 
» ce , &c. .> Que plufleurs autres Hifto- 
riens dignes de foi , & reconnus comme 
tels par les Proteftans mêmes , en con- 
venoient également , comme Chytrée , 
(f) Matthieu Dreflèz, (g) la Chroni- 
que manu fer i te du Monaftere de St. 
Pierre à Erfurt, (b) les Annales ( / ) de 
cette ville même , Fabrice ( kj de Leh- 
man (/). 

III. Que quoiqu’il y eût etf flicceflî- 
vement plu fleurs Maggraves de Land- 
graves en Thuringe, ils avoient tou- 
jours 

(e) In Chronic. Cititnfi apud Pi/lorium p. 766 . 

(/) P*S' 

(g) Fol. 185 . 

(b) Ad Ann. 9 54 " 

(/) Ad ann. 9 54 - 
( kj) I.ib. 3 . de- origiu. Saxon. 
f^l) In Chro'i. Spir. c. 3 . />. 173 . 
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jours été fournis à la Souveraineté de de t’E- m 
Mayence. Que marque de cela ils avoient 
été obligez de payer des contributions à C e. 
l'Archevêché , &c de lui fournir une par- 
tie des revenus de la Thuringe , comme 
il conftoit par l’Hiftoire des Marggraves 
Othon 1 1. & Egebert 1 1. Que le Moi- 
ne d’Herveld parloit ainfi du premier : 

(fi.) » Othon Marggrave de Thurin- 
” ge décéda enfin , & fa mort caufà une 
»» grande joie à tous fes fujets , parce 
« que de tous les Princes de Thurin- 
» ge il avoit été le premier qui avoit 
» confenti à payer la dîme de fes pofièf- 
» fions en Thuringe. »> Que Lambert 
d’Afchaffenbourg témoignoit la même 
o chofe en difant ( n) : » Mais il ne put 
» obtenir l’approbation de l’Evêché de 
» Mayence , qu'en promettant de payer 
« la dîme de (es biens en Thuringe, &c 
u d’obliger tous les autres Thuringiens 
» de faire de même, &c. >» Qu’en confor- 
mité dé ce confentement l’Archevêché 
de Mayence avoit pendant long-tems 
joiii tranquillement de la poflèlÈon de 
ces dîmes , & que ce droit avoit été con- 
firmé par les Empereurs mêmes ( 0 ), 

IV. 

( m ) Ad tinnum 106J. 

(») Ad Ann. 1067. p. 166. 

1 0) Comme le Moine & Lambert le témoignent 
de Henri IV. c. I. a d Ann. 107}. f. i%9. 
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I V. Que dans la fuite les Landgra- 
ves de Thuringe a voient gouverné le 
païs au nom 8c de la part de l'Archevê- 
ché de Mayence, 8c avoient été fès Vi- 
caires ou repréfèntans. Que le fufHit 
Paul Langius le difoit exprefîement en 
ces termes : ( p ) »» Un certain Baron , 
•» appellé Louis le Barbon , parent de 
» l’Imperatrice,qui s'étoit ruiné par des 
« guerres continuelles , fur établi Vi- 
» caire de Thuringe fur les inftances de 
»> l'Imperatrice , par Bardon Archevêque 
« de Mayence de notre ordre. » Que la 
fufdite Chronique du Monaftere de St. 
Pierre , (q) Chytrée 8c les Annales de 
Thuringe (r) s'accordoient parfaite- 
ment avec cela. 

V. Qu'en cette confîderation , 8c à 
caufe des fiefs qu'ils tenoient de l’Ar- 
chevêché , les Landgraves de Thuringe 
avoient confervé la charge de Maré- 
chaux de Mayence jufqu’au tems d'Al- 
bert , que le Landgraviat avoir déjà palîe 
à la Maifon des Landgraves d'aujour- 
d’hui , témoin la proteftation de l'Evê- 
que Gerlach de l'année 1193 , contre la 
vente que ledit Albert vouloir faire de fès 

biens 

(p) c. I. p. 771- 772. 

(f) Lc - 

(r) Ad *nn. 1054. 
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biens en Thuringe , qui fe trouve dans De 
les Chroniques d’Erfurt (s). 

VI. Que quoique les Landgraves ce 
euflènt tâché de fe fouftraire à cette dé- 
pendance , &C euflent même eu le bon- 
heur de parvenir à la dignité de Prin- 
ces immédiats de l’Empire , l’Archevê- 
ché de Mayence s’y étoit néanmoins 
conftamment oppofë. 

VII. Que pour délîgner & conlèr- 
ver cette prétention , l’Archevêque en- 
tretenoit encore actuellement à Erfurt 
un Chancelier pour toute la Thuringe. 
Qu’on conferoit toujours ce titre à un 
des Profefîeurs de l’Uni veiTité 3 qui le 
portoit à la vue de tout le monde fur 
toutes les Thelès qui s’imprimoient fous 
fon nom. 

Voici ce que la Maifon Electorale de 
Saxe a fait répondre ( t ) 

Au I. Que d’une partie on ne Cç au- 
rait argumenter poùr le tout , & que 
l’état des biens que St. Boniface avoit 
acquis en Thuringe , avoit bien changé 
dans la fuite. 

Au 1 1. Que la prétendue donnation 

d’Othon 

(>) Ad afin. Iipj , il faut auflî confulter Abge- 
drumgene in jure & fado Wûhlgfgruudece Réfuta- 
tion , in appendice Document, fol. 13. 

(r) Dans un écrit intitulé , Defenfio Jufia Pr* 
tf chenil Saxonia i »'» Çivitattm Erfurtenfem. 



.96 Les Interets Presens 
De l\e- d'Othon étoit deftituée de toute vrai- 
aiayen E J^ m Llance & de tout fondement hil- 
es. torique. Que l'Archevêché de Mayen- 
ce n'avoit jamais pû produire ni l'ori- 
ginal ni la copie de l'Aéfce de donna- 
tion , quoique ce fût-là la meilleure 
preuve pour vérifier cette prétention. 
Que de-plus, les Ecrivains contempo- 
rains, comme Luitprandus, Witrichin- 
dus Corbei , Hrofwitha, Dithmatus le 
continuateur de Reginon, Herman C011- 
traétus, Lambert d'Afchaffenbourg, Ma- 
rianus Scotus , Sigebert de Gemblours, 
Othon de Frifingue , Helmoldus , le 
Moine d'Herveld, 6c l’hiftorien Saxon 
(»), ne dilbient pas le moindre mot de 
cette importante donnation , quoiqu'ils 
rapportaient des chofesbeaucoupmoiüs 
conlidérables de l'Archevêque Guillau- 
me. Que l'Auteur anonyme de l'hiftoi- 
re des Landgraves de Thuringe avoit 
parlé le premier de cette donnation , 6c 
que l'on étoit obligé de s'en rapporter 
uniquement à fa bonne foi. Mais que 
des. gens experts dans l'hiftoire ne Içau- 
roient l'en croire fur la parole , parce 
qu'il étoit trop moderne, ayant vécu 

dans 

(“) L’Auteur de la Defevfia Jafla. , &t, rapport 
le les paffages de ces Auteurs, ai $. 9. & 10. 
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dans le ij.lîecle (x) environ l'an 1416. db l *e» 
En forte que (on témoignage ne pouvoir “ C1 ; BE 
être valable fur des choies qui s'étoient ch™* 
paflêes 5, liécles avant lui , à moins qu'il 
ne le juflifiât par de bons documens , 

& par l'autorité des Ecrivains contem- 
porains. Que cela étoit d'autant plus 
néceflaire, que l'Auteur en queftion 
mêîoit une infinité de fables dans le ré- 


cit des choies arrivées de Ion tems , 8c 
que Pfeffinger dans fon commentaire 
fur Vitriarius (y) failbit voir évidem- 
ment, que le fulHit Auteur ne dilbit 
prefque pas un mot de vrai fur le fiécle 
a'Othon le Grand 5 mais que fbn ouvra- 
ge fourmilloit d'un bout à l’autre de 
fautes hiftoriqqes, chronologiques, gé- 
néalogiques & géographiques. Que la 
fource où tous les autres Auteurs al- 


léguez par l’Archevêque avoient puile , 
étant corrompue, il étoit aile déjuger, 
combien il y avoit de fond à faire fur 
le témoignage de ces Chroniques mo- 
dernes. Que le Moine de Zeitz nommé 
Langius redrefioit en quelque maniéré 
lui-même dans la fuite ce qu’il avoit 
avancé , difànten termes exprès : » Ce- 
« la me paroît fondé, quant à la Jurif. 

» didioa 


(x) Voyez Ne u ai Whtar. P. p- 46. 

( y ) T. a.p. aïs. • ' 


- Tom. X. E 
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» diélion fpirituelle Sc peut-être auflî f 
« par rapport à quelques biens tempo- 
»> rels. u Qu’outre cela , l’hiftoire par- 
loir clairement des Marggraves ,, Com- 
te Palatins Sc Landgraves libres &c im- 
médiats de Thuringe , que les Empe- 
reurs y avoient établi dès le commen- 
cement de leur propre autorité , Sc fans 
en avoir demandé la permilïion à l’Ar- 
chevêché. Que cela n’auroit pu fe fai- 
re , ii la Thuringe avoir fait partie des 
Etats du Siège de Mayence , à moins 
qu’011 ne voulût accufer les Empereurs 
Saxons depuis Othon I. dont quelques- 
uns avoient pofiedé Sc gouverné eux- 
mêmes cette Province , Sc d’autres l’a- 
voient conférée à des Marggraves , 
Comtes Palatins Sc Landgraves , d’avoir 
injuftement ulurpé Sc alliéné les biens 
de l’Archevêché : ce que cependant au- 
cun Archevêque n’avoit encore ofé avan- 
cer. 

Au III. Qu’il conftoit clairement par 
les Auteurs qu’on alleguoit , que les 
Marggraves n’avoient pas paié de con- 
tribution à l’Archevêché ; mais qu'ils 
avoient feulement promis la dîme , que 
les Archevêques dé Mayence , comme 
Métropolitains de Thuringe , exigeoienc 
& prétendoient à l’exemple des autres 
Métropolitains, à caufe de la Jurifdic- 

... don 
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don fpirituelle dont ils jouilïôient au- 
trefois dans ce Païs-là. Que cependant 
ils n’avoient jamais pu s’aiïurer ce droit, 
parce que le peuple libre de Thuringe 
s'y étoit toujours fortement oppofé. 
Qu’on avoir même encore (*,) une Let- 
tre de SigcfreAe I. Archevêque de 
Mayence , de l’année 1073. au Pape 
Alexandre , où il n’y avoit pas un feul 
mot qui pût faire connoître qu’il de- 
mandoit la dîme à la Thuringe à titre 
de Seigneur léculier & comme une con- 
tribution; mais qu'il jfefondoit unique- 
ment fur le droit qu’il y avoit en qua- 
lité de Métropolitain. 

Au IV. Que le Moine de Zeitz étoit 
l’unique Auteur qui faifoit mention de 
la charge de Vicaire des anciens Land- 
graves ; mais qu’il étoit d’autant plus 
réculable, que tous les autres Ecrivains 
contemporains gardoient un profond 
iilence fur cet article. Que le premier 
Landgrave avoit été créé Prince de 
l’Empire par l’Empereur, & établi fur 
toute la Thuringe , fans que l’Arche- 
vêché de Mayence s’y fût oppofë en 
aucune maniéré. Que long-tems aupa- 
ravant les Marggraves avoient déjà re- 

E i gné 

(4) Dans Lunig Rtch. Arehiv . Sj/ie. Bctl/l Tb* 
Ferrfii.p.i)' 
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gné fur toute la Province de Thuringe, 
8c l'avoient reçue, fuivant le témoi- 
gnage de Ditmar,des mains de l'Em- 
pereur 8c du peuple de Thuringe, à 
l'exemple des Bavarois. Et enfin , qu'on 
ne trouvoit nulle part le moindre verti- 
ge , que depuis la fondation du Land- 
graviat jufqu’autems des différends avec 
la Ville d’Erfurt, les Archevêques de 
Mayence euflènt jamais concerté aux 
Landgraves de Thuringe la Souverai- 
neté de cette Province , ou fe fufîènt 
arrogé quelque fuperiorité fur eux. 

Au V. Que fuppofé que la Chronique 
alléguée accufât jufte les fiefs particu- 
liers , 8c la charge de Maréchal que les 
Landgraves doivent avoir exercé de ce 
chef dans l’Archevêché , ne donnoient 
à celui-ci aucun droit fur toute la Thu- 
ringe : Etant notoire , que fans déroger 
à la Souveraineté , un Prince peut pof- 
feder de femblables biens 8c charges 
des Archevêchez & Evêchez, comme 
cela eft manifefte par l’exemple de Bam- 
berg. 

Au V I. Que jufqu’au tems de la que- 
relle touchant Erfurt , il ne paroifîoic 
point que les Electeurs de Mayence fe 
fufîènt approprié la Souveraineté fur 
toute la Thuringe , ou qu'ils l'eufîènt 
conteftée aux Landgraves en quelque 

maniéré 
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maniéré que ce loir. Qu’ainfi , quand 
même la Donnation d’Othon exifteroit 
en effet , fuivant la prétention de l’Ar- 
chevêché de Mayence , de quoi l'on ne 
convenoit pourtant nullement , un fi- 
lence de tant de fîécles avoir abondam- 
ment affermi la prefcription en faveur 
des Landgraves 3 ôc fait ceifer le pré- 
tendu droit de Mayence. 

Au VII. Qu’il ne s’agifïoit pas tant 
de ce que l’Archevêché pouvoir s’arro- 
ger y que de fçavoir s’il y étoit autorife , 
& que fuivant ce principe il falloit ju- 
ger du titre de Chancelier de toute la 
Thuringe. Qu’il conftoit par les titres 
des diflèrtations alléguées , que celui de 
Chancelier ne regardoit exprefïeliiçat 
que le Diocéfè & le droit Métropolitàwu 
Qu’ainfi cela ne pouvoir tirer à auchne 
confequence par rapport à la Jurifdic- 
tion feculiere , tk ne pouvoit même don- 
ner aucun droit fur les affaires Eccle- 
fîaftiques : Attendu que par le Traité 
de Weftphalie , la Jurifdiétion fpirituel- 
le & diocéfaine des Evêques Catholi- 
ques dans les Etats Proteftans , avoit été 
iufpenduë jufques à la réunion des Re- 
ligions (*). 

E 3 On 

(*) On peut voit EpifloUm a.d virum illufr. dt 
Sigitliferi per Thuringiam tirulo. in Attis Erudit. 
Lipf. 1720. M. Jun.p. 2jj. 
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On ne trouve point que depuis l'a- 
juftement des démêlez avec la Ville 
d'Erfurt, l'Archevêché de Mayence ait 
encore infifté fur cette prétention. La 
Maifon de Saxe de ion côté s'en efl fort 
peu embarraffée , & a cru fon droit 
fufhnamment affermi par la fondation 
Impériale du Landgraviat , par les in- 
veftitures, & par la poflèflion de tant 
de fiécle ; d’autant plus qu'elle n'igno- 
roit pas, que s'il étoit quefiion de dé- 
fendre cette querelle en Jufticeja preu- 
ve tirée de l'Auteur de l’hiftoire des. 
Landgraves de Thuringe n'en impofc- 
roit pas aux Jugés. 

§. p. 

jL**ntrfretcntion de V El etteur de Mayence 
■■ fur Hoheneck. 

Ï L confie par plufieurs Documens , 
que l'Archevêché de Mayence jouïf- 
foit autrefois conjointement avec l'E- 
le&eur Palatin , de quelques droits com- 
muns au Chateau de Hoheneck fîtué 
dans laWetteravie, & appartenant aux 
libres Barons de Hoheneck. Entre au- 
tres Jean Hubenris témoigne dans une 
lettre (a) de l'année 1411. quila été 

fait 

(#1) Rapporté par Lunig in R. A. (tint. Spicü- 
7 .ttl. />. 217. 
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fait Baiilif du Chateau de Hoheneck de L’E- 
par les Electeurs de Mayence & Pala- 
tin. La même année Jean Electeur de C e. 
Mayence fit une convention au fujet de 
ce Chateau avec Louis Electeur Palatin, 
laquelle fut renouvellée & confirmée 
eu 1430. le lundi après la Touflàints 
( ). Je ne fçai à quoi l’on en eft à pré- 
fènt , fi l’Electeur de Mayence y exerce 
encore quelque droit > ou bien s’il en a 
perdu la joüiflance. 

§. 10. 

Des droits de F Archevêché de Mayence 
fur le Mmaftere d'Arnsbo. rg dam 
la Wetteravie. 

. 1" • *^4 

T ’Empereur Charles l r . attelle dans 
_j une lettre (c) de protedion accor- 
dée à ce Monaftere le 15. Septembre 
1 547. que la Souveraineté Ôc tous les 
droits feculiers y appartenoient à l’Ar- 
chevêché de Mayence : Mais en 1577. 
les Comtes de Solms firent une conven- 
tion (d) avec l’Archevêché au fiijet de 
la Seigneurie de Muntzenberg, dans 

E 4 laquelle 

S Voyez Lunig 1 . c p. 120. 

Rapporté par Lunig in R. A. cant. SpiciL 
Ecc . p. 227 . 

(d) Ibid. Spic. S te. T. 2. p. IÎ 79 - 
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te i’e- laquelle le Monaftere d'Amfbourg eft 

mayen- C’eft ce <l ue l es Comtes 
«■ de Solms s'en font arrogé la protection 
& la jurilcliétion , quoique les Abbez 
s'y (oient fort fouvent oppofez (e)- 

^ §. li. 

De la P, étention de V Electeur de May en- 
te fur la Fille de- Francfort 
fur le Metv. 

I L y a des Auteurs//) qui rapportent , 
que l'EleCteur de Mayence forme 
des prétentions fur cette Ville, fe fon- 
dant fur les argumens fuivans : 

I. Que la Ville avoit été fourni le des 
Francs, qui avoient transféré leur droit 
à cet égard aux Archevêques de Ma- 
yence. ' , : 

I î. Qu'en vertu de cette cefïion les 
Archevêques y avoient exercé pendant 
long-tems plulîeurs droits Régaliens 8c 
Aétes de Souveraineté. J. 

III. Qu'on en voyoit encore des vef- 
tiges fous l'Empereur Sigifmond, par 
rapport à une taxe que l'Archevêque de 
Mayence pouvoir faire lever dans la 

Ville, 

î * 

(r) texte. Hifi. Budd. au mot Arnfpmg. 

(/) Europ. Heralds. P. 2. p. 203. 
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Ville , & qui avoit été hypothéquée au de l’e~ 


Magiftrats. Qu'on avoit entre les mains lECT - DE 


un Document ou un A&e (g) dudit ceT 
Empereur , daté du mardi après le jour 
de St. George 1413. par lequel il avoit 
accordé à l’Archevêque Conrad la per- 
miflîon de dégager , toutes les fois que 
lui ou les fuccefieurs le trouveroient à 
propos , la taxe payable à l’Archevêché 
par la Ville de Francfort, lequel droit 
étoit hypothéqué au Magiftrat ; & que 
cette concelTion Impériale avoit à jamais 
prévenu la prefcription que la Ville 
pourroit alléguer. 

Sans vouloir entrer dans aucun dé- 
tail de ces raifons , je m’en rapporte au 
jugement des perlonnes éclairées. J’a- 
jouterai feulement, quil ne fe trouve 
point que l’Archevêché de Mayence 
s’en {oit jamais prévalu contre la Ville, 
ni qu’il en ait prétendu la fouveraineté 
à l’oceafion des fréquentes querelles 
qu’il a eu avec le Magiftrat. 




(g) Dans Lunig R ■ A. Spidl. Eccl. cont. I. p. to. 
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§. iz. 

De D Prétention de /’ Electeur de Mayence 
fur Saxehaufen près de Francfort. 


F Ranckenberg (/;) rapporte , que l’E- 
leéteur de Mayence forme aufïi des 
prétentions fur Saxehaufen, fans dire 
pourtant fur quoi elles pourraient être 
fondées. Je m'imagine que c'eft, parce 
qu J on prétend que le Territoire où 
Saxehaufen eft fitué appartient à l'Ar- 
chevêché. 


§. 13. 

Et U Prétention de l'Electeur de May nce 

fur la Ftlle neuve de Hanovv. 

\ 

X 'Archevêché de Mayence y a pré- 
_/ tendu autrefois , foutenant qu'elle 
étoit bâtie fur le Territoire de Mayen- 
ce , & par confequent un fief de l'Ar- 
chevêché. On n’en a cependant jamais 
voulu convenir de la part de Hanow; 
mais onaa!légué,que fa fîtuation faifoit 
voir le contraire, parce que le Territoi- 
re de la Comté s’étendoit encore à une 

lieue 

(h) la Europ , Htrold. Part, 1. p. 20j. 
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lieue vers Steinau, 8c que d’ailleurs les 
lettres d’inveftiture n’en parloient point. 

Franckenberg ( i ) croit, qu’on aura 
forgé cette prétention de ce que l’Elec- 
teur de Mayence s’étoit oppofé à la confi- 
traction des ouvrages de fortification., 
en vertu du droit de voifinage & des 
privilèges , qui à ce qu’on allure , lui 
donnent l’autorité de ne pas foufFrir 
des Forterellès qu’à une certaine dila- 
tance des frontières. 

§. 14. 

Du Domaine que l’Eletteur de Mayence 
prétend fur le Mein. 

C E n’eft pas d’aujourd’hui que l’E- 
leéleur de Mayence s’arroge le 
domaine de cette riviere, quoiqu’il y 
ait fouvent rencontré beaucoup de con- 
tradictions. Dans le 16. fiécle l’Elec- 
teur eut une grande difpute avec la 
Ville de Francfort, au fujet du droit 
de convoi 8 c du bateau marchand lur 
le Mein , laquelle fut ajuftée en 1 5 84. (k) 
Cette querelle s’eft renouvellée dans, 

E 6 la 

* 

( « ) Europ. Herold. Part. I. p. 6 14 ■ 

( kj On tiouve cette Tranfa&ion dans limnAu» 
X- 3 - Jnr Pub. It. 7. e. 16 . »• 5 °* ». 
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df. t’E- l a fuite entre l'Electeur de Mayence 8c 
mavf.n- ^ es Comtes de Hanaw-Muntzberg. 
ce. Ceux-ci aiant établi au commencement 
du fiéclé pâlie un bateau marchand , 8c 
exerçant fur le Mein le droit de convoi 
8c autres prérogatives , pour autant que 
cette Riviere baignoit le Territoire 
d’Hanaw (/) , PEleéteur de Mayence 
fit non feulement protefter contre cette 
entreprife, mais fit même faifir 8c cou- 
ler à fond le bateau marchand. Pour 
• juftifier une pareille démarche l'Elec- 
teur allégua , qu'il avoir reçu de l'Em- 
pereur 8c de l'Empire l'inveftiture du 
Mein, comme d’une Regale éminente, 
avec le droit de convoi 8c toutes les. 
prérogatives de Souveraineté , 8c que 
cette Riviere étoit nommément expri- 
mée dans les lettres d’inféodation. 

Sur quoi les Comtes de Hanaw répli- 
quèrent ( m ) : 

I. Que le commerce étoit du droit 
des Gens, 8c devoît par confequent être 
libre. Que pour cela la Reiolution de 
l’Empire de l'année 1555. (§) C'efi pour-, 
quù'i mus ordonnons , &c. portoit en ter- 
mes exprès : »> Que perfonne n’empê- 
» cheroit à un autre libre tranfport des 
« vivres , marchandifes , &c. 1 

(l) Klock T. I. Confit. $. f>r. & n. 3 x. 

(m) Voyez Klock d. i. u. 1. &C. . £ 
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IL Que les Rivières éroient commu- 
nes, &: qu’ainfî la navigation y étoit 
per mi le à un chacun. 

III. Que les Comtes de Hanaw 
avoient reçu l’inveftiture de leur Com- 
té ôc de leurs Seigneuries avec tous les 
droits Régaliens qui y étoient attachez ; 
Sc que notoirement le domaine des ri- 
vières étoit du nombre de ces droits. 

IV. Que le Mein ne baignoit pas 
moins le Territoire d Hanaw que celui 
de Mayence. Que par confequent la ju- 
rifdi&ion n'en fçauroit être conteftée 
aux Comtes , principalement du côté 
qui bordoit la Comté ; parce que la ré- 
glé commune vouloit , que les rivières 
qui le trouvoient entre deux difFérens 
Territoires fulïènt communes , c’eft-à- 
dire , que chacun des voifins en devoir 
avoir la moitié. 

On répondit de la part de Mayen- 
ce (u) : 

Au I. Qu’on étoit fort éloigné de 
vouloir interrompre le commerce, mais 
qu’on tâchoit plutôt de le favori fer. 
Que pour cet effet on avoit offert d'é- 
tablir une barque marchande à Stein- 
heim : Mais que l’Eleéteur feroit ref* 
ponfable à l’Empereur 6c à fon Arche- 
vêché, 

(») Klock d. L n. îp. firent* 
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vêché , fi fous prétexte de la liberté du 
commerce il permettoit qu'on empié- 
tât fur fes Regales & fur fa Jurifdiétion 
fur le Mein, & que les Comtes d’Ha- 
naw s'arrogeaient ces droits au pré- 
judice de Mayence. 

Au II. Que l'Eleéteur n'avoit pas 
abfolument & indiftin&ement défendu 
toute Navigation lur le Mein , mais feu- 
lement pour autant que les Comtes 
d'Hanaw , ou leurs fujets en leur nom, 
entreprendroient d'y naviger en s'ar- 
rogeant le droit de convoi & autres Re- 
gales au préjudice de celles qui com- 
petoient à l'Archevêché, fans vouloir 
reconnoître la Souveraineté 8c les pré- 
rogatives de l'Ele&eur lur cette riviere, 
ni -fe ranger à leur devoir. Que tant 
qu'on en agiroit ainfi , & que les Com- 
tes d'Hanaw voudroient s'approprier 
une jurifdi&ion particulière par leur 
prétendue navigation , l'Ele&eur fe 
rrouvoit en droit de les en empêcher 
pour fe maintenir dans fa polfeflion. 

Au III. Que de ce que les Comtes 
d'Hanaw avoient été inveftis de leurs 
Comté & Seigneuries avec tous les 
droits Régaliens , il ne s'enfuivoit pas 
que le Domaine du Mein leur dût aulfi 
appartenir, puilque la Bulle d'Or Tit. 
13. portoit exprefiement ; » Que les 

» droits., 
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»> droits , immunirez & privilèges des 
m autres perfonnes de quelque Rang 
»» ou Dignité qu’elles foient, ne déro- 
» geront en aucune maniéré à la fou- 
»> veraineté ni aux droits des Eleétcurs 
» du St. Empire „. Qu’on y avoit mê- 
me ajouté une claufe pour carter & an- 
nuller les premiers pour autant qu’ils 
fe trouvoient dans le cas. 

Au IV. Que ce qu’on alléguoit tou- 
chant la propriété d’une riviere qui bor- 
doit un Territoire , n’avoit lieu que 
lorfque le domaine en étoit douteux. 
Mais que l’Eleéteur étant inverti de la 
Regale du Mein fur les deux bords , ôc 
ayant exercé feul jufqu’à préfent la ju- 
rildidtiôn & le droit de convoi tant du 
côté du Territoire de Mayence que de 
celui de Hanaw , les Comtes ne pou- 
voient tirer aucun avantage de la tra- 
dition alléguée. 

Les Comtes d’Hanaw ont obtenu 
dans ce tems-là un mandement contre 
i’Eleéleur de Mayence ( ) ; mais j’igno- 
re ce qui s’eft parte dans la fuite à cet 
égard. 
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§• 1 J* 

Différends de /' Archevêque de Mayence 
avec La Fille d'Erford concernant 
la Souveraineté'. 


I L y a long-tems que les Archevêques 
de Mayence ont difputé ïimme'dia- 
tete & la fupériorité territoriale, à la 
Ville d'E for à : La conteftation s'échauf- 
fa principalement en 1483. loique la 
Ville , après s'être mife fous la protec- 
tion de Saxe, embralfa la Religion Pro- 
teftance. 

Pour prouver fa fupériorité territo- 
riale fur la Ville, l'Eleéteur de Mayence 
allégua ( a ) : 

I. Que Pépin Roi des Francs avoit 
donné en 745. la Ville d'Erford à St. 
Boniface l'Apôtre de la Thuringe , pour 
y fonder un Evêché ; & que celui-ci 
étant devenu dans la fuite Archevêque 
de Mayence , avoit incorporé cette Vil- 
le à fon Archevêché. 

II. Que l'Empereur Othon I. avoit 
donné en 934. toute la Thuringe à fon 

fils 

(*) Londorp. T. VI. AU. Vv.il. L. 3 . 40. KIock 
Yot. Camerul. 1 69 . Burgoldeilf ad Infir . Pac . Part . 
I- Difi. zi. j. ÿi. Sprenger dt Prat. lllujl. p. 246. 
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fils Guillaume Archevêque de Mayence» 
témoin une ancienne Chronique manus- 
crite de Thuringe. Que quoique par 
la libéralité de quelques Archevêques , 
8c autrement , la plus grande partie de 
ce pais ait paiîe depuis entre les mains 
d’autres Princes , Comtes 8c Seigneurs , 
l’Archevêché avoit néanmoins toujours 
confèrvé la Ville d Erford , comme la 
Capitale de toute la Thuringe, avec 
plufieurs Comtez 8c Seigneuries des 
environs. 

III. Qu’en 1510 le Magiftrat d’Er- 
ford avoit lui-même renoncé devant la 
Chambre Impériale > à toutes les excep- 
tions déclinatoires , 8c s’étoit exprimé 
dans une lettre écrite en 1 y 1 1. à l’Ar- 
chevêque Urgel de la maniéré Suivan- 
te : •> Qu’eux -& leurs prédécelleurs 
» n’avoient depuis près de huit lîécles 
» reconnu d’autre Seigneur héréditai- 
» re , qu’uniquement l’Archevêque de 
»> Mayence. Item : Qu’ils avoient ap- 
» partenu à l’Archevêché de Mayence , 
» avant qu’il y eût des Landgraves de 
» Thuringe. 

IV. Que l’Archevêque Conrad avoit 
entouré en 1 164.1a Ville d’Erford d’une 
muraille, qui , par ordre de l’Empereur 
Frédéric Barberoujfe , avoit été démolie 
l'année Suivante par Louis Landgrave 
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de Thuringe , pour punir ledit Conrad de 
Tes défobéïfïànces envers l’Empereur. 

V. Que les Archevêques Segefreie 
IL &c Gérard y avoient été enterrez, 
le premier en 1130. &c le fécond en 
1160. 

VI. Que les Archevêques avoient 
exercé plufieurs droits Régaliens dans 
la Ville même. Qu’ils y avoient celui 
de Péage , de même que celui de faire 
battre de la monnoye, 5 c que ce der- 
nier n’avoit été vendu à la Ville, qu’à 
condition qu’il retourneroit à l’Arche- 
vêché. Qu’ils avoient toûjours deman- 
dé & obtenu de la Ville-un certain con- 
tingent de troupes, comme l’année 1-47 jv 
en fournifloit encore un exemple. Qu’ils 
avoient accordé de nouveaux privilèges 
à la Ville , 5 c confirmé lesanciens. Qu’ils 
avoient le droit de confirmer le Magis- 
trat d’Erford,& que toutes les fois qu’on 
le changeoit, les nouveaux Membres 
dévoient prêter le ferment pour leur 
charge en préfence du Grand-Baillif. 
Que les Archevêques y jouïfïoient de la 
Regale fur la rivière , du droit de lever 
des dîmes fur plufieurs choies , du droit 
de faufconduit , 5 cc. 

VII. Qu’on appelloit ordinairement 
du Magiftrat de la Ville à l’Archevê- 
que de Mayence. 

VIII. 
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VIII. Que les Archevêques avoient 
fôuvenc rétabli la tranquillité à Erford 
par leurs ordres, 8c avoient puni les 
mutins &c les rénitens , comme il y en 
avoir encore eu un exemple fous l’Ar- 
chevêque Albert. 

IX. Que les Archevêques avoient à 
Erford le droit de haute &c bafïè Jufti- 
ce. Que pour cela ils y avoient établi 
des Gouverneurs , des Baillifs , des 
Echevins, des Archers,des Bourreaux, en 
un mot tous les Officiers 8c gens né- 
ceffiures pour la Juftice civile 8c cri- 
minelle , 8c les avoient entretenus à 
leurs propres dépens. Qu’ils avoient 
pareillement élevé des Potences &des 
Piloris , &c. ayant feulement permis à 
la Ville d’avoir des Priions. 

X. Que la Ville & le Magiftrat 
avoient reconnu en tous tems les Ar- 
chevêques comme leurs Souverains, 
lorfqu’ils leurs avoient écrit, ou eu au- 
trement à faire avec eux , les ayant 
nommez, leurs Seigneurs , leurs Sei- 
gneurs naturels & légitimes , leurs Sei- 
gneurs héréditaires , 8c s’étant qualifiez 
eux-mêmes leurs Jujets. Qu ils avoient 
de même fouvent avoué, qu’ils étoient 
fujets de St. Martin , 8c qu’ils tenoient 
la Ville par fà grâce 8c par celle des 
Archevêques. 

XI. 
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X I. Qu'en échange les Archevêques 
avoient nommé le Magiftrat & les Bour- 
geois, leurs amez, & féaux , leurs fujets, 
ôcc. 8c la Ville meme, leur Ville & fille 
du Siège Arcbïepifcopal , &c. 

XII. Que tout le monde & les Em- 
pereurs mêmes avoient reconnu la Ville 
d’Erford, comme une Ville appartenante 
à l'Archevêché. 

XIII. Que la Ville d’Erford n’étoit 
pas une Ville libre 8c Impériale, parce 
qu’elle ne fe trouvoit dans aucune ma- 
tricule, ne fournilîoit pas de contin- 
gent , 8c n’avoit jamais été appellée aux 
Diètes de l’Empire , &c. Que par con- 
féquent elle devoit être néceflàirement 
une Ville municipale, n’y ayant point 
de milieu. 

XIV. Qu’elle avoit toujours paie à 

l’Archevêque de Mayence Ton contin- 
gent dans les contributions générales 
de l’Empire. Qu’elle avoit tâché de s’y 
fouftraire dans la fuite j mais qu’elle y 
avoit été condamnée en 1585. par fen- 
tence de la Chambre Impériale ; 8c 
qu’aïant depuis fait derechef difficulté 
de fe foumettre à ce devoir , elle avoit 
été renvoiée à l’Archevêché en 1595. 
par un Mandement exprès. Que depuis 
ce tems-là jufques à la guerre avec la 
Suede, la Ville s’y étoit conftamment 
conformée XV. 
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XV. Que la Ville jouïffoit des mê- 
mes privilèges que l'Archevêché de 
Mayence. 

XVI. Que le Magiftrat 8c les Bour- 
geois prêtoient hommage aux Arche- 
vêques , 8c promettoient fous ferment, 
de confèrver tous les droits à leur gra- 
cieux Seigneur de Mayence, Seigneur 
héréditaire de la Ville d'Erford. 

XVII. Que la Ville avoir demandé 
8c obtenu dans tous les befbins les con- 
feils 8c l'afïîftance des Archevêques. 

XVIII. Que la Ville portoit les ar- 
mes Archiepifcopales , fçavoir la figu- 
re de St. Martin , avec cette infcription : 
Erfurt fidelis filia fedis MoguntU , c’eft- 
à-dire, Erford fille fidèle du Siège de 
Mayence; 8c que cette prérogative lui 
avoit été accordée par privilège des Ar- 
chevêques. 

XIX. Que les Archevêques de 
Mayence poffedoient à Erford desHôtels 
& des édifices publics que la Ville 
étoit obligé d’entretenir. 

X X. Que la Ville avoit fouvent en- 
trepris de fe fouftraire à la Jurifdiétion 
de Mayence, 8c de troubler les Arche- 
vêques dans la pofïèflïon de leurs droits; 
mais qu'elle avoit toujours été con- 
damnée par des Mandemens 8c des Sen- 
tences de la Chambre Impériale 8c au- 
- très. 
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Dr- l’e- très , à fè defifter de ces prétentions , à 
Mayen- «cannoître la Souveraineté de P Arché- 
es. vêché , à lui rendre hommage & obéïf- 
fance , & à fe conduire en tout comme 
il appartient à de bons & fideles fujets. 

D'un autre côté , la Ville d'Erford 
fonda fon immédiateté & la liberté fur 
les argumens luivans (b) : 

I. Que plufieurs liécles avant qu'on 
Içut parler d'Evêque , ni de la puillan- 
ce temporelle qui pourroit lui être 
conférée dans la fuite, ik par confe- 
quent aulïï fans que l'Archevêque de 
Mayence y eût cortribué en aucune ma- 
niéré , la Ville d’Erford avoir déjà ob- 
tenu des Rois des Francs & des Em- 
pereurs Romains , & tranquillement 
polTèdé lès droits , Jurifdiétions , im- 
munitez & prérogatives , qui lui avoient 
été confirmez en 1334. par l'Empereur 
Frédéric II. &c par fon fils Henri Roi 
des Romains, aulïi-bien que dans la 
fuite fuccdïivement par tous les Em- 
pereurs. 

II. Qu'elle fè crotivoit nommée dans 
les matricules de l'Empire des années 
1431. Î467. &c 14S0. ôc taxée à tren- 
te Cavaliers , & loixante-dix Fantalïîns. 

III. 

<l>) Klockrer* Camer. 1 69. & l’Ecrit in 4. inti- 
tulé , Gertehn ^ dtr S rade Erford, Edit, de 15 S*. 

♦ - 
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III. Qpe dans la Bulle d'Or C. I. §. 
14. & fuivant l'Empereur Charles IV. 
avoit mis la Ville d'Erford au nombre 
de celles qui dévoient efcorcer les 
Electeurs de Saxe &c de Brandebourg , 
dans leurs voyages à Francfort pour 
l'EleCtion d'un Empereur. 

IV. Qu'à la Diète de* l'Empire 
tenue à Erford en 1290. l'Erqpereur 
Rodolphe I. avoit donné à la Ville , 
en récompenfe de fes grands fervices , 
le titre de Ville de Paix ( Fricnden 
Sradt ) du St. Empire Romain. 

V. Que la Ville jouïïïoit de toutes 
les regales , à l'exception de quelques- 
unes qui avoient été cedées aux Arche- 
vêques par convention. Qu'elle avoit 
1 . Le Jus foederutn , aïant fouvent con- 
tracté des alliances Sc des engagemens 
avec d'autres Etats & Princes voilîns , 
même avec les Archevêques. 2. Le Jus 
armandi , vu que le Magiftrat étoit en 
droit de faire prendre les armes & de 
palier en revue les Bourgeois pour la 
défenlè de la Ville , de lever Sc de con- 
gédier des troupes , d'entourer , la Ville 
de murailles , de remparts & de folîèz. 
Sec. 3. Le Jus apertura & clavïim , n'é- 
tant pas obligée de préfènter fes clefs à 
l'Archevêque , quand même il ferait 
prélent. 4. Le droit de faire les collec- 
tes , 
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tes. 5. Le droit de fauf-conduit. 6. Le 
droit de battre monnoie, avec pouvoir 
d'approuver ou de rejetter toute argent 
frappé à un coin étranger , ou bien de 
réduire les pièces à leur valeur intrin- 
féque. 7. Le droit dedifpofer du poids 
&c de la mefure. 8. Le droit de publier 
des Edits & des Ordonnances pénales 
par rapport aux Corps de métier. 9. 
Le droit de chafïè & de pêche. 1 o. Le 
droit de proteéfcion fur l'Hôtel & les 
Officiers de Mayence dans la Ville , &c. 

VI. Que la ville exerçoit la haute ôc 
baflè Juftice , ayant droit d'appréhen- 
der les criminels , dç les mettre en pri- 
fbn & à la queftion , de les bannir ou 
de les relâcher. Que les amendes diétées 
par leMagiftrat ,fe payoient à laTréfo- 
reriede la Ville. Qu'il y avoir toujours 
deux Députez du Magiftrat prélens à 
l'exécution. Et que quant aux affaires 
civiles il competoit au Magiftrat non 
feulement d'en prendre connoifïance ; 
mais auffi d'en décider & d'exécuter la 
Sentence. 

VII. Qu'on appelloit même du Tri- 
bunal de l'Archevêque , au Magiftrat 
de la Ville , dans les affaires criminelles 
auffi-bien que civiles. 

VIII. Que leMagiftrat de la Ville 
faifoic exécuter les Sentences pronon- 
cées 
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cées par les Juges Archiepifcopaux , 
n'étant pas permis aux Officiers de l'Ar- 
chevêque de fe rranfporter pour cet eftet 
dans les maifons des bourgeois. 

IX. Que leMagiftrat avoit la libre 
adminiftration dans la Ville , n'étant 
obligé d'en rendre compte à qui que ce 
Toit. Qu'il lui étoit libre d’acheter ÔC 
de vendre des Domaines fans le con- 
fentement de l'Archevêque ; de négo- 
cier de l'argent , & d'hypothéquer pour 
cela la Ville; de remplir les Charges 
vacantes ; d'accorder aux bourgeois des 
privilèges & des immunitez; de regler 
les affaires fpirituelles concernant les 
Eglifes &c les écoles de même que la po- 
lice ; de faire des loix ; de preferire > 
fuivant les be foins , des ftatuts à tous 
les bourgeois ôc habitans , négocians , 
corps de métier , & artifans ; de les 
augmenter , diminuer , ou abroger , &c. 

X. Que les bourgeois prêtoient hom- 
mage au Magiftrat , non feulement à 
leur réception , & quand on leur confé- 
roit le droit de bourgeoifîe ; mais même 
tous les ans. 

XI. Que le Pape Clement VII. avoit 

accordé en 1 378. à la Ville la permiflîon 
de fonder une Academie , & qu'Urbain 
VI. l'avoit réitérée en 1589. Qpe ce 
privilège ne compétoit qu'à des Princes , 
• Tome. X. F & 
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& à des Villes libres, tk. que l'Archevê- 
que de Mayence de ce tems-là , avoit in- 
tercédé lui- même pour la Ville dans 
cette affaire. 

XII. Qu’en tems de trouble , la Vil- 
le n'avoit eu rien à démêler par rapport 
aux querelles des Archevêques , lors- 
que ceux-ci s’étoient trouvez en guer- 
re , ou attaquez par qui que ce foit; mais 
qu’elle avoit toujours été leparée d’avec 
les autres fujets de Mayence. 

XIII. Que quelques familles bourgeoi- 
fèsavoient une jurifdiétion particulière 
concernant les dettes , fur tous les bour- 
geois demeurant depuis le quartier de 
Saint George jufqu’à la Porte de Saint 
Maurice, & vers l’Egli fe de Saint André , 
appellée la jurifdi&ion deMulhau(ên,qui 

{ »our autant qu’on en pouvoit juger pai- 
es mémoires , n’avoit pas été accordée 
par les Archevêques , mais donné en fief 
a la famille de Mulhauüèn , par les Com- 
tes de Gleichen à qui elle apartenoit au- 
trefois; & qu’à préfènt le nommé Thierri 
Fenfterer en étoit feudataire. 

XIV. Que dans lé Traité d’Union 
fait avec la Ville , l’Archevêque Jean 
confelloit lui-même, que la Ville n’a- 
voit pas reçu les droits des Archevê- , 
ques; mais des Empereurs &c des Rois, 
tout comme lui. 


XV. 



des Puiss. de l'Europe. Cb. II. 123 


XV. Que les armes de Mayence ne de iT« 


fe trouvoient à aucune porte , tour , 
muraille ou autre édifice public de la 


IF.CT.DE 
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Ville ; mais qu'on voioit partout cel- 
les du Magiftrat. 

XVI. Que les Eleéteurs de Saxe 


étoient protecteurs héréditaires de la 
Viile 5 &c qu'ainfi l'Eleéteur de Mayen- 
ce n'y pouvoir prétendre aucune fupe- 
riorité. 


La ville d’Erford objeéta aux motifs Re p on f- 
alléguez de la part de l'Eleéteur de d’Eifowi 
Mayence (c). 

Au I. Que tout ce qu'on difoit de Bo- 
niface , ne devoir s'entendre que fim- 
plement de l'Eglife d'Erford , parce que 
les Evêques de ce tems - là n'avoient 
pas été des Souverains ou des Seigneurs 
temporels ; mais feulement Pafteurs de 
leurs . Eglifes. 

Au 1 1. Qu'on n'avoit aucuns mé- 
moires autentiques qui prouvaiîènt que 
l'Empereur Othon eût fait prêtent à l’Ar- 
cheveché de Mayence de toute la Thu- 
ringe. Queraifonnablement cela n'étoit 
même pas poilible , parce qu'en ce cas- 
là l’Empereur Conrad II. ou Lothaïre 
n' aurait pu ériger dans la fuite cette 

F 1 Pro- 
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chevêque. Qu'ainfi cela ne prouvoit 
aucune fouveraineté , fur tout puilqu'il 
n'étoit pas extraordinaire que des Evê- 
ques ou des Princes feculiërs en polîè- 
i dallent de femblables , 8c même des 
droits plus conlîderables dans des Vil- 
les Impériales , ou autres , fans que 
pourtant celles-ci leur fulïènt loumiles 
pour cela. Que la Ville n'étoit obligée 
à aucun fournilïèment de troupes. Qu'el- 
le avoit à la vérité donné quelquefois 
du lècours aux Archevêques; mais que 
cela s'étoit fait de pure volonté à la re- 
quifition des Archevêques, parce que 
ceux-ci Pavoient de même jfouvent allif- 
tée. Que d'ailleurs cette alïîftence s'é- 
toit faite la plupart du tems à certaines 
conditions , accompagnées d'une pro- 
teftation folemnelle de la Ville, 8c qu'on 
avoit même louvent refuie de l'accor- 
der. Qu'on ne Içauroit dilconvenir que 
les Archevêques n'eulïènt fait quelque- 
fois certaines grâces à la Ville , 8c con- 
firmé lès privilèges; mais que de-là il 
ne s'enfuivoit pas qu’elle étoit loumile 
à l'Archevêque. Que la plupart des pri- 
vilèges avoient été accordez par les an- 
ciens Rois des France 8c par les Empe- 
reurs Romains, 8c fiicceflivement con- 
firmez par les Empereurs. Qu'il étoit 
faux que les Archevêques euflènt le 
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droit de confirmer le Magiftrat. Que le 
Grand-Baillif ne fe trouvoit à la pres- 
tation du ferment que pour recevoir en 
même tems celui qu’on prêtoît à l’Ar- 
chevêque , Sc qu’au refie il n’avoit au- • 
cun droit de fe mêler de l’Ele&ion, Sec. 
Que la perception de certains droits , 
la Régale de Sauf- conduit , Se autres 
Semblables , ne prouvoient pas la Sou- 
veraineté , Surtout puifque la Ville joüif- 
foit des mêmes droits , Sec. 

Au VII. Que les appels n’étoient pas 
une marque caradériftique delà louve- 
rainetéj mais plutôt de refped & de défé- 
rence j provenant Souvent de quelque 
convention ou privilège. Que ci-devant 
on n’avoit pas toujours appellé à un fu- 
perieur ; mais fouvent à quelqu’autre 
Seigneur, & même à des Villes qui n’a- 
voient aucun droit Sur les Appellans. 

Au VIII. Que les ordres pour le ré- 
tabliftèment de la tranquillité étoient 
plutôt un ade de jurifclidion que de 
ftmveraineté. Et que ce qui s’étoit paiïe 
en i j 1 5 . ne fçauroit préjudicier à la Vil- 
le , puisqu'elle s’étoit trouvée alors dans 
une grande confufion. 

Au IX.’ Qu’on ne prétendoit point 
nier , que les Archevêques de Mayence 
n’eu (Sent quelque jurifdidion dans la 
Ville -j mais que le Magiftrat y concou- 

roit 
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roit, 8c y devoit prêter les mains, com- 
me il eft ditci-delfus. Que pour cela les 
Officiers de Mayence n’avoient pas à 
beaucoup près la même autorité à Erford 
que dans les autres Villes de l'Electorat. 
Qu’on difconvencit que la Villen'étoit 
en polîèffion des priions que par la 
permiffion des Archevêques ; mais que 
que quand il en ferait ainlî , cela ne don- 
nerait pas grand avantage aux Arche- 
vêques , puifque le droit d'apprehen- 
fon 8c d'emprilonnement compétoit 
même quelquefois à des Tribunaux 
fubalternes. 

Au X. Qu’on ignoroit que la Ville 
eût jamais reconnu qu elle appartenoit en 
propre à l'Archevêché. Que les aères pu- 
blics témoignoient au contraire, qu'on 
s'étoit conilamment oppofë à cette pré- 
tention. Que le mot de Seigneur ne con- 
cluoit rien à cet égard , puilqu'il pou- 
voit être pris en divers lens , félon la 
matière dont il s'agifloit. Qu'il ne ll- 
gnifioit ici que les prééminences, la ju- 
rildiétion 8c les droits dont les Arche- 
vêques jouiflènt dans la Ville ; mais pas 
une fouveraineté abfoiuë ni une parfai- 
te propriété. Que d'ailleurs les Arche- 
vêques n’étoient nulle part appeliez Sou- 
verains ; mais feulement Seigneurs hé- 
réditaires de la Ville, à caufe que les 
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droits &c revenus qui compétoient aux 
Archevêques , paflôient à tous leurs 
luccelleurs. Que le terme de Sujets de 
Saint Martin étoitune façon de parler, 
qui vouloit dire proprement, que le Ma- 
gifcrattenoit la Ville par les Prières des 
Evêques & par Pinterceilion de S. Martin 
Ion Patron auprès de Dieu, ou pour s'ex- 
primer autrement, que la Ville étoit con- 
fervée par la protection des Archevê- 
ques^ par l’adminiftration de lajuftice. 

Au XI. Que le mot de Sujets devoir 
être pris à l'égard de la ville d'Iyrford 
dans la même lignification , que le ter- 
me de Seigneur par raport à l'Archevê- 
que de Mayence , Içavoir relativement 
aux droits qui compétoient aux Arche- 
vêques dans la Ville. Que par le nom 
de Fille , on ne devoit entendre ici que 
la filiation fpirituelle. Mais que s'il en 
falloir inférer quelque dépendence tem- 
porelle, la Ville étoit de même immé- 
diatement fourni le à l'Empire, puifque 
l'Empereur Maximilien I. l'a voit pareil- 
lement appellée là fidèle fille. 

Au X 1 1. Que l'opinion commune ne 
prouvoit lien > à moins qu’elle ne fût 
générale Sc unanime partout; ce qui ne 
le rencontroit point dans le cas préfent. 

Au XIII. Qu'on voyoit par ce que 
delïàsj que la Ville d’Erford portoit 

plu- 
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plufieurs cara&éres d’une Vil'e libre Sc de t’E- 
immédiate de l’Empire. Qu’on fetrom- ^ayen- 
poir néanmois , en croyant qu’il n’y c e. 
avoit que des Villes Impériales & mu- 
nicipales dans l’Empire, puifqu il y avoit 
aufli en Allemagne des Villes anomales, 
qui ne dépendoient ni immédiatement 
de l’Empire , ni abfolument du Prince. 

Et que fi on vouloir contefter Y'nnmé- 
diateté à Erford, il falloir au moins la. 
mettre au nombre de ces dernieres. 


Au XI V. Qu’à la vérité les contribu- 
tions aux charges de l’Empire avoierit 
été payées quelquefois félon l’occafîon 
à l’Ele&eur de Mayence , & fouvent à 
l’EleCteur de Saxe ou à quelqu’autre ; 
mais qu’on avoit celle de le faire lorf- 
qu’on s’étoit appercu que les Archevê- 
ques le vouloient ériger en droit.Que ce- 
pendant Mayence pour parvenir à fon 
but, avoit fait inferer au préjudice de 
la Ville dans les réfolutions de l’Empire 
des années 1557. ij66. 6c 1594:° Qu’il 
j> feroit permis aux Etats de repartir , 
« fuivant le contingent d’un chacun , 
» des contributions fur leurs Sujets fans 
« exception , foit qu’ils fuffent exemts ou 
„non,&: qu’à cet égard les Villes ne pour- 
« roient alléguer contre leurs Evêques 
» aucunes conventions , obligations , 


»> flatuts ni coutumes. Que tous ceux 
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Dr i.’E- » qui réfuferoient de s'y conformer , 
rj ct.de „ payeroient pour peine le double de la 
^layen- j} caxe } $r q U qi ne | eur feroit pas per- 

»> mis de procéder en Juftice contre leurs 
»> Supérieurs , tkc. Que là-defius les 
Archevêques avoient vivement pouffé 
la Ville par plusieurs Mandemens ob- 
tenus à la Chambre Impériale , laquelle 
avoir effectivement Gondamné le Magis- 
trat en 1585 , par raport aux contribu- 
tions j mais point du chef ni furie fon- 
dement d'une parfaite Supériorité , com- 
me il paroifïoit par la teneur de la Senten- 
ce même, aufli-bien que par les avis don- 
nez à cet égard ; mais uniquement en 
conformité des difpofitions faites nou- 
vellement dans les fufdites refolutions 
de l’Empire , concernant ceux qui jouif- 
- Sent de quelque exemtion ou immuni- 
té. Que pour empêcher néanmoins que 
cette Sentence ne tournât un jour au 
préjudice de la Ville , le Magiftrat avoit 
demandé & obtenu la ré vifion , &que 
l'affaire étoit demeurée litifpendetite de- 
puis ce tems-là. Qie tout ce qui avoit 
été payé dans la fuite aux Archevêques 
de Mayence , provenoit des Paritaires 
infinuez à la Ville conformément aux 
Mandemens fufmentionnez , & ne pou- 
voir donner aucune Supériorité aux Ar- 
chevêques, pareeque l'affaire étoit enco- 
re 
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le litifpendente , 8c que les payemens 
s’étoient faits à condition expreffe , que 
cela n’apporteroit aucun préjudice à la 
Ville. 

Au X V. Que la conformité des pri- 
’ viléges ne faifoit rien à l’affaire , puis- 
qu’on accordoit fouvent à un Endroit 
les mêmes privilèges dont un autre 
jouifloit déjà , &: que ces fortes de 
concédions s’appelloient Privilégia ad 
injlar . 

Au XVI. Que le ferment que le Ma- 
giftrat 8c les bourgeois d’Erford pré- 
toientaux Archevêques, n’étoit pas pro- 
prement un hommage ; mais feulement 
un ferment de confédération 8c d’al- 
liance, puifqu’ils juroient de conferver 
à l’Archevêque fes droits , 8c non pas 
de lui être obéïfîàns 8c fidèles. Que fup- 
pofe pourtant que cette derniere claufe 
fè trouvât dans le formulaire, cela ne 
fuffîroit pas pour prouver une fujettion , 
attendu que le Magiftrat 8c la ville de 
Spire juroient plus que cela à l’Evêque 
de ce nom, fans être pour cela fes Su- 
jets. 

Au XVII. Qu’il ne réfultoit aucune 
foumifïion du fecours que la Ville avoit 
demandé quelquefois aux Archevêques , 
vu que cela s’étoit fait par un jufte mo- 
tif de confiance , fondé fur ce que la Vii- 
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le avoit à Ton tour fouvenr afïifté les Ar- 
chevêques. 

Au XVIII. Qu'il étoit libre à un chacun 
de fçeller de telles armes qu'il vouloir , 
pourvu que cela ne portât préjudice à 
perfonne.. Mais que les fceaux privilé- • 
giez devroient être conférez par l’Auto- 
rité du Prince fouverain & immédiat. 
Qu’au refte le titre de fille fidèle ne 
marquoit aucune luperiorité temporel- 
le, puifque fans cela elle pourrait être 
conteftée de ce même chef à l’Archevê- 
ché de Mayence par le Siège de Rome. 

Au XIX. Que l’Hôtel des Archevê- 
ques à Erford prouvoit plütôt la fiipe- 
riorité de la Ville que fa fùjettion, par- 
ce qu’il étoit fous la protection duMagif- 
trat , aufli bien que tous les Officiers de 
Mayence. 

Au X X. Que les Mandemens Impé- 
riaux dont on alléguoit des extraits , 
avoient été obtenus par Sub-&c-obreptio?i, 

6c que la Ville s’y étoit toujours oppo fée 
par des contre-rémontrances. Qu’on ne 
feauroit vérifier qu’il -y eût jamais eu 
d’autres Sentences , par lefquelîes ou 
aurait enjoint à la Ville de réconnoî- 
tre la fouveraineté de l’Archevêché , de 
lui rendre hommage , & de fe fi jûmetre à 
fa juri filiation dans toutes les affaires ec- 
cléfîaftiques ou politiques. Que dans les 

con- 
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contentions rapportées de la part de 
Mayence , il n'avoit pas été queftion de 
cette fupériori té; mais feulement de quel- 
ques droits particuliers de l'Archevêché. 

Voici de quelle maniéré on a tâché 
de répondre de la part de Mayence aux 
argumens de la ville d'Erford ; fçavoir. 

Au I. Que quoique la Ville fe vantât 
de ces avantages , elle ne les avoir pas 
encore iuffifamment prouvez , vu que 
ce qu'on diloic touchant la première ori- 
gine d'Erford , les anciens Rois de Thu- 
ringe , l'autorité des Rois des Francs 
dans cette Province, de autres choies I ern- 
blables, ne failoit rien à l'affaire , puii- 
qu'il n'avoit pas été au pouvoir des uns 
ni des autres de lui conférer Yhum ’d ’> fr é- 
té. Qu il en étoit de même de la préten- 
tion , que la Ville avoir été gouvernée 
par les Rois de Thuringe comme une 
Ville immédiate , cela n'étant qu'une 
fuppolîtion fufpeéle & nullement dé- 
montrée. Que comme le Roi Pcp'-r- n'a- 
voit jamais été revêtu de la dignité Im- 
périale j il n' avoir pas dépendu de lui 
de fatisfaire au defîr ardentde cette Vil- 
le par rapport à YlmmJdhneté , 6c que 
d'autres Rois de France.en avoient en- 
core moins été les maîtres. Que fî on , 
vouloir l'attribuer aux Empereurs Ro- 
mains fui vans, on ne pourrait jamais 
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le vérifier par l’Hiftoire. Que Charle- 
magne avoit donné en 785 , &c parcon- 
lequent .16. ans avant qu’il fût Empe- 
reur, au Duc Witehindy le Duché de Thu- 
ringe pour le pofleder héréditairement 
& en parfaite propriété , pour autant 
que le Duché deSaxe s’étendoit ancien- 
nement dans cette Province , ainfi qu’on 
l’avoit amplement fait voir dans la Dé- 
dudion alléguée (d). Qu’il n’étoit pas 
probable que Charlemagne devenu dans 
la fuite Empereur des Romains , eut 
voulu révoquer cette ceffion précéden- 
te , pour rejoindre à l’Empire le pays 
qu’il avoit conféré héréditairement à 
M' r iteklnd j & faire gouverner les Villes, 
à ce que l’on prétendoit par des Juges 
Impériaux ou par leurs Vicaires au nom 
de l’Empire. Qie quand même la vil- 
le d’Erford n’auroit pas été comprile 
dans le diftrid donné héréditairement à 
Witekhd , il n’en réfulteroit aucun ar- 
gument en faveur de la prétendue im- 
médiateté , vu que Charlemagne lui-mê- 
me , & les premiers d’entre fes fuccef- 
leurs à l'Empire avoient enfin polît dé 
tout le pays de Thuringe comme une 
Province héréditaire pour eux & pour 
toute leur pofterité. Qu’en cette même 
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qualité la Thuringe avoit palfé au pre- 
mier Empereur Saxon , Henri l'Oi\e- 
leur , qui l’avoit à Ton tour tranfmife 
par droit héréditaire à fon fils O thon /. 
Que cela étant on ne voyoit pas quel 
motif auroit pu engager ces Empereurs 
à Ce défaifir entièrement de cette Pro- 
vince héréditaire , pour la foumettre 
immédiatement à P Empire , & en fai- 
re gouverner la capitale en fon nom. 
Qu'on alteroit extrêmement les Diplô- 
mes de Frédéric II. 6c de Henri Roi des 
Romains 3 furtout en fubftiruant au pre- 
mier ces paroles , ufaçes ait on pourra ’t 
avoir introduits 3 puifqu’à la lettre il y 
étoit parlé expreflément des bons ufa- 
ges 6c des coûtumes approuvées ; ce 
qui donnoit évidement l'exclulion aux 
ufà ges arbitraires que la ville d’Erford 
Ce Ce roit arrogé d’introduire.Que le gou- 
vernement indépendant de ia Ville , 
qu’on prétend avoit été accordé 6c 
confirmé en iziz. au Magiftrat par cet 
Empereur , ne devoit aucunement être 
regardé comme un bonufage, ni com- 
me une coutume approuvée ; mais fui- 
vant les propres termes du fufdit Diplô- 
me j comme un abus 6c une corrup- 
tion déteftable qui dérogoit aux droits 
de l’Empire > 6c afFoibliffoit par ccnfé- 
quent l’autorité Impériale. Qu’il étoit 

donc 
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donc impolïible , que l'intention dudit 
Empereur en accordant le privilège al- 
légué , eût été de confirmer à la vil- 
le d'Erford de femblables ufages , qu'il 
avoit folemnellement condamnez lui- 
même deux ans auparavant. Que d'ail- 
leurs il étoit notoirement fondé en droit, 
que les confirmations des anciens privi- 
lèges , ainfi qu'on qualifioit clairement 
cet acte des deux Princes fu (mentionnez, 
ne dévoient s'étendre que pour autant 
que les privilégiés étoient en pofïèllïon 
de femblables privilèges , puilque celui 
qui rapporte une choie ne doit être cen- 
lé d'en jouir que pour autant qu'elle 
exifte , & que fi la chofè n’exifte pas fui- 
vant le raportqui eii a été fait , la rela- 
tion &c tout ce qui s'enfuit eft nul 8c tom- 
be de foi même faute d'être appuyé fur 
de bons fondemens. Qu'attendu donc 
que le gouvernement libre 8c indépen- 
dant que la ville d'Erford s'étoit arro- 
gée, aulli-bien que le Tribunal des Eche- 
vins pour lefquels ces Confirmations 
Imperides avoient principalement été 
accordées, n’avoient jamais exifté, ainfi 
qu'on venoit de le démontrer ; mais 
étoient des pures chimères , il.s'enfui- 
voit inconteftablement , que la Ville n'a- 
voitrien gagné par les fu faites Confir- 
mations Impériales qu’elle avoit eu l'a- 

drefiè 
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drefle de fè procurer pendant les troubles 
& les différends furvenus dans ce tems- 
lè entre le Pape Innocent , l'Empereur 
Frédéric II. & l’Archevêque Siegfrede, 
de même qu'entre ce dernier & le Ma- 
giftrat d'Erford , dans l'intention de 
profiter de cette querelle , &: de pécher 
en eau trouble. 

Au II. Que quand même la ville d'Er- 
ford pourrait produire les originaux 
de tous ces documens , cela 11e fçauroit 
en aucune maniéré préjudicier à la fou- 
veraineté qui compétoit à l'Archevêché 
fur la ville d'Erford. Que perfonne 
n'ignoroit } qu'avant l'année 1511, 
jufques ail tems de l'Empereur Maxi- 
milien I a lés fous -collettes des Etats de 
l'Empire , tellês qu'elles étoient en ufà- 
ge à préfent , n'avoient pas encore été. 
établies ; mais en cas debefoin on avoit. 
reparti les contributions générales für 
tous les Citoyens de l'Empire fans ex- 
ception , de quelque état ou condition 
qu'ils fulfent. Que ce n'étoit que dans 
la fuite , lorfque les Etats de l'Empire 
avoient été chargez immédiatement de 
ces collettes , qu’il leur avoit été permis 
de les faire faire chacun par leurs fit jets, 
& qu'on avoit regardé cette permif- 
fion comme une marque de la fouve- 
raineté de chaque Etat de l'Empire. 

Que 


•JF 


Df. l’E- 
lect.be 
Mayen- . 

CE. 


Digitized by Google 



»* l’E-' 
iect.de 
Mayen- 
ce. 


13S Les Interets Presens 
Que cependant jufques au tems men- 
tionné il n J y avoit eu aucune matricule 
jufte 8 c exaéte de ces Etats immédiats 
de l'Empire, ni de leurs contingens; 
mais que quand l’Empire avoit accor- 
dé des contributions 8 c des fecours , on 
avoit fait comme au hazard des répar- 
tirions inégales &c differentes à chaque 
fois. Qu’ainfi il étoit aifé de voir , que 
dans le cas préfent on ne pouvoit pas 
s’appuyer avec fondement fur l’ancien- 
ne matricule de l’Empire : A plus for- 
te raifon que dans celle de l’année 1 480. 
que la ville d’Erford alléguoit . il s’en 
trouvoit encore plulieurs autres , com- 
me Hildesheim , Gottingen , Roftock , 
Wiffnar , Lunebourg , Quedlinbourg , 
Magdebourg, 8 cc. taxées à un certain 
contingent , quoique ce ne fût pas 
des Etats de l’Empire , 8 c quoiqu’elles 
ne fè donnoient pas pour tels , ni ne 
s’arrogeoient par rapport aux collec- 
tes générales , quelque droit particu- 
lier , ni la prérogative de contribuer im- 
médiatement aux charges de l’Empire. 
Qu’on pafloit fous filence, qu’en 1466. 
8 c 1467. les habitans d’Erford meme 
avoient très-humblement & inftamment 
fupplié l’Archevêque, d’intercéder pour 
eux dans des cas femblables auprès de 
Sa Majefté Impériale, 8 c de ne les pas 

féparer 
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féparer de l'Archevêché par rapport aux D* 
Contributions, ainfi que cela leur avoit 
ete accorde , 8c que le meme etoit en- ce. 
core arrivé en 1471. & 1478. du tems 
des Archevêques Adolphe & Diether. 

Au III. Que la ville d'Erford jouilToit 
du fauf-conduit , non pas comme d'un 
droit régalien, mais Amplement com- 
me d'une choie confiée à fon adminis- 
tration , pour l'exercer au nom 8c de la 
part de 1 Archevêque de Mayence uni- 
quement contre toute injpfte violence. 
Que quant au palîàge allégué de la 
Bulle d'Or de l'Empereur Charles IV , 
tous les Hiftoriens, 8c principalement 
les Chroniques d'Erford faifoient voir, 
combien les défis, les vols de grand 
chemin & les aflàflinats avoient été en 
u (âge dans l'Empire , 8c furtout en 
Thuringe du tems de la publication de 
la Bulle d’Or. Qu’au rapport de Cran- 
tais (e) cela étoit même allé fi loin , 
que le fùfclit Empereur allant à Rome 
en 1356. fut obligé de demander au 
Marggrave Louis un fauf-conduit pour 
paflfèr par la Bavière. Que par-là il étoit 
évident que le fauf-conduit attribué 
à la ville d'Erford par la Bulle d’Or , ne 

lui avoit été accordé que pour i'oppofer 

\ 
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(e) Dans fa VAndali* , L- 8. c. i !. 
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140 Les Interets P resens 
à de lèmblables violences, ainfi que 
ceux d’Erford l’avoient reconnu eux- 
mêmes dans la fuite par le Concordat 
d’Albret. Que fur ce pied-là & pas au- 
trement l'Archevêque Gerlach avoit pu 
permettre à la ville d’Erford d’efcorter 
les deux Electeurs de Saxe 5c de Brande- 
bourg , pour les garantir de ces défis , 
pillages 8c autres violences fort com- 
munes dans ce tems là, parcequ’il ré- 
lîdoit lui-même à Mayence, 8c étoit 
par confèqueiaj fort éloigné d’Erford ; 
8c que pour favori fer le bien public , il 
avoit pu fans préjudice concéder à la- 
dite Ville , non-feulement l’exercice de 
ce droit , mais auiii plufieurs autres ré- 
gales qui lui .competoient. Que d’ ail- 
leurs defembkbles droits régaliens qui 
appartenoient immédiatement à la per- 
Ion ne du Prince uniquement , en vertu 
de fon droit territorial ordinaire, ne 
fçauroient en bonne juilice être trans- 
férez en cette qualité , 8c entant que 
regaies, à des fujets qui en étoient in- 
capables ; 8c que pour cette rai fon la 
Chambre Impériale avoit décidé , que 
par rapport au Magiftrat d’Erford, le 
iauf-conduit qui lui compétoit dans la 
ville ne devoit pas être confideré comme 
un droit régalien. 

Au IV. Qu’il étoit allez ordinaire que 

les 
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les fujets des Etats de l'Empire, qui dé- 
voient reconnoître l'Empereur comme 
leur Chef fuprême quoique médiate- 
ment, fuflènt appeliez par Sa Majefté 
Impériale , Nos ol é: flans Sujets tiu Suint 
jbmpircj Ôc qu'il s’en falloir beaucoup , 
qu'une ville qui avoir reçu quelquefois 
ce titre, fut necelfairement pour celi 
une Ville Impériale. 

Au V. Que le prétexte , comme Ci 
la Ville fe trouvoit dans une tranquille 
Quafi-pollèffion des marques infailli- 
bles de la fupériorité territoriale , com- 
munément requifes par les Jurilconful- 
tes , étoit fort fpecieux &c plaufible: 
Mais qu'à examiner la chofe de plus près, 
011 s'appercevoit aifément, combien on 
avoir déguifë la vérité à cet égard , & 
que ces caraéteres de fouveraineté qu'on 
vantoit Ci fort , ou n'exiftoient ablolu- 
mentpas, ou avoient été exercez par la 
ville lion pas Jure propno , mais dans 
une jufte fùbordination , foit en vertu 
des conceflions , foit en conféquence 
des choies concédées par l'Archevêché , 
doit enfin à titre d'achat ou d’hypothé- 
que ;le tout pour le plus grand bien de 
la ville &c des habitans , tant par rapport 
à Ion gouvernement & adminiftration , 
qu'à l'égard de les charges & contribu- 
tions , de même que pour le maintien 
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des Officiers , Sujets & biens de l'Arche- 
vêché , & pour l'adminilbration &c l'exé- 
cution delà Jufticede Mayence , ou bien 
avoient été ufùrpez fans aucun titre ni 
fondement , ainfi qu'on alloit le dé- 
montrer. Que 1. pour ce qui regardoit 
le prétendu Jus fœdcrunt , on voyoitpar 
l'hiftoire & par les Chroniques mêmes 
d'Erford, qu'en 1 30^. & pendant quel- 
ques aimées fuivantes la ville avoit eu de 
grands différends avec le Landgrave Fré- 
déric , au fùjet de quelques jurifHiétions, 
diftriéts 8 c villages fituez aux environs 
de la ville , que ledit Frédéric réclamoit, 
comme ayant été prodigalement aliénez 
par fon Pere Albert le Dégénéré , &c qu'il 
conteftoit aux habitans & bourgeois 
d'Erford comme des biens ieigneuriaux, 
qui 11e dévoient être pofîedez que par 
des Nobles. Que les deux Partis s'é- 
toient réciproquement attaquez , pillez , 
battus & tuez partout où ils s'étoient 
rencontrez. Que même quand ils avoient 
comparu au fujet de cette querelle de- 
vant les Juges Impériaux-, ils y ëtoient 
venus armez , & s'étoient fèrvi en tou- 
te choie du droit du plus fort 3 que 
pour cet effet ils avoient fait des al- 
liances avec plufieurs Comtes & Villes 
du voifïnage, comme Mulhaufen, Nord- 
haufên 8 c autres , de même qu'avec les 

Franco-* 
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Franconiens 8c les HeiTois , 8c avec les de l’E- 
propres Sujets de 1 Archevêché ; fçavoir “ CT-I>t 
leshabitans du diftriéfc nommé l’Eichs- CS * YEN 
feld, afin de s’entreiecourir mutuelle- 
ment dans leurs expéditions de rapine , 
d’incendie 8c de pillage. Que comme 
de femblables querelles , défis 8c vio- 
lences,ne fàuroient être conliderées com- 
me une guerre légitime, 011 ne pouvoir 
non-plus regarder les engagemens con- 
traélez pour cette fin comme des Trai- 
tez publics , mais plutôt comme autant 
de mutineries 8c de con (pirations par- 
ticulières ; 8c que par conîèquent la vil- 
le d’Erford pouvoit aufîi peu fonder un 
droit fpecial , que les habitans d’Eichs- 
feld , de Buchen , 8c autres (ujets de 
l’Archevêché. Que les conventions des 
Archevêques Gerlac 8c Jean ne don- 
noient aucun avantage à cet égard à la 
ville d’Erford ; mais qu’on voyoit au 
contraire par-là , que les Archevêques 
avoient exercé eux-mêmes les armes à 
la main ce droit régalien en Thuringe , 

8c s’en étoient repofez en partie fur le 
Magiftrat de la ville d’Erford fituée 
dans le pays même. Que cela ne s’é- 
toit pourtant pas fait pat défaut du 
_ droit de fupériorité; mais que les Ar- 
chevêques avoient jugé à propos d’en 
agir ainfi , pour en être mieux en état 

de 
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de tenir en refpeét les Landgraves de 
Mifiiie 3 pour lors leurs ennemis ; la 
ville d’Erford fe trouvant mieux à por- 
tée pour cela que l’Archevêché , & pou- 
vant par confequent y contribuer beau- 
coup. Qu’il écoit inconteftable, & rien 
moins qu’étrange , que pour des cas pa- 
reils un Souverain pouvoir faire avec 
fes fujets de femblables conventions li- 
mitées à un certain tems , {ans déroger 
à lès droits de fuperiorité. Que cela de- 
voir aufli d’autant moins furprendre en 
cet endroit , que fans doute les Arche- 
vêques avoient cru necelïaire de s’atta- 
cher par-là plus étroitement les habi- 
tans d’Erford , qui alors déjà avoient 
été allez accoutumez de fe révolter con- 
tre leur Souverain , & avoient louvenc 
été punis pour cela par contumace , par- 
ticulièrement aufïi de ce même G et lac , 
d’une amende de cent marcs d’argent. 
2 0 . Que le Jus armandi , fortifie andi, & 
tout ce qui en dépendoit , n’avoit ja- 
mais été accordé par l’Archevêché à la 
ville d’Erford , linon fur le pied que 
des villes municipales en pouvoient 
jouir pour leur défenfe. Qu’au contrai- 
re les Archevêques avoient en tout 
tems exercé eux-mêmes ce droit régalien 
dans la ville , & que les Chroniques 
il’Erford de l’année 1154. portaient clai- 
rement a 
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rement, que l’Archevêque AtinauL avoir df. l’e. 
révêtu la ville d’Erford d’une enceinte , LECT - DH 
dans laquelle il avoit compris les nou- CE * YLN * 
velles habitations qu’on avoit ajoûtées 
à la Ville , &c qu’il l’avoit fortifiée de di- 
verfes tours. Que Louis Landgrave de 
Turinge , ayant démoli ce mur en 1 1 . 
par ordre de l’Empereur, l’Archevêque 
Chrétien l’avoit rebâti ; ainfi que les Mé- 
daillés d’argent, frappées au coin de 
cet Archevêque, qu’on avoit trouvées 
vers le milieu du 17. fiécle, en creufant - 
à l’occaiion des fortifications qu’on fai- 
foit alors dans les fondemens d’une 
„ partie de cette muraille abattue > le té- 
moignoient clairement. Mais qu’il ne 
fçauroit préjudicier en aucune maniéré 
à l’Archevêché , que les habitans d’Er- 
ford , comme des Sujets délobéïflàns, 
continuoient , nonobftant les contra- 
dictions très -frequentes de l’Archevê- 
ché , à ufurper encore ces droits d’une 
maniéré également injufte & crimi- 
nelle. 3 0 . Que quant au Jus apertura 
& clavium , la ville d’Erford avolioit 
elle-même , que les Comtes de Gleicben 
en avoient effectivement joui par rap- 
port à une des portes de la Ville , nom- 
mée la porte de Lativven. Que comme 
ceux-ci n'avoient été autorifez pour ce- 
la qu’en vertu du droit d’avocatie de 
Tome X. G U 
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De i’e- la ville ci Erford qu'ils tenoient en fief 
ayÊ n E ^Archevêché, il s'enfti ivoit neceflàire- 

ce. ment , qu'à plus forte raifon l’Arche- 
vêque comme Seigneur clireét en de- 
voit jouir Sc y avoir droit , furtout puis- 
que les Comtes de Gleichen étant dé- 
chus de la fufdite avocatie , elle étoit 
redévolue de plein droit à l'Archevê- 
ché. Que le Magiftrat d'Erford avoit 
toujours été ohügé de préfenter les clefs 
de la ville à l’Archevêque , quand ce- 
lui-ci y avoit fait fon entrée ordinaire. 
4°. Que le Magiftrat d'Erford ne pou- 
voir s'attribuer avec juftice le Jus col - 
lectandi , à moins que ce fût par rapport 
aux charges ordinaires de la Ville , ôC 
qu'il l'eût exercé en confèquence de l'ad- 
miniftration concédés. Qu'en ce cas-là 
on ne pouvoit pas le parer du titre de 
Regale, puifque les villes municipales 
en joüiftoient également. Qu'il étoit 
de-plus uniquement de la jurifdiétion 
de l’Archevêché d'arrêter quelqu'un 
dans la Ville pour ce fujet, &c que le 
Magiftrat d'Erford n'avoit aucun droit 
de s'en mêler. y°. Qu'on s'étoit déjà 
jfuftïfamment expliqué dans la reponfe 
auN°. III, concernant le fàuf-conduit. 
6®. Que la Rcgale de la Monnoye qui 
apartenoit à l'Archevêché avoit été ven- 
due en 1 5 J4. par l’Archevêque Gerlae> 

avec 
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avec toutes fès dépendances fpeci fiées en 
cet endroit , au Magiftrat d'Erford pour 
3000. marcs dargent , à condition 
qu'on pourrait la racheter dans la fui- 
te j de que l'Hôtel de la Monnoye avec 
tous fès outils de inftrumens demeure- 
rait toujours dans le Palais de l'Arche- 
vêché. Que le Magiftrat d'Erford ayant 
commencé à battre Monnoye en 1468, 
l'Archevêque Adolphe n'y avoir con- 
fènti , qu'en le reiervant expreftèment le 
droit du rachat , &que le Magiftrat ren- 
drait tous les ans compte d s elpeces 
frappées en préfence d'un Officier de 
Mayence ; comme auffi qu'on payerait 
à l'Archevêché les droits de coin , ainfi 
que le Magiftrat s'y étoit déjà formel- 
lement engagé par l'Article XIII. de 
la convention laite avec Bertholde (/). 
Que par-là il eft évident, que cette 
Regale de Monnoye , dont le Magif- 
trat d'Erford avoir feulement eu l'ulù- 
fruit &c les revenus , competoit uni- 
quement à 1 Archevêché ; de que' celui- 
ci étoit en droit de reprendre cet u(u- 
fruit toutes les fois qu'il le trouverait 
à propos , en rembourfant à la ville la 
fommede l'achat. 7". Qu i! en étoit de 

G 2 même 

(/) Ce Contrat fe trouve dans les preuves de 
la Dédu&ion citée , au No. 
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r>e l’e- même de l'HÔtel de la balance publi- 
Ma yen- d ue j de de tout ce qui en dépendoit , 
ce. comme mefure , poids , &c. vu que 
tout cela avoit été hypothéqué à la ville 
d'Erford pour une fomme d'argent* 
ainfi qu'il conftoit par quelques docu- 
mens de l'Archevêque Dietber (g) > 
au IL- bien que par la dépofition des. té- 
moins produits à la Chambre Impériale. 
8°. Qu’on avoit toujours conftamment 
protefté contre les Edits & Statuts que le 
Magiftrat avoit publié de la propre au- 
torité au préjudice de l'Archevêché ; &c 
que du tems de l'Archevêque Wemer 
la Ville s'étoit engagée par écrit , de ne 
Taire aucun reglement qui pût déro- 
ger aux droits de P Archevêché. Qu'ain- 
lî tous les Actes entrepris au ccntrai- 
. re , loin de pouvoir fervir de titre au 
Magiftrat , méritoient plutôt une puni- 
tion exemplaire. 9 0 . Que l'Archevêché 
avoit exercé en tout tems le droit de 
chafte dans le territoire d'Erford , aulïi- 
bien que dans le diftriét des villages voi- 
ûtns, &c dans tous les bois qui s'y trou- 
vent 3 y ayant même établi des Fore- 
tiers ôc des Chaftèurs exprès ; & que la 
Mai fon de Saxe ayant voulu empieter là* 
deftiis 3 par rapport au bois nommé le 

Wage- 

Ù) On en peut voir 1’extiait «. 1. No. i6. 
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Wagevveyd, iîtué dans le territoire de la 
ville d’Erford , l’Archevêque y avoit 
folemnellement protefté le 1. d’Octo- 
bre 1618. (/;). io°. Que le Magiftrat 
d’Erford 11e joüiftoit que par conceffion 
du droit de protection de l’hôtel & des 
Officiers de Mayence dans la Ville; 
mais que cette Regale -par elle-même 
corn petoit privati vement à l’Archevêché, 
aulfi-bienque le droit de péage, dont 
le premier étoit un annexe ou une con- 
fequence. Que l’argument tiré de l’ar- 
ticle j. du Concordat à 3 Albert , &c allé- 
gué parla Ville, étoit trop foible pour 
prouver le contraire. Qu’outre que le 
droit de protection ne fuffifbit pas pour 
établir la Souveraineté contre un infé- 
rieur , & encore moins contre un Sei- 
gneur, l’Article mentionné ne portoit 
autre chofe à cet égard , finon que le Ma- 
giftrat devoir fidèlement maintenir <Sc 
protéger les Officiers, l’Hôtel, les Vil- 
lages &c les Sujets de l’Archevêché avec 
tous leurs biens ; & que par confequent 
la ville d’Erford étoit tenue à cette pro- 
tection par une convention. 

Au VI. Que la faufîèté de ce qu’on 
avançoit touchant l'adminiftration de 
la juftice civile Sc criminelle , étoit clai- 

G 3 re 

(h ) Voyez les preuves de la Dédu&ion No. P4- 
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re & évidente , tant par les Concordats , 
principalement par l'Article i. de celui 
à* Albert , où le Magistrat attribuoit en 
termes exprès à l’Archevêché toute for- 
te de jurildiéHon foit haute ou baftè , 
que par l’ufage notoire Sc invariable- 
ment confèrvé , & par les Sentences de 
la Chambre Impériale. Que les ufurpa- 
tions de la Ville à cet égard y pouvoient 
d'autant moins déroger, que l'Arche- 
vêché s'y étoit toujours oppolè , & avoit 
confèrvé fon droit par des Proteftations. 
Que quanta la jurifÜiétion criminelle, 
le Magiftrat d’Erford avoit afïèz clai- 
rement reconnu qu'elle apartenoit à 
l'Archevêché , par un écrit (/) infinué 
au Tribunal feculier de Mayence au 
mois de Juillet 1631, auquel on fe îefé- 
roit. Que ce que le Magiftrat s'étoit 
injuftement arrogé concernant les affai- 
res civiles , ne pouvoit lui donner au- 
cune jurifdi&ion. Que quoique par un 
privilège de l'Archevêché , l'exécution 
des Sentences du Magiftrat avoit été per- 
mife en certaine façon , ni ceci , ni les 
négociations qu'il employoit pour faire 
un accommodement amiable entre des 
parties qui étoient en conteftation , & 

pour 

’ ( i ) Rapporté dans les Preuves de la Déduûion 
citée No. iS. 
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pour les empêcher d’entrer en procès , 
ce qui étoit permis à chaque particulier, 
ne fçauroient prouver , que les aétes de 
juftice fufTènt partagez entre lui 8c les 
fufdits Tribunaux. Que cela s’enfui- 
voit encore moins de ce qu’ilétoit tenu 
par convention , 8c non pas à titre d’une 
prétendue fuperiorité , de Ce prêter {ans 
délai 8c (ans exeufe aux executoriales dé- 
crétées par les Tribunaux, de recevoir 
en certains cas les droits qui en reve- 
noient ; 8c pour marque infaillible que 
le droit d’exécution apartenoit exclu fîve- 
ment à l’Archevêché , de remettre ces 
deniers tous les iîx mois, fçavoir, les 
jours de la Purification & de S. Jacques 
au Baillif de Mayence. Que tous ces 
Aéfces prouvoient non pas une jurifuic- 
tion , mais un fimple miniftere dans les 
exécutions. 

Au VII. Qu’on difeonvenoit que les 
habitans d’Erford puflènt appeller des 
Sentences des Tribunaux léculiers de 
l’Archevêché au Magiftrat de la Ville. 
Qie la décifion prononcée contre le 
Magiftrat lors de la 13 . convention , té- 
moignoit indifputablement, qu’excepté 
les fucceftions litigieufês, toutes les 
autres affaires étoient uniquement 8c 
privativement du reftort des fufdits 
Tribunaux. Que la, Ville donnoit à 
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te t’E- tort le nom Rappel , à l'exécution des 
>î a yen- Sentences des Tribunaux mentionnez , 
*v£. laquelle avoit été gracieufèment confé- 
rée au Magiftrat, tant pour accélérer la 
Juftice - que pour ménager les Bour- 
geois j qui fans cela feroienc obligez de 
porter de grands frais à caufe de l'éloi- 
gnement du Tribunal Aulique de 
Mayence ; & que par-là on abufoit au 
préjudice notable de l'Archevêché d'une 
grâce, qu'en qualité de Souverain il 
avoit bien voulu accorder à la Ville. 
Que ce faux prétexte tomboit néan- 
moins de foi-même , vu qu'en mettant 
les Sentences en exécution , on n'em- 
ployoit aucunes des formalitez requifès 
par les Loix en cas d'appel. Que fui- 
vant l'ufage Sc l'expérience journalière, 
on appelloit des fufdits Tribunaux im- 
médiatement au Confeil Aulique de 
Mayence, & que pour cela on comp- 
toir le terme de dix jours accordé pour 
cet effet , non pas depuis le tems que 
la Sentence avoit été prononcée par le 
Magiftrat, mais du jour qu'elle étoit 
in (muée aux Tribunaux, & publiée par 
leurs ordres. Que les compulfoires & 
les inhibitions , étoient de même toû- 
jours addreftees à ces Tribunaux, com- 
me Juges immédiatement inferieurs , 
& non pas au Magiftrat ; que c'étoit 

aufïî 
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auiïi les Tribunaux , & point le Ma- 
giftrat qui communiquoient les a été s 
de la première inftance. Que toutes ces 
circonftances fai (oient a (fez connoître 
que le Magiftrat d'Erford ne pouvoit 
recevoir aucun appel des Sentences des 
Tribunaux (eculiers de Mayence, ni 
n'avoit (lu* eux aucune autre Juridic- 
tion. , 

Au VIII. Que ceci Ce trouvoit déjà 
réfuté par la réponfe au N°. V I. Que 
quant aux Bedaux de la Juftice , tous 
les habitan s d'Erford fçavoient que le 
contraire fe pratiquoit tous les jours, 
6c qu'il étoit très-ordinaire , que pour 
exécuter les (aides ordonnées en Juftice , 
ils prenoient dans les maifons des Bour- 
geois des chevaux & autres effets , pour 
les mettre en otage. 

^AuIX. Que le Magiftrat jouïfîoit 
pareillement de l'adminiftration de la 
Ville uniquement par la permilïion 6c 
concefïion de l'Archevêché , mais point 
Jure proprio. Que le Gouvernement fu— 
prême d'Erford eompétoit à l'Arche- 
vêque de Mayence feut, comme Sei- 
gneur immédiat de la Ville, lequel 
avoit à cet égard, tout au (fi- bien que 
d'autres Electeurs & Princes de l'Empi- 
re par rapport à leurs Villes &c fujets , 
pardevçrs foi une préemption fondée 
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fur le droit divin 8c humain. Qu'outre 
ce qu’on en avoir déjà dit ci-defîus , 
on pouvoit voir par un vieux document 
de 1264. (kj de même que par les chro- 
niques d'Erford de ladite année com- 
bien d'autorité le Magiftrat avoit eu 
dans ce tems-là dans la Ville, n’ayant 
pas même été en Ion pouvoir de per- 
mettre à qui que ce fut, foit Citoien 
ou étranger , de vendre au marché une 

fans en 
berté de 
Maïen- 
, la dé- 

penfe 8c l'adminiftration des revenus & 
du Tréfor de la Ville, 011 pouvoir 
prouver par la Sentence en réconven- 
tion , prononcée par la Chambre Impe-' 
riale contre le Magiftrat , que l'Arche- 
vêque comme Souverain 8c Seigneur 
héréditaire de la Ville , étoit parfaite- 
ment autorifé d'en faire prendre con- 
noiffance en cas de befoin par fès Of- 
ficiers , d’examiner les comptes de re- 
cette 8c dedépenfe pourfçavoir le mon- 
tant de ce qui étoit encaiftè. Que d'ail- 
leurs le droit commun portoit que 
pour de juftes raifons , comme un bruit 
ou foupçoil de mauvaife adminiftra- 

tion, 

( kj) ln Appe nd. doc. cit. deduft./hb. n. 84. 


once de pain ou de viande, 
avoir auparavant obtenu la li 
l'Arclieveque 8c du Chapitre de 
ce. Que concernant la recette 
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tion,ou Ci les Citoyens s'enplaignoient 
hautement, un Prince étoit très-jullc- 
ment autorifë par fou droit de lupério- 
rité Sc de Jurifdiélion Souveraine, de 
s'en faire rendre compte , même par 
voye d'inquifition. Qap le droit de 
preicrire des Loix 6c des Statuts aux 
Bourgeois, Habitans , Corps de mé- 
tier tk Artifans de la Ville, d'en con- 
noître & de punir les tranfgrelleurs , 
ne compétoit au Magiftrat d'Erford 
qu'au même titre , que communément 
aux autres Villes municipales , c’eft à- 
dire , pourvu que ces Loix ne portai- 
ent aucun préjudice aux régales &c à 
la prééminence du Souverain. Qu'on 
n'avoit jamais accordé au Magiftrat 
d'Erford aucune Jurifciiétion ni auto- 
rité à cet égard , linon fur le pied 
mentionné ; & que nommément ce n'é- 
toit pas. à lui , mais à l'Archevêché, à 
confirmer tous les ans aux Corps de 
métier leurs chefs jurez, & à leur con- 
férer la jurifdiétion nécc (Taire pour les 
affaires qui regardoient particulière- 
ment le métier , ce droit lui ayant été 
adjugé par la 13. convention, & l'Àr- 
chevêche en étant encore actuellement 
en pcftèffion. Qu'ainfi tout ce que la 
ville d'Erford entreprenoit en ceci au- 
delà de la permiilion accordée , devoir 
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be t’E- être confideré comme une injufte ulur- 
may^n- P at ^ on 3 & comme autant d'attentats. 
ce. Au X. Que le ferment qu'on faifoit 

prêter aux bourgeois d'être obéïffàns 
au Magiftrat , ne pouvoit pas être re- 
gardé commemn. hommage, vu qu'ils 
ne le prêtoient point au Magiftrat comme 
à un Souverain particulier , mais com- 
me à des perfonnes établies &c prépo- 
fées par le Souverain pour le recevoir 
en fon nom. Que les Loix portoient , 
que dans tout ferment prêté à un Ma- 
giftrat inférieur ou fubalterne , le Sou- 
verain ou Seigneur fuprême eft fenfé 
excepté, parce que le ferment de fidé- * 
Jité & d'obéïflànce lui eft dû préféra - 
blement à qui que ce (oit. Qu'au refte 
il n’étoit pas extraordinaire de permets 
tre au Magiftrat d'une Ville auffi gran- 
de qu’Erford , d'exiger de la bourgeoi- 
se un ferment plus fort que de cou- 
tume, étant beaucoup plus difficile de 
contenir de grandes Villes dans leur 
devoir que des petites, parce que les. 
premières connoiflant leurs forces pou- 
voient facilement Ce révolté: & exciter 
des troubles. * 

A l'X I. Que les deux Papes dont on 
avoir obtenu les privilèges mentionnez, 
étoient, fuivant l'hiftoire, des Schis- 
matiques, dont le premier avoir tenu 

pendant 
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pendant plusieurs années (on Siège à 
Avignon en France , &c l’autre en Italie; 
lçavoir à Perufe & à Rome, mais que 
le Concile de Pile les avoir .enfin dé- 
gradez tous les deux, annu liant en mê- 
me temps par-là tout ce qu’ils avoient 
fait auparavant , tk par conféquent aulTi 
ces deux privilèges. Que fuppole pour- 
tant qu’il n’y avoit rien à redire à ces 
Bulles Papales, on ne voyoit pas quel 
avantage elles pouvoient donner au 
Magiftrat par rapport à la Souveraine- 
té , vu qu’elles ne contenoient autre 
choie , linon que par une grâce (péda- 
le il feroir permis aux Bourguemaître , 
Magiftrat £c Hahitans d’Erford , d’éta- 
blir une Univerlité dans leur Ville. 
Que de-là il ne s’enfuivoit aucunement 
qu’on avoit accordé au Magiftrat. la ré- 
gale même d’ériger & d établir une 
Univerlité pour toute forte de Iciences , 
& que cela prouvoit encore moins, que 
le Magiftrat eût eu la moindre Jurif- 
diction fur l’Univerfité même, d’au- 
tant qu’elle étoit Eccléfiaftique, & le 
Magiftrat dénué de toute Jurifdiétion 
fur la Ville les bourgeois. Que quoi- 

que les habitans d’Erford s’efforçoient 
de conclure de l’intercelïïon de l’Ar- 
chevêque Adolphe auprès du Pape , que 
ii ledit Archevêque n’avoit pas recon- 
nu 
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nu l'immédiateté de la Ville, ou s'il 
l'avoir regardée comme purement mu- 
nicipale 8c lu jette , il ne fe feroit pas por- 
té à lui» procurer une Université j on 
pouvoir inférer le contraire de cette 
même raifon avec autant 8c plus de fon- 
dement , en Soutenant que cet Arche- 
vêque s'en Seroit épargné la peine , s’il 
n'avoit pas confideré la Ville d'Erford 
comme une Ville municipale, entière- 
ment fujette 8c dépendante de l'Arche- 
vêché. 

Au XII. Que l'Hiftoire rendoit té- 
moignage , qu'en des conjonétures épi- 
neuSês, & dorique les Archevêques s e- 
toient trouvez en guerre, la Ville d'Er- 
ford avoit toujours tâché de fe fouilrai- 
re à leur obéïSIànce , & de pêcher en 
eau trouble. Que cependant cela ne 
Sçauroit Servir d'argument au Magif- 
trat pour Sa prétendue immédiateté ; 
mais qu'un pareil procédé devait plû- 
tôt être regardé comme une rébellion , 
& comme une déSobéïSIance très-puniSi- 
fable. 

Au XIII. Que depuis la mort de 
Jean Loiiis Comte de Gleichen , dernier 
de fa Maifon 8c de ce nom , la Jurifdic- 
tion dans les endroits mentionnez de la 
Ville avec quelques dîmes héréditai- 
res j que la MaiSon des Comtes de Glei- 
chen 
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chen tenoir ci-devant en fief de l' Ar- 
chevêché j lui étoient dévolus de plein 
droit ; & qu’ainfi les arriéres-vaftaux 
11'y avoient plus rien à prétendre fui- 
vant la réglé : Quod refoluto jure Dato- 
ns , Sec. mais que ce fief demeuroit at- 
taché comme auparavant à la Juri (dic- 
tion de l'Archevêché dans la Ville, & 
que le Magiftrat ne pouvoir s’at- 
tribuer avec juftice aucune (uperiorité à 
cet égard , du chef de l'exécution des 
Sentences dont il étoit chargé , ni en 
vertu de l’affi (tance à laquelle il étoit 
tenu , non-plus que par rapport aux 
fu(dits Tribunaux mêmes. 

Au XIV. Qu'on voyoit encore tous 
les jours des Villes municipales obte- 
nir certains privilèges des Empereurs & 
Rois des Romains. Que la Ville de 
Leipfic pouvoit (ervir d'exemple , aïant 
reçu des Empereurs le privilège de la 
grande foire& plufieurs autres bellespré- 
rogatives , (ans qu’elle prétendît pour ce- 
la être une Ville libre Se immédiate de 
l'Empire. 

Au XV. Que les Armes du Magiftrat 
aux édifices publics de la Ville étoient 
une foible marque de (uperiorité, par- 
ce que la même choie le rencontrait 
dans d'autres Villes municipales , Sc 
que d'ailleurs le Magiftrat poitoit dans 
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- Tes Armes la Roue de Mayence , com- 
E me on le voyoit à plu (leurs édifices pu- 
blics d'Erford. Que l'image de St. Mar- 
tin , Patron de l'Archevêché , s'étoit 
trouvée autrefois à côté de la Roue de 
Mayence , au-defiùs de la porte de l'Hô- 
tel de Ville. & n'avoit été brifëe que 
dans le 1 6 . fiécle lors de la rébellion 
des Païfàns. Qu’au refte l'Archevêché 
avoir déjà fuffifamment fait confier (à 
fuperiorité par de femblables marques 
& indices , lors de la première conven- 
tion à la Chambre Impériale : En forte 
qu’il feroit inutile <k luperflu d’entrer 
à préfent derechef en difcufiion là- 
delîus. 

Au XVI. Que le droit de protection 
& de clienteté n'avoit aucune conne- 
xion avec la fuperiorité 3 ôc pouvoit 
fort bien être conféré à quelqu'un fans 
déroger à la Souveraineté d'un autre. 
Qu'ainfi on raifonnoit très-mal en avan- 
çant qu'il falloir que la Maifon de Sa- 
xe n’eût pas reconnu la Souveraineté 
de l'Archevêché 3 puifqu'elle s'étoit char- 
gée de la protection de la Ville d Er- 
ford j no:i enim probat hoc ejfe y quod ab 
hoc contingit abejfe. Que quoique or- 
dinairement de (emblables droits de 
protection fendillent à la fin au préju- 
dice du Souverain 3 le Duc Albert de 

Saxe 
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Saxe pour lors adminiftrateur de P Ar- 
chevêché ,'n'avoit eu aucun liijet de le 
défier à cet égard de Ion pere & de Ion 
neveu , ni ceux-ci de refuler leur pro- 
tection à la Ville , parce que leur in- 
tention n'étoit point d'étendre ce droit 
au-delà de Tes juftes bornes. 

Pour appuyer les argumens de Maï'en- 
ce contre les objections delaVilled'Er r 
ford , ony a répliqué de la maniéré 
luivante : Içavoir 

Au I. Qu’il n'étoit pas queltion d'e- 
xaminer ici , fi du tems de St. Boniface 
les Evêques avoient aullï été Souverains 
& Seigneurs temporels', attendu que 
l'Archevêché de Mayence ne failoit pas 
dériver la Jurifdiction temporelle en 
Thuringe , & par confëquent aulli à 
Erford , de St. Boni face ou d'Adelaire, 
mais de 1 Empereur Othon I. unique 
&£ vrai Seigneur héréditaire de cette 
Province, & de fon fils Guillaume Ar- 
chevêque de Mayence , duquel il l'avoït 
héritée à titre de (uccefüon légitimé. 
Que d'ailleurs il ne feroit pas difficile 
de prouver par l’hiftoire, que les Evêques 
du tems même de St. Boniface, outre 
qu'ils étoient Pafteurs de l'Eglifè , & 
l'avoient fou vent arrolee de leur lang, 
avoient auiïi eu une autorité & Jurifi- 
diction temporelle, Que de plufieurs 

autres 
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autres exemples , celui de St. Burchard 
premier Evêque de Wurtbourg établi 
par St. Boniface , étoit notoire , auquel 
Pépin Roi des Francs avoit donné en 
7 y 1 . le Duché de Franconie , que le 
Duc Gofpert poflèdoit auparavant. 

Au II. Que pour peu que la Ville 
d'Erford voulut conlulter l'hiftoire & 
les Auteurs , elle en trouvoit des preu- 
ves fufïïfàntes. Qu’ainli on le conten- 
toit de fe référer à cet égard aux argu- 
mens de l'Archevêché de Mayence con- 
cernant la prétention fur toute la Thu- 
ringe , où cette matière avoit été plus 
amplement traitée. 

Au III. Que la foible objection que 
la Ville d’Erford alléguoit contre ceci , 
fondée fur la démarche d'un prétendu 
Magiftrat illégitime , 11 'étoit d’aucune 
valeur ; mais une pure fauBèté & un 
menfonge fabriqué, dont 011 pourroit 
la convaincre par deux autres écrits 
lemblables qui avoient été remis à la 
Chambre Impériale long-tems après, 
fçavoir le 1 6. Septembre 1528. & le 2. 
Novembre 1552. (I ) Qu'on difoit en 
termes exprès, que la Ville n’appartenoit 
pas immédiatement fous la Juridiction 

de 

( l ) On trouve ces Lettres in App- doettm. trfltr- 
DeduB. jub. No. 71. 
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4 e l'Empire, mais que 1 Archevêque de 
Mayence étoit le Juge ordinaire, & le 
Seigneur héréditaire 8c médiat de la 
Ville d'Erford , qui le reconnoilToit 
pour tel. Que non-ièulement on avoit 
depuis confeile hautement 8c iïncere- 
ment la même chofe pendant les trou- 
bles furvenus à Erford , mais que long- 
tems auparavant, fçavoir en 1497. 8c 
1499. la Ville avoit allégué à la Cham- 
bre Impériale la même exception décli- 
natoire , 8c que là-delïus les parties 
avoient été renvoiées à l'Archevêque 8c 
Electeur Bertholde , comme Juge ordi- 
naire. 

Au I V. Que ceci avoit déjà été réfu- 
té ci-deflus au N J . r. de la réponfè aux 
argumens de la Ville d'Erfonf. 

Au V. Que l'enterrement, joint à plu- 
iieurs autres railons , pouvoit fans doute 
quelque choie, n’étant pas apparentque 
les Archevêques eulïènt voulu ie faire 
enterrer dans une ville qui n'auroit 
pas été fous la domination de leurs fuc- 
cefleurs à l’Archevêché , & où ceux-ci 
.n’auroient pas eu allez d'autorité pour 
garantir leurs tombeaux de toute in~ 
fuite. 

Au VI. Qu'on avançoitceci fuis au- 
cune preuve ni fondement , 8c qu'il 
écoit allez évident par ce que dclfus , nue 
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De i'E- p e xercice de toutes les Regales dans la 
Ma yen! ville d'Erford appartenoit à l'Archevê- 
cï. ché de Mayence comme Seigneur terri- 
torial , & qu'il n'en competoit rien au 
Magiftrat, linon ce que les Archevê- 
ques lui en avoient bien voulu ceder & 
accorder pour le bien 8c l'avantage de. 
la ville , iauf néanmoins leur droit de 
luperiorité. Que quant au contingent 
des Troupes , on s'en rapportoit au té- 
moignage de la convention faite en 
15 if. entre l'Archevêque Albert II. & 
les liabitans d’Erford. Que ce Traité 
n'avoit pas été conclu , ainfi qu'on le 
prétendoit , avec un Magiftrat intrus , ni 
à la faveur d'un loulevement de la po- 
pulace ; mais que ces différends avoient 
déjà étémfloupis & ajuftez long temps 
auparavant , comme il conftoit claire- 
ment par les Monitoires lignez dudit 
Archevêque le Lundi après la converfion 
de St. Paul de la même année, &c accep- 
tez par le Magiftrat 8c tous les Bour- 
geois. Que d'ailleurs l'Archevêché le 
trouvoit notoirement encore en polTèf- 
lîon de ce droit par le foumiftèment 
continuel des contributions de l’Empi- 
re, qui avoient fuccedé à la place des 
fufdits contingens. Que fuivant toutes 
les Loix on alléguoit avec railbn com- 
me une marque indubitable de Souve- 
raineté 
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raineté ,les privilèges accordez à la ville 
par P Archevêché : d'autant plus qu'on 
ne fauroit difconvènir , que leur con- 
firmation dependroit de chaque nouvel 
Archevêque de Mayence , 5c qu'on avoit 
coutume de la leur demander toutes les 
fois qu’ils faifoient leur entrée dans la 
Ville. Qu'il ne fuffifoit pas de fe vanter 
qu'on tenoit tant d'immunitez 5c de 
privilèges immédiatement de 1 Empire, 
mais qu'il s'agiftoit de le prouver ; par- 
ce que celui qui alleguoit des privilèges 
& des immunitez , étoit tenu d'en dé- 
montrer l'exiftence, faute dequoi celui 
contre qui on s'en fervoit , avoit par- 
devers lui une préemption fondée en 
droit. Mais que cela feroit extrêmement 
difficile , pour ne pas dire , tout-à-fait 
impofïible , à la ville d'Erford. Qu’il 
étoit vrai que la Ville exerçoit par la 
conceffion de l’Archevêché , tout com- 
me d'autres villes municipales , le droit 
d'élire le Magiftrat ; ce qui n'étoit rien 
moins qu'une marque de Souveraineté : 
mais que la forme du Gouvernement > 
de même que le formulaire du ferment 
pour le Magiftrat 5c les Bourgeois , lui 
avoient été prefcrits par l'Archevêché » 
nommément par l'Archevêque Gérard. 
Que de-plus il étoit de notoriété publi- 
que , que le nouveau Magiftrat qu'on 

élifoit 
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élifoit tous les ans , devoit prêter l'hom- 
mage ordinaire à l’Archevêque 6c Elec- 
teur régnant de Mayence, qui étoit re- 
prefente par Tes Officiers à Erford , & 
obtenir par-là fa confirmation , & qu'a- 
vant cette ceremonie aucun des nou- 
veaux Elus n'étoit autoriié de prendre 
feance , ni d'exercer les fonctions ordi- 
naires de fa charge , comme on l'avoit 
publiquement prouvé à la Chambre Im- 
penale par la dépofitioh des témoins. 
Que la Ville jouilloit par la concefïion 
de l'Archevêché de la perception de cer- 
tains revenus , 6c du fauf- conduit , uni- 
quement pour plus de fureté & pour 
obvier à toute violence ; mais nullement 
à titre de droit, ainfi qu'on l'avoit dé- 
montré ci-deffius j 6c qu'au relie toutes 
autres contributions extraordinaires , 
qui avoient la Souveraineté pour bafe , 
étoient privativement de la compétence 
de l'Archevêché. 

Au VII. Que la ville d'Erford ne 
Içauroit nier, que lèlon le droit ‘de fu- 
bordination tous les appels compétoient 
régulièrement au Souverain immédiat, 
ôc que celui-ci les acceptoit en vertu 
de fon droit de fupériorité. Que lup- 
pofé même que le Souverain pût le dé- 
mettre de cette JurilHiélion , ôc la céder 
à quelqu'un , tellement qu’il fût permis 

de 
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de le palier , lui Sc Ion Tribunal , &c de l’e- 
d’appeller à un autre, on ne voyoit pas mayen- 
quel avantage la villed’Erford en pour- ce. 
roit retirer par rapport à fa loutenue. 
Qu’outre que les appels du Magiftrat 
d une Ville à celui d’une autre , ôc ainlî 
pair à pair, avoient été introduits, non 
pas pour avoir force d’appel , qui fui- 
vant la nature le failoit toujours d’un 
inferieur à un fuperieur , mais plutôt en 
guile de conlultation ou de Jurifdic- 
tion prorogée; & qu’il étoit fort étran- 
ge de voir une Ville municipale de 
l’Archevêché fe comparer aux Villes li- 
bres & Impériales, en voulant le regler 
lur leur exemple. La prétendue con- 
ceflïon faite par des Paétes particuliè- 
res , étoit une choie dont on n’avoit 
jamais entendu parler , & qu’on s'ef- 
forcerait en vain d’établir. Qu’anli il 
falloir s’en tenir à la réglé fufmention- 
née, qui portoit , que les appels de- 
vraient toûjours le rapporter à un Tri- 
bunal fupérieur , &c conclure au relie 
que la Ville avoir raifbn de conliderer 
le droit de recevoir des appels comme 
une branche de la Souveraineté. 

Au VI II. Qu’on acceptoit de la part 
de l’Archevêché l’aveu par lequel la 
Ville reconnoilloit ici la Jurifdiétion 
de l’Archevêque à Erford, par lequel 

elle 
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elle convenoit en effet de la fuperioritc 
territoriale, vu que 1’ Archevêché avoit 
conflamment déclaré , qu’il poflèdoit& 
exerçoit cette Jurifdidion en confèquen- 
ce de fa Souveraineté. 

Au IX. Qu'il étoit aifé de réfuter 
ceci par les argumens alléguez ci-defïus 
auN°. 6.de la réponfe fur ceux d’Erford. 

Au X. Qu/il étoit évident par l’arti- 
cle premier du Concordat d’Albert, 
( m ) , que la Ville avoit reconnu fon 
entière dépendancç de l’Archevêché , vu 
qu’il y étoit dit en propres termes : 
» Premièrement , comme la ville d’Er- 
» ford appartient de tout tems à St. 
»> Martin notre Patron , à notre Evêché 
»> de Mayence 8c à nous , 8c que nous 
« ôc notre Evêché fommes fon vrai Sei- 
« gneur héréditaire &c. » Que fuivant 
le Dialede Saxon le mot héréditaire fi- 
gnifioitla même chofe que Proprié é, 8c 
que Gilman l’interprétoit même comme 
un Domaine perpétuel 8c confiant , ré- 
fultant delà fucceltion , &c ne dépendant 
d’aucune Eledion ni du caprice de 
qui que ce foit. Que félon cette expli- 
cation Seigneur h ér édit. tire 8c Seigneur 
propriétaire étoient fynonimes. Que pour 
exprimer ceci encore plus clairement , 

on 

(w) ubi fuprà » fub Nt- I J. 
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on avoit exprefiement ajouté dans le fuf- 
dit Concordat d'Albert, que la Villed’Er- 
ford appartenoit à l'Archevêque & à 
l’Archevêché de Mayence. Que les ha- 
bitans d’Erford étoient auflî appeliez au 
commencement du Concordat de Ber- 
tholde , N. s Citoyens & de notre Evêché , 
& que fur la fin on trouvoit , mus & 
Erjord Fille de S, A. 

Au XI. Et au XVIII. Qu’on avoit 
folidement prouvé &: démontré jufqu’ici , 
que l’Archevêché de Mayence avoit non 
feulement pofledé inconteflablernent la 
Ju ri (diction Ecclefiaftique dans la Ville 
d’Erford depuis latems de St. Boniface, 
mais aulli plus de 3. fiécles après, du 
tems de l’Archevêque Guillaume , tous 
droits de (ùperiorité & de Junfdictioii 
temporelle, fur le même pied qu’ils com- 
petoient à un Prince féculier dans fes 
Etats ôc dans (es Villes. Que par-là il 
croit aifé de conclure, que la fide/e ft- 
l\ ulité de la Ville d’Erford , (e rappor- 
toit non feulement aux affaires ipiri- 
tuelles,mais proprement 311 ffi à la (upé- 
riorité temporelle : D’autant plus que 
le (ceau de la Ville avec cette inlcrip- 
tiqn fidelle jille du Siège de Mayence , 
n’étoit pas emploie pour des dépêchés 
(pirituelles & Eccléfiaftiqucs, mais qu’on 
3’en fervoit uniquement pour (celler 
Tom, X. H tout 
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De t’E- tout ce que le Magiftrat faifoit journel- 
iect.de l ement expédier en vertu de l'adminif- 
ce. tration concedee par rapport aux altai- 
res temporelles de la Ville qui étoient 
de Ton refïort. Qu'il étoit aufli à pré- 
fumer, que cette infcription avoit été 
faite <k accordée à la Ville, non pas du 
tems de St, Boniface , mais fous la Ré- 


gence des Archevêques fes fucceflèurs, 
lorfque ceux-ci fe trouvoient déjà en 
pofîeflîon de la Jurifdiétion temporelle. 
Qu'on lifoit dans les Chroniques d'Er- 
ford , qu'en 1154. l'Archevêque Ar~ 
r.ault , qui dans cette même année avoit 
pupliquement exercé £à fuperiorité tem- 
porelle à Erford , ayant entre autres re- 
vêtu la Ville d'un mur & de fortifica- 


tions , avoit donné le premier à la Ville 
le nom de fille fidelle de l'Archevêché 


de Mayence ( n) : Enforte que ç’avoit 
été lui qui avoit imaginé & donné à 
la viile d'Erford fon fceau avec la fut- 
dite infcription. 

Au XII. Que les témoins produits à 
la Chambre Impériale , lors de la pre- 
mière convention , avoient peremtoire- 
rement dépofé à l'article premier du fé- 
cond Interrogatoire : .* Qu'il étoit clair. 


(») Extrait de la Chronique è’Eiford rapporté 
i ij. 


Google 
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« & que de leur vie ils n’avoient jamais de i’e- 
»> entendu dire autrement , linon que 
»> l’Archevêque de Mayence étoit le vrai C n. 

» Souverain &Seigneur héréditaire d’Er- 
» ford, » Ce qui prouvoit luffilariiment 
la voix publique à cet égard. 

Au XIII. Qu’il y avoit déjà long- 
tems que la chimère des Villes mixtes 
avoit été rejettée & condamnée par les 
plus Teniez d’entre les Jurilconfultes. 

Que d'ailleurs la ville d’Erford le 1er- ' 
voit fort mal-à-propos de ce prétexte 
parce qu’on avoit folidement démontré 
ci-delîus , que tous les privilèges que la 
ville d’Erford tenoit réellement des Em- 
pereurs, ne portoitpas la moindre cho- 
ie qui pût donner atteinte à la Souve- 
raineté de Archevêché , & encore moins 
y déroger entièrement. Qu’on voyoit * 
au contraire par l’exemple de plulîeurs 
autres Villes municipales , qui avoient 
obtenu des Empereurs de femblables <3 C 
même de plus grands privilèges que 
ceux-ci , étoient très-compatiples avec 
la Souveraineté. 

Au XIV. Que pour mieux mettre au 
jour , combien le Magiftrat d’Erford 
s’abandonnoitau penchant extrême qu’il 
avoit d’entalîer menlonge far menfoi% 
ge , on ne pouvoir palier lous lîlence , 
qu’àl’occalîon des Mandemens alléguez, 

H z il 
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il n’avoit jamais fait la moindre men- 
tion de cette claufe , qu’il prétendoit 
à prélent donner pour fondement de 
la Sentence de la Chambre Impériale j . 
mais qu'il avoit au contraire avoué en 
Juftice , que ladite claufe ne fe rappor- 
toit point à la ville d'Erford , puifqu'elle 
ne regardoit que des Villes lu jettes ab- 
lolument & fans referve , & qui étant 
fous la contribution de leur Souverain, 
avoient feulement quelques privilèges 
d'exemption. Que lî, comme le Magif* 
trat confelloit à prefent lui-même ,• la 
décifion des Sentences rendues par rap- 
port aux contributions , émanoit d’une 
claulè des Réfolutions de l'Empire où 
il étoit parlé de fujets dépendans abfo- 
Kiment Ôc lans relèrve de leur Souve- 
rain , il s’enlùivoit neceflàirement , que 
par fes Sentences la ville d'Erford avoit 
été renvoyée à l'Archevêché , duquel fui- 
vant Ion propre aveu elle dépenaoit en- 
tièrement & à tous égards. Que de-plus, 
le Magiftrat ayant en même tems hau- 
tement avancé en Juftice , que les relo- 
lutions de l'Empire des années 1548. 
& 1551. renfermoient une claufe tout- 
à-fait fèmblable , concernant les privi- 
légiez & les exempts , defquelles l'Ar- 
chevêché ne s'étoit pourtant jamais pré- 
valu pour faire la colleéte ; on ne con- 
t cevoic 
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cevoic point de quel front on ofoit fbu- 
tenir à prefènt , que l’Archevêché ne 
s’étoit avife qu’au milieu du 16. fiecle 
de faire inférer cette claufe au préjudi- 
ce de la Ville dans les refolutions de 
l’Empire des années IJ77. 1566. ôc 
'S9 4 - ' 

Au XV. Que la conformité des pri- 
vilèges jointe à tant d’autres argumens, 
en étoit certainement auflî un , puifqu’on 
pouvoir voir par-là , que les Empereurs 
en accordant des privilèges à la ville 
d’Erford , avoient toujours eu égard à 
la Souveraineté de Mayence,& n’avoient 
voulu accorder à la Ville d’autres im- 
munitez , que celles que l’Archevêché 
même auroit pu lui concéder , en vertu 
de ces propres privilèges. 

Au XVI. Que depuis long-tems le 
Magiftrat d’Erford avoit déjà allégué 
la même chofe à l’occafion des procès 
qu’on avoit eus là-deffus au Confèil Au- 
lique de l’Empire & à la Chambre Im- 
périale j mais qu’il avoit été condamné 
par des Sentences réitérées à n’en plus 
faire mention. Qu’on avoit incontefta- 
blement prouvé ci-deflùs, que l’Arche- 
vêque de Mayence étoit le vrai Seigneur 
naturel & héréditaire, & le Souverain 
des habitans d’Erford , & que par con- 
fequent ceux-ci étoient les fujets here- 

H 3 ditai- 
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ditaires. Que jurant donc qu'ils confèr- 
veroient à l'Archevêque les droits , & 
ceux-ci confiftant dans le refpeéfc , la fi- 
delité & l'obeïflance qu'ils lui dévoient 
comme à leur Souverain & Seigneur 
héréditaire , ce ferment n'étoit en effet 
& par fa nature autre chofè , finon 
un hommage tel que tout Sujet étoit 
opligé de le prêter à fon Souverain. 
Que comme il étoit faux, que l'Arche- 
vêché ne tenoit cette fuperiorité à Erford 
qu'en vertu de certaines conventions , 
vu que le contraire paroifioit clairement 
par les Paétes mêmes , ou par le Con- 
cordat d'Albert; il n'etoit pas vrai non- 
plus que ce ferment qu'on prêtoit à 
l'Archevêque comme Souverain légi- 
timé, procedoit fimplement d'une tran- 
fàétion : A plus forte raifon que les 
Chroniques d'Erford mêmes temoi- 
gnoient , que plufieurs fiecles avant 
qu'il y eût des Paétes entre l'Archevê- 
ché & la ville d'Erford, on avoit déjà 

{ >rêté ce ferment en fubftance ,ainfi que 
es paroles , notre Seigneur le Comte qui 
s'y étoient déjà trouvé inférées avant 
l'année 1134. dans laquelle ils avoient 
perdu leur droit d'Avocatie fur Erford, 
le faifoient clairement entendre. 

Au XVII. Que puifque la fujettion 
& la dépendance de la ville d'Erford 

con- 
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conftoit trop évidemment par les Lettres de t’E- 
quelle avoir écrites en 1446. à l'Arche- 
vêque Thierri, pour lui demander du le- ce. 
cours, & en 1466. 1467. 146p. 8c 
1471. à l'Archevêque Adolphe, pour 
le prier d'interceder pour la Ville au- 
près de Sa Majefté Impériale concer- 
nant les contributions aux Charges de 
l'Empire, 8c le contingent des Troupes 
qu'on exigeoit du Magiftrat ; il ne fal- 
loir pas s'étonner des fubtilitez & des 
fpeculations chimériques que l'ambition 
de la Ville lui fuggeroit derechef en 
cet endroit pour établir Ion immedia- 
teté , en forgeant le vain phantôme 
d'une aflîftance réciproque. Que cepen- 
dant la teneur des fufdites Lettres por- 
toit clairement, que la Ville avoit re- 
connu elle-même , qu'il ne dépendoit 
pas d'elle d'en ufer à cet égard aimable- 
ment 8c félon fon bon plaifir, 8c que 
pour cette raifon elle s'etoit informée 
avec tant de foin , fi la répartition des 
Troupes que l’Empire devoir fournir 
s'étoit faite du confentement de l'Ar- 
chevêque , avec priere de lui preferire 
la conduite qu'elle devroit tenir à cet 
égard. Que de-plus dans une Lettre 
que la Ville avoit écrite en 147$'. à 
l'Archevêque Adolphe, on lifoit en pro- 
pres termes : » Qu'au cas quelesTrou- 

H 4 ”F« 
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« pes tant à pied qu'à cheval, qu'elle 
« envoyoit à S. A. É. arrivaflent un peu 
” tard, elle lupplioit inftamment S. A. 
» de ne pas s’en offenfer. » Que tout 
ceci ne marquoit pas une conjonction 
volontaire , vu qu'en ce cas -là il n'au- 
roitpas été neceflaire de prendre là-def- 
fus les Ordres de l'Archevêque ,/ni de 
s'informer auprès de lui s'il étoit con- 
tent de la répartition faite. 

Au XVIII. Qu’on avoit déjà répli- 
qué fur cet article fous leN°. 5. de la 
réponfè aux argumens d'Erford. 

Au XIX. Que tout le monde recon- 
noîtroit la faullèté de cette prétention 
par la teneur du Mandement Impérial 
qu'on avoit allégué. Que Sa Majefté 
Impériale y reprochoit publiquement tk 
en termes exprès à la ville d'Exford, 
qu'elle s'appercevoit par toutes les dé- 
marches faites à cet égard , que le Ma- 
giftrat fongeoit à fe louflraire inlenfi- 
blement à la jurifdiétion de l'Eleéteur 
comme Seigneur immédiat, à l'obéïf- 
fance qu'il devoit à l'Empereur comme 
Chef fuprême de l'Empire , pour établir 
une nouvelle donation. Item , qu'il vou- 
loir s'ériger lui-même en Souverain, ÔC 
renoncer à toute (oumiflion. Que par- 
là il étoit parlé allez clairement delafu- 
periorité de l'Archevêché. Que Ci les 
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habitans d'Erford avoient trouvé avec 
fondement à redire à ce Mandement , 
qu'ils foutenoient avoir été publié fur 
de faux rapports , ils auroient du s'en 
ouvrir lîncerement , 8c attendre là-defi- 
fus une jufte décilion. Mais que les Sen- 
tences deparition prononcées dans l'af- 
faire des Mandemens,aufïi-bien que cel- 
le qui avoir été rendue fur la fécondé 
reconvention de la ville d'Erford , éta- 
blifloient fùfïifamment la fùperiorité fpi- 
rituelle 8c temporelle de l'Archevêché > 
8c le devoir de la Ville de prêter hom- 
mage à l'Archevêque. Que ce qui au 
refte a voit été adjugé à l'Archevêché 
lors de la troifiéme , cinquième , huitiè- 
me , neuvième , dixiéme , onzième ,dou- 
ziéme, 8c treiziéme convention, regar- 
doit pour la plupart la juriltliétion civile 
8c criminelle, tant dans la Ville que dans 
fon diflriél 8c territoire , comme auilî la 
perception du péage , 8c le droit de fan f- 
conduit , celui de recevoir les appels > 
d'avoir une halle publique , 8c un mar- 
ché au fel , hors defquels il ne fèroit 
permis à perfonne de vendre des mar- 
chandifès 8c du fel , la confirmation des 
artifans 8c corps de métier , la concef- 
fion de la jurifdiétion & autres droits, 
de cette nature , par où le domaine 8c la 
fùperiorité de l’Archevêché fur la ville 

H | fe 
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dk i’E- fc trouvoient dans un auflî-beau jour 
que jamais. Que dans toutes ces affai- 
ce. res les A fie fleurs de la Chambre Impé- 
riale n^avoient pas pris les feuls Concor- 
dats pour réglé de leurs décifions ; mais 
que les avis qu'ils avoient donnez à cet 
égard principalement lors de la troifié- 
me , quatrième 8c treiziéme conven- 
tion, faifoient clairement connoître , 
qu'ils s’étoient expreflement fondez fur 
ce que l'Archevêché avoir il incontefta- 
blement prouvé à la première 8c fécon- 
dé convention , fa parfaite iurifdiétion , 
8c le droit de mettre la Ville à l'amen- 
de , 8c démontré que puifque cette jurif- 
diétion competoit à l' Archevêque com- 
me Seigneur dans la Ville même, elle 
devoit néceflàirement auflî lui apparte- 
nir dans Ion territoire -, 8c qu'en cette 
conféquence lefdits Aflèflèurs avoient 
opiné, qu'il n'avoit pas été permis à la 
ville d’Erford de troubler l'Archevêché 
dans fes droits. 

Suites gc Après qu'on eût long-tems difputé fur 
inuation cetce a ff a i re à la Chambre Impériale à 

prelente ce 

de ce dé- Spire , on prononça enfan une Sentence, 
malgré la contradiction des Proteftans , 
par laquelle la ville d'Erford fut décla- 
rée municipale comme ayant été en tout 
tems loumile aux Archevêques de 
Mayence. Cette déciflon ne fit pourtant 

pas 
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pas celïèr les différends ; mais ajouta au Dr L ’ E - 
contraire un nouveau grief à tant d'au- ^ ayen- 
tres fîijets de plainte que les Etats Pro- ce. 
teftans avoient contre les Catholiques 
( 0 ). C'eft pourquoi l'affaire fut aulli mife 
fur le tapis au congrès affemblé pour 
la paix de Weftphaüe. L'Ele&eur de 
Mayence y remit la Déduction, dont il 
eft fait mention ci-deffus , & la ville 
d Erford en préfenta auffi une de Ion , 
côté (p ). On ne détermina cependant 
rien à cet égard ; car quoiqu'on fût con- 
venu , que l'article qui avoit été drefle 
touchant cette affaire feroit ligné tant 
par les Plénipotentiaires de Sa Majefté 
Impériale 8c du Roi de Suede , qu'au 
nom des Etats Catholiques par le Direc- 
toire de Mayence , les Miniftres de l'E- 
leéleur s’y oppoferent par une protefta- 
tion ( q ) , fondée fur la prétention de 
l'Archevêché fur la ville d Erford , con- 
tre laquelle les Princes 8c Etats Protef- 
tanSj & particulièrement les Plénipoten- 
tiaires de la Maifon de Saxe , protefte- 
rent à leur tour (r). 

La paix étant faite , l'Eledeur de 
H 6 Mayence 

(o) Burgoldenf. ad Infir, Pac. Part. 1 . Di fi. zi. 

S. 19. 

( p ) Londorp. T. VI. *&. Publ. L • 3 .*. 40.41. 

(4) Londorp. c. I. c. 2*1. 

(r) Ibid, t. 222. 


Digitized by Google 



1S0 Les Intérêts Presens 
df i.’E- Mayence demanda à être rétabli dans 
m aïÊ'x ^ on P r ^ m ^ er état par rapport à Erford , 
aï? ' de inlifta fpecialement en 1649. auprès 
des Commiftàires Impériaux, iur ce que. 
la priere publique qu'on avoit coutu- 
me avant la guerre de faire en chaire 
dans les Egiifes Proteftantes , pour l'Ar- 
chevêque Sc Electeur régnant de Mayen- 
ce , de qui avoit été omife pendant les 
dernieres années , fut faite comme au- 
paravant. Le Magiftrat s'y oppola au 
commencement fous prétexte qu'on ne 
pouvoir l'y contraindre en vertu du trai- 
té de paix , furtôut puifqu'on n'avoit 
jamais prié pour la perlonne de l'Elec- 
teur que depuis 162.6. julques en 1630. 
pendant les troubles de la guerre , & 
qu'au relie on avoit feulement fait des 
prières pour l'heureux ajuftement des 
différends entre I'Eleéteur& laVilIe.No- 
nobliant cela la Commilïïon Impériale 
ordonna le 6. Juin 1650 , qu'on devoit 
derechef commencer & continuer à l'a- 
venir à faire en chaire dans les Egliles. 
Proteftantes de l'Archevêché la lufdite 
priere publique pour S. A. E. de Mayen- 
ce , de la même maniéré 8c fur le même 
pie J que cela avoit été en ulage avant 
la guerre. 

L’affaire demeura en ces termes juft- 
ques en 1654. ou 16$ j , auquel tems.les 

noa- 
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nouveaux Commifïàires Impériaux con- 
firmèrent le Décret fufmentionné. Eu 
confequence de ceci on commença à 
prier publiquement fuivant le formulai- 
re ulité en 1615, pour l’heureux fuccès 
des négociations qui pour lors étoient 
fur le tapis , & l’on continua de même 
tant que dura cette Commilïion. On re- 
commença les mêmes prières en 1660. 
lorfque le Baron de Schmidburg , Con- 
feiller Aulique de l’Empereur arriva à 
Erford en qualité de Commiffaireivlais 
comme l’Eleéfceur de Mayence ne vou- 
lut pas s’en contenter , & que perfonne 
ne le fouvenoit plus delà formule dont 
on s’étoit fèrvi avant la guerre, le Baron 
de Schmidburg dreffa un nouveau for- 
jmulaire. Le Magiftrat de Ion côté en 
préfenta un autre que l’Electeur ac- 
cepta , en y faifant néanmoins quelque 
additions & changemens. Un des pre- 
miers Magiftrats d’Erfbrd nommé Lim- 
precht fit copier ce formulaire ( s ) , & 
y fit mettre le fceau de la Ville , comme 
fi ç’eût été avec l’approbation du plein 
Sénat , & le remit ainfi au Baron de 
Schmidburg. Il le propola enluite au 
Magiitrat en corps Sc aux Tribuns du 

peuple* 

(-0 On le trouve dans Fr. Ironie. in colleg. ai 
P. I. D’fc. zi. f. 23 r.. 
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peuple , pour y donner leur confènte- 
ment ; mais ceux ci trouvèrent le pro- 
cédé de Limprecht fort mauvais , & le 
defapprouverenthautement:En forte que 
le Barpn de Schmidburg fut obligé de 
partir le 30. Janvier 1661. fans avoir 
pu rien effectuer. 

Pendant ce tems-là l’Eleéteur de 
Mayence obtint plufieurs Refcripts Im- 
périaux contre la Ville.La Ville fefervit 
là-defîus en 1661. du bénéfice de fup- 
plication , qui lui avoir été confirmé par 
l’article 5. §.Qtiod procejfum du traité de 
Weftphalie; mais fa Requête fut rejet- 
tée , & le Baron de Schmidburg & Gop- 
pold retournèrent à Erford le 28. Dé- 
cembre 1661. en qualité de Commiflài- 
res. Ils ordonnèrent d’abord fèrieufè- 
ment au Magiftrat de fè conformer aux 
précédais Décrets ; & comme celui-ci 
refufa de le faire , ils firent publier le 1 2. 
Mai 1663. une Sentence à l’Hôtel de 
ville, par laquelle le Magiftrat étoit con- 
damné par contumace à une amende de 
50. marcs d’Or. Le Magiftrat appréhen- 
dant plus que jamais la ruine de fa liber- 
té , acquiefça au formulaire pour lequel 
il fè voyoit fi vivement preffer , & tâcha • 
par des Edits & par tous les autres 
moyens convenables , de difpofèr l’efi* 
prit du peuple à y confentir. Celui-ci 

s’y 
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s’y oppofa de plus en plus,&: accula hau- 
tement leMagiftrat d’avoir trahi laVille, 
tellement que l’on commença à crain- 
dre un foulevement. Dans ces entrefai- 
tes on inlïnua le 18. Septembre au Ma- 
giftrat j aux Tribuns du peuple & à tous 
les bourgeois un nouveau Décret Im- 
périal daté du 18. Juillet précédent, par 
lequel il étoit enjoint à la Ville, fous pei- 
ne d’être mifo au Ban de l’Empire , ôc 
privée de tous fes privilèges, de fatisfai- 
re aux Mandemens précédais par rap- 
port à la formule de la priere publique. 
Le Magiftrat déclara là-delfus par un 
a&e formel , qu’il s’y étoit déjà confor- 
mé , & qu’il étoit difpofë à s’y confor- 
mer tpûjours , & envoya cette déclara- 
tion à la Commiflïon Impériale à Mul- 
haufen. Les Tribuns au contraire eurent 
le 4. Oétobre recours au nom du peu- 
ple , au bénéfice de révifion & de fop- 
plication ; alléguant , que les bourgeois, 
qui étoient aulîï intereflfoz dans le dernier 
Mandement , n’avoient pas encore été 
citez ni entendus jufqu’à préfont. Mais 
les Minières de l’Electeur de Mayence 
firent déclarer le 6 . 0 £tobre la ville d’Er- 
ford contumace par la Commiffion Im- 
périale qui fo tenoit à Mulhaufon, & 
infifterent fortement pour qu’on ne fît 
pas attention au document de parition 

du 
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du Magiftrat : en quoi ils réüfïirent Ci 
bien , que la publication du Ban con- 
tre là Ville fut refolue encore le même 
jour. 

Le lendemain on envoya un Héraut 
Impérial à Erford pour y faire la publi- 
cation du Ban ; mais quelques gens du 
petit peuple , ayant fçu le rnjet de fa ve- 
nue, le maltraitèrent beaucoup , & l’au- 
roient peut-être fait expirer fous les 
coups, iï d’autres bourgeois ne fu fient 
accourus à fon fècours , 8 c ne l’eufïènt 
arraché d’entre les mains de ces furieux. 
On n’en demeura pas-là ; car les trou- 
pes de Mayence , qui Ce trouvoient dans 
le païs d’Eichsfeld pour l’exécution 
que Sa Majefté Impériale avoir confé- 
rée à l’Eleéteur , ayant arrêté 8 c extrê- 
mement maltraité dans un village deux 
pauvres bourgeois d’Erford , les pendi- 
rent le 17. Novembre aux portes de la 
Ville. Ce procédé rendit le peuple fu- 
rieux, il s’attroupa, infulta 8 c pilla pîu- 
fieurs maifons, 8 c ne ceflà fes violen- 
ces qu’après avoir fait trancher la tête 
àLimprecht. (.'} Cependant la ville pu- 
blia non feulement une Déduction ( u ) 
pour expofer fon innocence ; mais fol- 

licita. 

(') Londorp. T- VI II. Lib. $. 2*7- 

<*) Ibid. T- IX. L 10. 
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licita aufïi l'interceffion & l'afïiftance de 
la nouvelle Diete de l'Empire , du Roi 
de Suede , de l'Eleéfceur de Saxe & de 
plufievtrs autres Princes (x) , qui en effet 
s'interpoferent en la faveur auprès de 
Sa Majefté Impériale , & demandèrent 
pour plufieurs raifons (y) la caffation 
du Ban (~). Quelques-uns même , &c 
entre autres l'Eleéteur de Brandebourg, 
tâchèrent de dilfuader l'Ele&eur de 
Mayence de ion entreprife : mais celui- 
ci fermant les oreiiles^à toutes les re- 
préfèntations qu'on lui faifoit pour cet 
effet, poufla fa pointe, & foutenu par 
la France & la Lorraine ; qui lui avoient 
prêté des Troupes , il réduifit la Ville 
fous fon obéïfîance, où elle eft demeu- 
rée dépuis. • k 

(a:) Ibid. d. I. c. g. 

(j) On peut voir un Ecrit intitulé > Indicultis rtt- 
tionttm contra Exccutionem Banni Erford. & Fr. Irc- 
nic. d. I. p. 237. & 240. 

(z.) Indic. Lit. Reg. Fleft. ali arum que de Exec * 
Ban. Erf. 


CHA- 


De i’E- 
iect.di 
Mayen- 
ce. 


Digitized by Google 



De l’E- 
eect.de 
Treveî. 


îréten- 
tions de 
l’Elcft. 
de Trê- 
ves. 


ï86 Les Interets Presens 


CHAPITRE III. 

Des Prétentions & Différends des Elec- 
teurs ÔC Archevêques de 
Treves. 

O N fera mention dans l’article des 
prétentions de l’EleCteur Palatin, 
du différend qu’ont les Electeurs deTre- 
ves avec le Palatinat & les Comtes de 
Witgenftein , touchant quelques biens 
des Comtes de Sayn. 

§. i. 

Du Directoire que i Electeur de Treves pré- 
tend aux Dict es de l'Empire lor [que l'E- 
lecteur de Mayence efl abfent . 

I L eft notoire que l’EleCteur de Maïen- 
ce a le directoire aux diètes de l’Em- 
pire. Mais en 1675. il s’éleva, à l occa- 
fion de la mort de Lothaire Frédéric 
Electeur de Mayence , une grande dif- 
pute entre le Chapitre de Mayence, & 
les Electeurs de Treves, de Cologne 
de Saxe , fur la queftion , à qui compe- 
toit le directoire pendant 1 abfènce de 
l’EleCteur de Mayence ou de fôn Mi- 

uiftre. 
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niftre , ou lorfque cet Archevêché étoit de i'e 
vacant. 

L’Eledeur de Treves fondoit Ion 
droit fur les motifs fuivans (a) : 

I. Qu’il étoit le premier Eledeur de 
l’Empire après celui de Mayence , &que 
fuivant l’ufage généralement reçu , tout 
diredoire vacant devoit palier à celui 
qui luivoit immédiatement. 

I I . Que par l’union des Eledeurs de 
l’année iyn , §. iy, le droit de con- 
voquer les Eledeurs dans le liifdit cas 
avoit été accordé à celui de Treves, 
par ces paroles : *» Mais s’il arrivoit que 
« nous l’Archevêque de Mayence ve- 
» nions à mourir , nous l’Archevêque 
» de Treves en avertirons là Dil. & 

« exécuterons ce que delïus. 

Dans l’Article des prétentions de Sa- 
xe on trouvera les argumens des Elec- 
teurs de Cologne &c de Saxe , de même 
que ceux du Chapitre de Mayence. 

Ils objederent à l’Eledeur de Tre- 
ves, que n’étant Archi -Chancelier que 
dans les Gaules ou dans le Royaume 
d’Arles ( b ) , il ne pouvoit exercer aucun 

droit 


(a) Pfeffinger ttd Vitriar. L. 1. c. 6. §. 5 , lit g. 
"Linck in Difp. de Comit. Etciï. Th. 7 . 

( b ) Voyez Fritfch. in Not ■ nd. Limnx. L . f. i. 
*. 1 3 1 . p. $Qÿ. 
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De t’E- droit fur ce qui fe paffoit aux Diètes de 

•treves l J E m PÎ re Germanique. 

L'Eledeur de Treves y répliqua (<r), 
qu'en 1441. il avoit déjà été Fait Vice- 
Chancelier en Allemagne par l'Eledeur 
de Mayence j & qu'ainii on ! ne devoit 
pas l'exclure ( d ) des Ades qui fè fai- 
foient aux Diètes Germaniques. 

Comme ce différend étoit de trop 
grande importance pour pouvoir être 
d'abord ajufté , le Chapitre de Mayence 
fut obligé de hâter l'Eledion d'un nou- 
vel Archevêque.Mais celui-ci étant aufïï 
mort en 1678 3 l'ancienne difpute fe re- 
nouvella (e ) , &s’animamêmeplusque 
jamais en 1690, vû qu'alors le Miniftre 
de l'Eledeur de Saxe fit faire l’indidion 
pendant l'abfence du Diredoire Eledo- 
de Mayence. Sur quoi chacun des inte- 
refîèz fè referva fon droit par des pro- 
teftations (/). 


(c Pfeffinger d. I. 

(d) Frane Irenic. ad Burgoldtnf. Part. I. ». 17 j. • 

(e) Kuipis ad Moz.amb. P. 2. c. $. $. 36. p. 154. 
& fiq- Car. Wilh. Welfcr van Neunhof in Çomm, 
de S. R. I.fum. offic. p. 752. & feq. 

(f) Pfeffinger d. l.§. 13 . lit. a. 


f. i. 
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§. x. 

Etes différends de l'Abbé de St. Maximin 
avec L'Electeur de Trêves concernant 
l' Indépendance. 

L E Monaftere de St. Maximin qui eft 
fitué aux portes de la ville de Trê- 
ves j doit fa prémiere fondation à l'Em- 
pereur Confiamin le Grand &c à l'Impe- 
. ratrice Hclene là mere. Dagobert Roy 
des Francs l'enrichit (g) dans la fuite 
de beaucoup de terres & de revenus , à 
condition qu'on y entretiendrait tou- 
jours cent Religieux. Au mois de Janvier 
de l'an 715? , le Pape Grégoire II. ac- 
corda à ce Monaftere le privilège , (b) 
d'élire un Abbé à là fantaifie , & l'e- 
xempra de toute jurifdiétion Eccléfiafti- 
que , eniorte qu'il refta feulement fous 
la proteétion des Rois. Cette immunité 
fut confirmée au Monaftere par le Roy 
Pépin , qui le prit auflî fous fa fpéciale 
protection (i). Tous les Empereurs fui- 
vans & Roys des Francs firent de même; 
l’on confèrve encore des documens qui 

prou- 

(g) Le diplôme eft rapporté par Lunig R. 4 . 
Spieil. Ecclef. contin. 1-P- Z $ 4 . 

(h) Cette bulle eft dans Lunig , H, l.f>. 2 s J. - 
(0 ^unig,4. l.p. 2$tf. 
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prouvent , qu'au mois d'Août 8 zi. Char- 
lemagne confirma les privilèges du Mo- 
naftere (kj , & qu'en 868. Lothalre 1 , 
lui accorda l'immunité de quelques im- 
pôts ( / ). En 940. l'Empereur Othon I. 
donna de nouveau là protection à ce 
Monaftere , (m) &c lui fit expedier en 
943. le privilège («) d'élire tel Abbé 
qu’il voudroit. L'Archevêché de Treves 
ne voyoit qu'avec beaucoup de peine 
tous les droits & prérogatives qu'on at- 
tachoit au Monaftere de St. Maximin , 
& dès lors les Archevêques formèrent 
le deflein de le foumettre à leur autorité. 
L'Archevêque Robert le tenta le premier 
fous le régné & Othon I. Mais le jo.Août 
de l'an 953 .l’Empereur rendit un Décret 
(0) en faveur de l'Abbaye de St. Maxi- 
min, portant, que Robert Archevêque 
de Treves devoir renoncer à les préten- 
tions, & que le Monaftere devoir tou- 
jours demeurer fous la protection Impé- 
riale. Ce Décret futron feulement con- 
firmé en 95. par le Pape Agapet //(/?); 
mais l'Empereur Othon I. le renouvella 

aulli 

( O Lvmig d. I. 

( l ) Lunig 4 /. p. 257. 

(m) Lunig d. I. 

(*») Ibid. p. 258. 

(0) Lunig c. t.p. 25®. 

jQ>) Ibid. f. 25 s. 
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aufïi en 961. par un nouveau privilège i> E t’E- 
( q ) , qui érigeoit le Monaftere de St. j^byes! 
Maximin pour jamais en Abbaye immé- 
diate de l’Empire , & lui confirmoit tous 
les droits. Le même Empereur y ajouta 
le 30. Mars 970. un autre privilège ( r ), 
concernant le droit de choifir un Avo- 
cat , d'établir une douane & autres. En 
98— .'le Pape Jean XV. confirma (s) 
toutes les prérogatives accordées par 
l'Empereur. Au mois d'Avril 1 o y . l'Ab- 
baye obtint derechef un privilège ( t ) 
de l’Empereur Henri II. touchant fon 
indépendance & le pouvoir d'élire un 
Abbé d'entre fes Religieux. En Décem- 
bre 1013, ce même Empereur donna à 
quelques perlonnes nommées dans le 
diplôme ( u ) , l'inveftiture des biens qui 
lui avoient été remis par l'Abbaye , à 
condition qu’ils, rendroient à l'Abbé 
tous les devoirs féodaux, fut renouvellé 
( x ) au mois de Janvier 1 oz6. par l'Em- 
pereur Conrad II. L'Abbaye obtint le 
1 y. Septembre ioy6. un autre privilège 
(y) de l'Empereur Henri III, qui l’au- 

tori- 

(q) Ibid. p. z6o. 

fr) Ibid. f. 26 J. 

(s) Ibid. p. 264. 

(t) Lunig R. A. eontim. II. Sfiicil. Eccl. p. 52*. 

(u) Lunig Sfiicil. Eccl. cent. II. p. 266. 

( x ) Ibid. p. 26 S. 

{jfa Ibi 4 . p. 274. , 
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De i’e- torifoit d'établir dan s le bourg une foire 

tillvls annue ^ e & un hôtel de Monnoye , & 
’ d'y exiger des taxes 8c autres Impôts ; 
lequel privilège lui fut confirmé avec 
plusieurs autres (*.) en 1065. par l'Em- 
pereur Henri I V. Malgré tout cela l'Ar- 
chevêché de Treves fît une nouvelle ten- 
tative pour contefter l'état immédiat de 
cette Abbaye, & s'y pritavec tant d’adref- 
fe,que l'Empereur Conrad II. en adjugea 
la propriété en 1 1 34. à l'Archevêché par 
une Sentence formelle (a ) , la lui relli- 
tua entièrement. Le Pape Innocent II. 
confirma d'abord cette Sentence au mois 
de Janvier de la même année ( b ) j mais 
peu de tems après , il changea de fenti- 
ment , 8c confirma à l'Abbaye au mois 
de Mai fuivant tous fes drois 8c privilè- 
ges ( c ). Le 4. Juin 1146. l’Empereur 
Conrad II. moyenna une convention (d) 
entre Adalberon Archevêque de Treves, 
8c Henri , Comte de Namur, Abbé de 
St. Maximin , qui fut confirmée par le 
Pape Eugene II I. le 7. Mai 1147 ( e). 
En conformité l'Abbaye obtint au mois 

de 

(ï.) Lunig contin. II. Spicil. Etcl.p. 12*. 

(a) In cont. I. Spicil. Eccl. p, aoÿ. 

(t) Ibid. p. zi 1. 

(t) Lunig, ibid.p, 2*1, 

(d) Ibid. p. 212 . 

£*) Ibid.p. 212. 
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de Mars 1141. de Conrad Roy desRo- df t'E- 
mains , fils de Frédéric //, ôc en ujz. lect.de 
de l’Empereur Rodolphe I. un diplôme TR£Vi:S ' 
( f ) , par lequel ces Princes la recevoienc 
fous leur proreétion particulière , ôc lui 
promettoient celle du St. Empire, le 
dernier ayant Ipécialement confirmé 
tous lès privilèges & prérogatives. Ce 
même Empereur fit expedier le 17. Juin 
1276. un Mandement ( £ ) addrefle à 
Henri Comte de Luxembourg , pour 
protéger & maintenir cette Abbaye dans 
la poiïèlTion de tous les droits ôc privi- 
lèges qui lui avoient été accordez par- 
les Empereurs ôc Roys des Romains. 

En 1354. Charles IP r . Roy des Romains 
addrellà un lèmblable Mandement ( h ) à 
Vencejlas Comte de Luxembourg. P r en- 
cejlas Roy des Romains confirma ( i ) en 
1 3 84. les lettres de protection accordées 
à l’Abbaye par les Empereurs Henri II, 

Henri IF', ôc Charles II &addrefla la 
même année , mecredi avant la fête de 
l’Alïbmption de la Vierge, un Mande- 
ment ( kj) au MagiftratdeTreves,pour 
lui défendre d'empiéter en aucune ma- 
nière 

(f) Ibid. p. 1 * 4 . 

(g) Spicil. Ecel. cent. II. p. IZ6. 

(h) Lunig Spicil. Eceltf. ci»;. I. f. >!(■ 

(») Ibid. p. zt6. 

(O Ibid. p. z «I. 

Tome X % 1 
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De i’e- niere fur les droits &• privilèges qu’il 
Treve?. avo ^ confirmez à l’Abbaye de St. Ma- 
ximin. Le 6. Août 144Z. Frédéric I If. 
Roi des Romains, accorda à l’Abbaye la 
protection &c celle du St. Empire , de lui 
confirma toutes lès prérogatives & im- 
munitez (/). En 1473. Charles le Har- 
di j Duc de Bourgogne , lui donna la 
protection (ni) 8c des fauvegardes, ÔC 
enjoignit le Z7. Février 1 474. à Ion Gou- 
verneur à Luxembourg («), de faire 
démolir à force ouverte les ouvrages 
que l’Archevêque de Treves avoir fait 
pratiquer dans la Mofèlle , au préjudice 
de Ion droit de protection lur l’Abbaye 
de St. Maximin. On conlèrve auiïi un 
document du dernier Juillet 14535 ( 0 ), 
qui porte , qu’Othon Abbé de St. Ma- 
ximin a reçu l’inveftiture de la Souve- 
raineté & des Regales de Ion Abbaye , 
de Jean Eleéteur de Trêves , qui avoir 
été exprelïement commis par l’Em- 
pereur pour cet ACte. On trouve pa- 
reillement encore le formulaire du fer- 
ment (p) que les Abbez de St. Ma- 
ximin 


f/) ibîd, p- 290. 

(m) Ibid. p. 29 1. 

«) Spicil. Eccl. cont. II. p. 129, 

O) Spicil. Eccl. cont. I. f. 29 j. 

P) Ibid f. 2$ ). 
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xiinin avoient coûtume de prêter , en 
recevant des Electeurs de Treves i'in- 
veftiture au nom de l'Empire. De mê- 
me on garde les lettres d'inveftiture, 
que Jean Electeur de Treves en qualité 
de Commiftaire Impérial expreflement 
nommé poüt cet ade , donna le 21. 
Novembre 1 502. (7) à Thomas Abbé de 
Saint Maximin pour la Souveraineté 8 c 
les Régales de Ion Abbaye , aulïî-bien 
que le certificat de cette Abbé touchant 
Ion inféodation. On produit encore une 
autre lettre d'inveftiture (r) du 18. 
Janvier 1514. donnée par Richard, Elec- 
teur de Treves à Vincent Abbé de Saint 
Maximin , avec le renverfal de ce der- 
nier. Nonobftant cela , l'Archevêché 
de Treves contefta à l'Abbaye (on indé- 
pendance &c les autres privilèges, &: mit 
tout en œuvre pour s'en emparer. L'Em- 
pereur Charles V. addrelîa là-deftits à 
î'Eledeur Richard , un Mandement ( f) 
du 20. Août 1 523 , portant qu'il de- 
voit s'abftenir d'empiéter davantage fur 
les droits & privilèges de l'Abbaye de 
Saint Maximin, immédiatement foumi- 
fc à l'Empereur & au Siège de Rome, 

1 2 de 

(q ) Lunig , ibid. e. t. 

( r ) Ibid. p. 297. 

(f) Le mc»e Ctnt.il IJ». 
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De t‘E- & qu'il auroit à l'indemnifèr des per- 
iect.de tes q a J Ü lui avoit caufe julqu’alors. Il 
écrivit en meme-tems à ion frere lln- 
' fantj à P Archiduc Ferdinand , 8c au Ré- 
giment ( t ) de l’Empire ( v ) , qu'ils dé- 
voient enjoindre à la Chambre Impé- 
riale de terminer fimplement , fom- 
mairement 8c entièrement le différend 
entre la ville de Treves 8c l'Abbaye de 
Saint Maximin. Par une autre lettre 
( x ) du i . Septembre i y z 3 . il pria le Pape 
Adrien VI. de vouloir empêcher, que 
cette Abbaye immédiatement foumiie à 
l'Empereur 8c au Siège de Rome , ne 
fut point incorporée aux domaines de 
l'Archevêché de Treves. Tandis que les 
Empereurs & les Papes travailloient 
ainfi à conlerver cette Abbaye à l’Em- 
pire, il arriva fous l'Empereur Charles 
V. un incident dont l'Archevêché n'ou- 
, blia pas de profiter. L'Abbaye fut pref» 
que entièrement réduite en cendres par 
un grand incendie. L'Eledeur voulant 
tirer quelque avantage de ce defâftre, 
fit iniîiiuer à la ville de Treves , qu'elle 

de- 

( t ) C’étoit alor* un College quitenoit lieu de 
Diète , & auquel Je ConfeiljAulique de l’Empire 
f rétend avoir fuccedé. Voyez la Pan. I de ce 
Tonie p. 42. note (i ). 

( v) Lunig , c. t. 

(*) Ibid.f. ij*. 
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devoit s’oppofer audeflein qu'avoit l'Ab- 
bé de la rebâtir > fous prétexte qu'elle 
étoit trop proche de fon enceinte , & 
que l'ennemi pourroit facilement s’y lo- 
ger. Mais le Régiment de l'Empire prit 
le parti de l'Abbé , ordonna ( y ) le 9. 
Décembre 1 fij. au Magiftrat de Trê- 
ves , de ne plus empêcher l'Abbé de re- 
bâtir Ion Abbaye ruinée , & d'y rétablir 
l'ordre & la difci pline Eccléfiaftique fur 
le même pied que cela avoir été aupara- 
vant. Il écrivit en même-tems (z,) là- 
dcffus à Richard Electeur de Treves , en 
y ajoûtant , qu’on lui laifïoit la liberté 
de fou tenir fa prétention fur l'Abbaye 
à la Chambre Impériale. L'Archevêché 
£c la Ville fe conformèrent à ces or- 
dres , & laifîèrent tranquillement re- 
bâtir l'Abbaye. Et le 17. Avril 1526. l'E- 
leéleur Richard , comme CommilTaire 
Impérial exprefïement autorife pour cet 
a£te , donna à l'Abbé Jean l’inveftiture 
de la Souveraineté & des Régales de 
l'Abbaye de Saint Maximin (a). lia de- 
plus une lettre d'inveftiture du 1 y. Juin 
1549, que l'Eleéteur Jean comme Com- 
miffaire Impérial autorife pour cette ef- 

I 5 fet 

(y) Ibid. e. I. 

( x. ) Ibid. c. I. 

( * ) Lunig, Spiiil. Eccl. 1. ctnt. f. joi. 
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De i!£- fet (b) 3 s'eft donné à foi-même par Pro- 
cureur, en qualité d' Abbé de Saine Ma- 
ximin. Enfin , 1 e Procès qui avoitfi long- 
tems traîné à la Chambre Impériale en- 
tre l'Eleéteur de Treves & l'Abbaye de 
Saint Maximin , au fujet de la Souve- 
raineté de celle-ci , fut décidé en fa- 
veur de 1 Archevêché par rapport à l'e- 
xemption de ce Monaftere fine onere , par 
une Sentence (c) rendue le 17. Février 
1570. Les chofès demeurèrent en cet 
état jufques en 1609, que l'Abbé ReU 
nier , fécondé par la Régence de Luxem- 
bourg , tâcha de fouftraire à la Souve- 
raineté de l'Archevêché. Il y réuflît mê- 
me fi bien , que le 5. d'Oétobre 161 r. 
il obtint du Pape Paul V. la confirma- 
tion ( d ) de tous les droits 8c privilè- 
ges de fon Abbaye. L'Archevêque Lo- 
thaire , de fon côté obtint de l'Empe- 
reur Mathias, un Mandement pénal con- 
tre l'Abbé ( , 8c porta même le S. Siè- 
ge à lui enjoindre de ne pas fê fouftraire 
à la contribution que l'Archevêque exi- 
geoit , ou qu'en cas de defobéiftance fon 
Abbaye fèroit incorporée à l'Archevêché 

com- 

( b ) Ibid. c. I. 

( c ) Ibid. p. 244. & dans ImhofF. Nor. Proc. L. 2. 
*. 3- S- 8- 

( d ) Lunig, c- 1. p. 314. 

(*) Dans Londorp. T. II. L . I. c. 116. 
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comme une (impie Prébende. L’Abbé Dï L ' E * 
en porta Tes plaintes à l'Empereur Fer- Brèves! 
dhiand //, qui écrivit là-deilus une 
lettre pleine de réproches à l’Archevê- 
que. Le Pape Urbain VIII. en étant 
informé effectua ces menaces en 1624. 
en dépit de l’Empereur , fous prétexte 
que l’Abbé n’avoit pas été légitimement 
élu , 3 c que par confequent , fuivant les 
Concordats d’Allemagne , la provifion 
du Prélat étoit dévolue au Pape. Ainfi 
il démit cet Abbé , 3 c donna l’Abbaye 
en coramende à l’Archevêque de Trê- 
ves ( j ). Ferdinand IL piqué de ce pro- 
cédé , addrefla non feulement à l’Elec- 
teur de Treves un nouveau Refcript pour 
évoquer cette affaire au Confèil Aulique 
de l’Empire (g-) , ce que l’EleCteur tâ- 
cha de détourner autant qu’il fut poiïible 
(b). Enforte que 1 Empereur accorda 
le 12. May 1625. des Patentes (/') au 
Monafterede Saint Maximin , par où il 
le prit fous fa protection fpeciale, 3 c 
fous celle du Saint Empire. Cette de- 
marche de l’Empereur détermina l’Elec- 

I 4 teur 

(/) La Bulle de ce Pontife eft dans Lunig, R. A. 

Spicil. Eccl. I. cont. p. 244. 

(g 1 Londorp. c. I. c. 118. > 

(h ) Londorp. c. /. c. 1 19. 

( * ) Lunig, e.l. p. 316. 
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ïi i’e- teur Philippe Chrifiophe à renoncer ( k_) 
VitvEs. ^ ei °* Novembre iéiy. à l'Adminiftra- 
* rion de P Abbaye accordée à l'Archevê- 
chépar le Pape Urbain V III, Après quoi 
l'affaire fut portée au Confeil Aulique 
de l'Empire , qui ayant cafleen 1616 . le 
Mandement pénal, prononça le 3. Août 
de 4 a même année une Sentence qui por- 
toit , que l'Archevêché n'exigeroit plus 
de Taxes de l'Abbaye de Saint Maxi- 
min , & que déformais l'Abbé contri- 
bueroir immédiatement aux charges de 
l'Empire (/). Suivant cette décihon l'Em- 
pereur Ferdinand II. confirma (m) le 
il. Octobre 1616. tous les droits & 
privilèges de l'Abbaye de S. Maximin , 
ajoûta même , que l’Abbé 8c lès luc- 
celîèurs porteroient dorénavent le ti- 
tre d' Archi-Chapelain de l'Imperatrice. 
En 163 o. Ferdinand II. donna une nou- 
velle déclaration (»),&: renvoya les 
deux parties , fçavoir l'Archevêché de 
Treves& l’Abbaye de Saint Maximin , 
à la Chambre Impériale , où l'Ele&eur 
de Treves préfidoit alors. Le 1 3 . Juillet 
de cette année le Monaftere fut derechef 

ad- 

( kj Lunig, îbid. c. I. p. 247. 

( l ) Ibid. c. /. f. 3 17- Limn*, T IV. Add. *d. £. 
4. c. 7. p. sio. 

( m ) Lunig , c. I. p. J 1 8 . 

(« ) Ibid. d. I. J>. 31 °. 
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adjugé à l’Archevêché , la Sentence de de i’E- 
l’année 1570. fut confirmée avec tou- treves^ 
tes fes claufès , & l’on ordonna à l’Abbé 
fous de grofiès peines de s’y conformer 
( 0 ). L’Archevêque de Treves ayant em- 
brafie dans la fuite le Parti de France , & 
encouru par-là la dilgrace de l’Empe- 
reur Ferdinand , celui-ci favori fa de nou- 
veau l’Abbé de Saint Maximin , & le fit 
comprendre dans la Convocation de 
la Diète tenue en 1640. Il y comparut 
comme un Etat de l’Empire , & malgré 
la proteftation du Chapitre de Treves , 
il fut introduit dans le College des Prin- 
ces (p ) , & ligna en 1641. la relolution 
de la Diète conjointement avec les au- 
tres Etats de l’Empire ( q ). Mais l’Ar- 
chevêché ayant été rétabli dans tous les 
droits parla paix deWeftphalie 3 s’op- 
poià de toutes lès forces à ce qui s’étoit 
pafle à cet égard 3 & fçut fe maintenir dans 
là pofièflion ( r ). Voilà à quoi l’on en eft 
à préfent. Et les Archevêques ajoutent 
quelquefois à leurs titres celui d’Abbez 
Commandât aïy es de Saint Maximin ({').. 

1 S „ §• 3 *. 

(*) Lunlg , A* I. p. 320. Imhoff. No». Prw. I. 3. 
t. 3 « 5 * 8 . 

( p ) Imhoff. ad Limna d. t. 

( q ) Rtccjf. lmb. an. 1641. in fubfcript. 

( r ) Franckenbexg. Europ. Gtr. P. 1 . p 207. 

(/) Ce démêlé , fort important en lui même , a 
dorme lieu à pluiieurs Ecrits curieux de part <îc 

d’au* 
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Du droit de protection de l'Abbaye 

Maxhrùn , autrefois prétendu yar tes 
Rois d'Efpagne 3 & a pre'fcrtt par S. 
M. Impériale , en qualité de Duc de 
Luxembourg . 

.w : 

'T 1 Ollner prétend prouver par le t 
JL moignage de Reginon 
Comtes Palatins du Rhin étoient p 
protecteurs du Monaftere de Saint I 
ximin (a). Ce qu'il y a de certa 
c'eft queSiegfredel. Comte de Luxem- 
bourg 3 & fon fils Hetzih rendirent < 
charge héréditaire dans leur famille (/ 
Leurs foccelïèurs les Comtes & Ducs 
de Luxembourg (c) s’y font toûjours 
maintenus depuis du confentement des 
Empereurs. Il y a un Mandement 
de l'Empereur Rodolphe I. daté ■ 

d’autres , entr’autres Deftnfio Abbatia Imper. S . 
Max. per K. Zyllcfîum fol. 1638 ,-Archiep. & Elell. 
Trevirenjis per refraffarios Monacbos Maximianos rur- 
bati 4. 1623. une Dédu&ion Allemande préfcntce 
à l’Empereur en 1653. Filixm Aridnaum > &e. in 
fol. 1653. 


(a) Tolln. Hifi. Pal. p. 177. 

(b) 


Au témoignage de Zyllef. in defenf. ch. 
Chiflîet. in Alfac. vindic. p. 12. 

( c) Voyez Lunig, Spicil. Fccl. I. cont. f. 280. 

( d ) Lunig , JJ. cône. p. 
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Juin 127 6. 6 c addrelïe à Henri Comte de i.’e- 
de Luxembourg, pour protéger l’Abbaye ^ T v ° S E 
de St. Maximin dans les droits 6 c privi- 
lèges qui lui av oient été accordez par 
les Empereurs & Rois Romains. L’Em- 
pereur Charles Y I. en fit expedier au 
mois de Février 1 354. un femblable à 
Vencefias Comte de Luxembourg , ( e ) 
portant ordre de défendre l’Abbaye en 
qualité de protecteur contre toute in- 
jufte violence. Frédéric Comte de Meurs, 
Gouverneur de Luxembourg , accorda 
en 1408. des lettres, de protection à 
l’Abbé de Saint Maximin, 6 c en 1428. 
Elilabefch Duchelfe de Gorlitz & Lu- 
xembourg, fit la même choie. En 1473. 

Charles le Hardi Duc de Bourgogne don- 
na à l’Abbaye des lettres de fàuvegar- 
des, 6 c ordonna le 27. Février 1474. à 
fon Gouverneur de Luxembourg , de 
démolir à force ouverte les ouvrages que 
l’Archevêque de Treves avoir faitconf- 
truire dans la Mofelle au préjudice de 
fon droit de protection fur l’Abbaye de 
Saint Maximin (/). Le Duché de Lu- 
xembourg 6 c toute la fucceffion de Bour- 
gogne étant dévolue à la Maifon d’Au- 
triche 6 c aux Rois d’Elpagne,ces derniers 
ont toûjours exercé ce droit. Le Roi 

I 6 Maxi- 
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Idem eent. IJ. p. up. 
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D r i ! e- Maximilien I. &: Ton fils Philippe , qui 
tkVvls f ut enfiiite Roi d’E fpagne , donnèrent 
en 1487. en qualité de Ducs de Bour- 
gogne & de Luxembourg, des Lettres 
de protection (g ) à PAbbaye , ainfi. que 
fitauflî le 6 . d’OCtobre 1611. Philippe 
Marquis de Bade , comme gouverneur 
de Luxembourg 8 c de Chiny ( b ). En 
1 y 5-7. Phillipe IL Roi d J Efpagne accor- 
da à P Abbaye en qualité de Duc de Lu- 
xembourg, de femblables Patentes 8 c des 
iàuvegardes. Ces Patentes confirmées 
8 c amplifiées le 1 1. Mars 1 604. par 1 J Ar- 
chiduc Albert 8 c Ion époufe Elifabeth 
Claire Eugénie , comme polTedant le 
Duché de Luxembourg(i).Et PEmpereur 
Ferdinand II. recommanda le 11. Oc- 
tobre 1616. au Roi Philippe II, d’avoir 
loin , en qualité de protecteur , de main- 
tenir PAbbaye de Saint Maximin dans 
fes droits (O. Le 18. Septembre 1635. 
le Cardinal Infant d’Efpagne , Gouver- 
neur des Pays-Bas , accorda des Lettres 
de protection (/)à PAbbaye , quoi- 
qu’elle eût déjà été déclarée médiate , 8 c 
adjugée à l’Archevêque de Treves par 

une 

U ) Idem tant. J. p. 251. 

)lbid. p. 300. 
fi) Ibid. p. 312. 

( k Idem cont. U. p. I47. 

( i ) Ibid, p . 23 t. 
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une Sentence (le la Chambre Impériale 
du 50 . Juillet 1630 . 

Les P Archevêques de Treves préten- 
doient , que le droit de protection des 
Ducs de Luxembourg lur le Monaftere 
de Saint Maximin , n’étoit fondé que fur 
fon indépendance & Souveraineté, & ne 
leur avoit été conféré par les Empereurs 
que pour maintenir l’Abbaye comme 
un Etat libre 8c immédiat de l’Empire. 
Mais que le Monaftere ayant été privé 
de fon indépendance 8c Souveraineté par 
Sentence d’un des Tribunaux fuprêmes 
de l’Empire, cette protection devoir né- 
ceflairement cefter > puilque la raifon 
pour laquelle elle avoit été accordée , 
n’exiftoit plus. 

L’Elpagne 8c depuis Sa Majefté Im- 
périale y ont répondu. 

I. Qu’il n’étoit pas encore certain iî 
l’on acquiefoeroit à la Sentence de la 
Chambre Impériale > ou ft l’Abbaye ne 
demanderoit, 8c n’obtiendroit pas plu- 
tôt le parfait retabliftèment dans fes 
droits. 

I I. Que la fùppofttion , comme ft le 
droit de protection n’avoit été accordé 
aux Comtes 8c Ducs de Luxembourg , 
que pour maintenir la Souveraineté 8c 
l’independance de l’Abbaye , étoit fauft- 
Te. Qu’il y avoit dans l’Empire plufieurs 

exem- 


t 


r 
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exemples d’Evêchez ôc deMonafteres qui 
avoient des Protecteurs étrangers. Qu’il 
conftoit par-là que le droit de protec- 
tion dont jouïfloient les Ducs de Lu- 
xembourg , étoit une chofe qui par foi- 
même ôc de fa nature n’avoit rien de 
commun avec la Souveraineté de l’Ab- 
baye de Saint Maximin , ôc ne pouvoir 
être l’objet delà Sentence rendue par la 
Chambre Impériale. Qu’au contraire ce 
droit étoit compatible avec la décifion 
mentionnée , laquelle n’y avoit déro- 
gé en aucune façon. Que ces argumens 
étoient très-lolidement fondez , ôc ne 
permettoit jamais à la Maifon d’Autri- 
che de ceder à l’EleCteur de Trêves fon 
droit de protection héréditaire fur le 
Monaftere de Saint Maximin. 

§. 4. 

Vu différend de l’Electeur de Treves avec 
les Rols de France & d’Efpagne , tou- 
chant le droit de protection fur U ville 
de Treves . 

H Enri Comte de Luxembourg fît en 
1301. une convention avec la vil- 
le de Treves, par laquelle il s’engagea. 
i°. De lé faire recevoir bourgeois de 
Treves ,6c de lui prêter en cette qualité 

le 
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le ferment de fidelité comme les autres 
habitan s de la Ville ; promettant que lés 
heritiers feroient.de même. quand ils 
feroient majeurs. 2 0 . De permettre le 
libre commerce dans la Comté , à pré- 
lent Duché de Luxembourg. 3 0 . De pro- 
téger la Ville & les habitans contre ceux 
qui voudraient l'attaquer. 4 0 . De lui 
envoyer à fa requilîtion un lécours de 
y o. chevaux qui entreraient à la lolde 
de la Ville , 8c la défendraient contre 
tout ennemi, excepté le S.Empire 8 c l'Evê- 
que de Treves. En échange la Ville i°. 
fit prélent au Comte de plu fieu r s Mai- 
fons à Treves. i°. Lui permit d'y acheter 
toutes les chofes dont il aurait befoin ; 
8c 3 0 . promit de lui payer tous les ans 
une contribution de 3 00. livres en ar- 
gent comptant. Cette convention a tou- 
jours été renouvellée par ceux qui ont 
luccedédans la Comté de Luxembourg 
jufqu'au tems de l'Empereur Charles 
V. (a). 

Les troupes du Roi d'Efpagne ayant 
occupé pluneurs portes dans l'Archevê- 
ché de Treves pendant la guerre d'Alle- 
magne , 8c ce Prince ayant établi un Bu- 
reau de Douane à Hammevjhln , l'Elec- 
teur 

" ( a ) Il faut lire l’écrit intitulé : Injormatio Ar^ 

thirpife. Trrvir. fup. pr.ttcnfa « Reg. Hifp. protcRHotie t 
&c. dans Londorp. T . V- Ad. Pabi. L. i. c. 143. 
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De l’E- teur de Trcves s'en plaignit fouvent , 
treves* non ^ eu ^ ement à l'Empereur ; mais mê- 
me aux Etats de l'Empire , aflemblez en 
1641. à la Diète de Ratifbonne , 8c de- 
manda leurs bons offices pour porter le 
Roi d'Efpagneàlui rendre ces endroits. 
L’Empire intercéda en effet pour l'Elec- 
teur; mais eut pour réponfè , que le Roi 
d'E fpagne , comme Du de Luxembourg, 
étoit protecteur naturel de la Ville 8c de 
l'Archevêché de Treves, 8c que par con- 
fisquent il avoir la direction des Villes, 
Châteaux 8c Doüaines de l’Archevê- 
ché ( b ). 

L'EleCteur de Treves fît remettre le 
i$. Juillet à la même Diète un nouveau 
mémoire ( c ) , pour protefter contre cet- 
te foutenuë des Efpagnols , 8c reprefèn- 
ta dans une DéduCtion (d} annexe , que 
quoique l'Archevêché eût accepté vo- 
lontiers & ne refuferoit pas dorénavant 
le fecours qui lui avoit été offert par le 
Gouvernement des Pays-Bas, contre l’en- 
nemi commun, on n'accordoit pourtant 
aux Efpagnols aucun droit particulier 
de protection dans cetEleCtorarde l'Em- 
pire , 8c qu'on n'y reconnoifloit d'autre 
protecteur que Sa Majefté Impériale 

& 

( b ) Voyez Relatîo Légat. Reg. HiJ}. de Prefdîii 
Hiff. &c. Londorp , e. I. c. ntf, 

( c) Londorp, c. Le. 141. 

(4) JDilU l'Jafermatio citée da» çi-dciTus- 
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ée l'Empire. Que quand à la ville de DE L ’ E * 
Treves, la convention faite entr'elle de trêves* 
le Comte de Luxembourg en 1 30a , ne 
fçauroit préjudicier à l'Archevêché , par- 
ce que cela s'étoitpafle dans untems où 
cette Ville avoit tâché de fe rendre im- 
médiate , & avoit cherché de la protec- 
tion de du fecours partout où elle en 
en avoit pu trouver , pour foutenir fa 
mauvaife caufe. Que la Ville ayant été 
déclarée médiate par Sentence ( e ) de 
l'Empereur Charles iy> de adjugée à l'Ar- 
chevêque comme une Ville minicipale , 
laquelle décifion avoit été repetée de con- 
firmée en 1580. par l'Empereur Rodol- 
phe II , (/) lorfque la Ville s'étoit don- 
né de nouveau quelques mouvemens à la 
Cour Impériale pour parvenir à fon 
but. Il ne falloir pas douter , qu'en mê- 
me-tems toutes les prote&ions étrangè- 
res que la Ville avoit accepté durant le 
procès fur la faufîè fùppofition de fon 
indépendance imaginaire , n'eufïènt été 
pareillement caflees de annullées. A plus 
forte rai fon s que non feulement le droit 
de prote&ion du Seigneur Territorial 
étoit naturellement préférable à toute 

pro- 

( t ) En u6\. comme il paroît par un Di pi. 
rapporté dans Lunig, Grttndfcfîe , &C. T. I. p. ijt- 

(/) Dans Lunig , 1 . 1. e. z?%, U dans les R . A 
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protcélion étrangère; mais qui étoit 
auffi à préfumer , que l'intention de la 
ville de Treves même n auroit pas été 
de fe jetter entre les bras d'autrui , que 
pour autant qu'elle avoit delTein de fe ( 
maintenir dans l'independanee , entant 
qu'elle ne vouloit pas reconnoître le * 
droit de protection de l'Archevêqiie. 
Que fuppofe que tout cela ne putr'avoir 
lieu, il étoit confiant quedepuis 1629. 
les Ducs de Luxembourg s’étoient fort 
écartez de l'ancien contraél, vu que ce 
n'avoit pas été à la requifition de l’Ar- 
chevêché & de la Ville ; mais malgré 
l'un & 1 autre , qu'ils avoient mis garni- 
ion eh plufiéurs endroits , & avoient 
augmenté ou diminué ces troupes, non 
pourladefenfede la Ville , mais fuivant 
que leurs propres intérêts l'exigeoienr. 
Que de-plus ils avoient fait châtier les 
habitans de leur propre autorité , pour- 
peu que ceux-ci avoient manqué aux 
ordres de l'Officier commandant , & 
qu'en fin ils s'arrogeoient le droit d'éta- 
blir des bureaux de Douane , &c. 

J'ignore ce qui s’efl pafle alors ulte- ' 
rieurement dans cette affaire ; mais je 
fçais bien que le Roi de France ayant 
pris en 1684. la ville de Luxembourg, 
s’arrogea le même droit fur la ville de 
Tteves, ôc s’en empara fur ce fonde- 
ment 


des Puiss. de l'Europe .Ch. Il/, zn 
ment. Elle fut cependant reftituée à d z t’E- 
1' Archevêché in (lutu quo , par la Paix de E E 0 C *? C E 
Ryfwyck. 

§• S- 

De U domination 3 que l'Elefteur d: Trêves 
pre'tendjur U Mofelle. 

I L y a des Auteurs (a) qui marquent , 
que l'Elefteur de Trêves s'arrogeoit 
le Domaine exclufîf de la Mofelle , fans 
dire pourtant fur quoi cette prétention 
eft fondée. Mais félon toute apparence , 
l'Archevêché s'approprie ce droit,parce- 
que la Mofelle traverfe une grande par- 
tie du Diocèfe de Trêves, & que l'Elec- 
teur y a plufîeurs bureaux de Douane , 
d'où ils furent appeliez anciennement; 
Seigneursde la Mofelle (b). 


( a ) Bilderbek Ttutfchtn Reichi-Staat part. 4. c. 
3. $. 3. Franckenberg Europ. Herold. part. r. p. 209. 

(b) Au. rapport d’Imhoff in Nor. Proc. 1 . 1. c. 
3. $. 10. 
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CHAPITRE IV. 

Des Prétentions & Différends de l’Ar- 
chevêché de Cologne. 

§. i. 

De la Prétention de l'Archevêque de Co- 
logne fur la Ville de ce nom. 

I L y a déjà un tems infini que les Ar- 
chevêques la ville de Cologne 
ont été en difpute fur la Jurifdiétion 
Territoriale & Souveraineté que les 
premiers prétendoient fur la dernier^. 
Voici les fondemens fur lefquels les 
Archevêques ont appuyé & établi leur 
prétention. 

I. Que l’Empereur Othon I. avoit de 
fon tems déjà conféré le droit de pro- 
tection fur la Ville à fon Frere Brunon , 
Archevêque de Cologne (c). 

II. Qu’en 1 169. l’Archevêché avoit eu 
dans la Ville un Avocat & Baillif pour 
y adminiftrer la Juftice en fon nom ( d), 

& 

(c) BiMerbeck Teutfihttt Rekhs-Stnat , T. II. p.s. 
c. z. §. I. 

(d) Voyez le Diplôme dans Lunig> Sfieil. Eccl. I. 
tant. p. j jj. 
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Zc que l'Archevêché avoir ordinaire- 
ment conféré cette Charge , comme un 
Fief, à quelqu'un de la Famille noble 
d'Exdorff (<?). 

III. Que par le Privilège que l'Em- 
pereur Henri IV'. avoir accordé à l'Ar- 
chevêché en 1 1 90. touchant la Monnoye 
& la franchifè des droits de Douane (/), 
les Bourgeois de Cologne avoient été 
expreflcmcnt exemtez de payer ces 
droits , par la raifon qu’ils étoient fu- 
jets de l'Archevêque. Voici les propres 
termes : Ad hoc , intultu Archiepijcopi 
fupradicti , (latuinius , & automate regia 
per pr&fentem paginant dominicale ni J an - 
chnus 3 ut Burgenfe s de civitate Coloriu , 
NuiJJîd , & aliis oppidis , quæ Colonicn- 
lîs Archiepifcopus libéré tenetad manus 
luas , fint de c utero apud Werdant de omni 
Telonio abfoluti . 

IV. Qu'en vertu de ce même Privilè- 
ge, la Regale de la Monnoye dans la 
ville de Cologne avoir été accordée à 
l’Archevêque en 1190: delorte que les 
Bourgeois avoient été contraints de le 
fervir de Monnoye frappée au coin de 
l'Archevêque , ôc que dans une con- 
vention (g) de l’année izyi. ils avoient 
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De i'e- confede eux mêmes à certaines condi- 
xect.de t | ons f onc lées fans cela en Juftice, qu'ils 
cn*. y etoient obligez. 

V. Qu'en vertu de cette Regale, & à 
caufe de l'abus qui s'y étoit glifle , l'Ar- 
chevêque Conrad avoit en 1255). décla- 
ré (b) déchus du privilège 8c de la liber- 
té de battre Monnoye , ceux qui dans ce 
tems-là exerçoient ce droit dans la ville 
de Cologne, au nom des Bourgeois j 
à laquelle Sentence les Colonois s’étoient 
fournis. 

VI. Qu'en 12 f 8. la Ville ôc l'Arche- 
vêque avoient choifî certains arbitres , 
aulquels on avoit expofë de part 8c d'au- 
tre les droits 8c les preuves, & qu’après 
une mûre délibération la chofè avoit été 
décidée ( 1 ) en faveur de l'Archevêché. 
Que cette décifion étoit d'autant plus 
remarquable , qu'elle déterminoit le 
droit de Souveraineté de l'Archevêché 
en lui adjugeant toutes les Regales 
l'une après l'autre , 8c que dans le fiecle 
fuivant, fçavoir en 1 37 y. elle avoit été 
renouvellée 8c confirmée par Charles 
IV. (U. 

VII. Que ce même Archevêque avoit 

entie- 


(h) C.l.p. 34J. 
(ij Ch. loc. p. jlf. 

(0 Ibid. (' /. 
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entièrement changé & reformé en 12 y 9. DE 
le Magiftrat 8c le Confeil de la ville de colo- & 
Cologne ayant (/) privé, à larequifi- «nb. 
tion des Bourgeois mêmes , tous les Re- 
gens , Aftèftèurs &Echevinsdela Ville, 
à l'exception d'un feul, de leurs char- 
ges 8c de leur autorité , & établi d'au- 
tres à leur place , à la fatisfaékion 8c fur 
les inftantes prières de la Ville (ni). 

VIII. Que l'Archevêque Conrad , en 
vertu de fa Jurifdiétion féculiere, ainfi 
qu’il s'en exprimoit au commencement 
du diplôme («) , avoit fait en 1259. 
fur les vives inftances des Bourgeois , 
un reglement concernant les Nego- 
cians étrangers dans la ville de Cologne, 
pour déterminer le tems & le lieu où ils 
pouvoient faire leur trafic , 8c les mar- 
chandifes qu'il leur étoit permis de 
vendre ou d'acheter : lequel reglement 
avoit été publiquement affiché dans la 
Ville. 

IX. Que cet Archevêque avoit aulTÎ 
banni de la Ville les membres du Ma- 
giftrat 8c les Echevins de même que 
plufieurs Habitans qui avoient parti- 
cipé à leurs crimes commis dans l'ad- 

miniftra- 

( t) L. t. p. Î44. 

(m ) Ibid . 

(e) Ibid. p. gio. 
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miniftration de la Juftice & autrement, 
ayant meme voulu faire démolir leurs 
maifons ( o ) ; mais que fur les inftan- 
ces des Bourgeois , il avoit enfin permis 
qu'on épargnât les plus belles d'entre 
ces maifons, & ordonné que les reve- 
nus defUites maifons , auffi-bien que 
ceux des autres biens confifquez , appar- 
tiendraient moitié à l'Archevêché 3 & 
moitié à la Ville & à les Habitans. 

X. Quetoutesles fois que la ville de 
Cologne avoit manqué à l’obéïflance 
qu’elle devoitaux Archevêques , ceux-ci 
l'avoient mife à la raifon , & condamnée 
à des amendes confiderables. Que l’an- 
née izéi.en fournifïbitunexemple, vu 
qu'alors la Ville avoit été obligée de 
payer pour une fèmblable affaire , une 
iommc de 6000. marcs d'argent de Lu- 
beck ( p ). 

XI. Que la Ville s'étant oubliée en 
1 164. jufqu’au point de s'en prendre à 
la perfonne même de l'Archevêque en 
le retenant prifomiier , elle avoit été 
condamnée ( q ) par des arbitres choifis 
pour cet effet, que tous les Magik 

trats, 

(o)Le Diplôme eft de l’année iz«o. 1. 1. f. 3 s S* 
lf>) Lunig, r. /. p. 92j. 

(q) Ce lAudum mémorable eft rapporté par L*- 
•ûg . c. l-f. a j. & la ratification de l’ Archevêché 
f- i«l. 
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trats , Echevins , Officiers & Bourgeois > 
nuds pieds , (ans ceinture, 8 c la tête dé- 
couverte , demanderoiènt à genoux 
grâce à l'Archevêque entre Judenbu- 
chel 8 c Huystielten , 8 c que $7. d'en- 
tr'eux qui avoient été bannis de la Ville, 
lui demanderoient pardon 8 c la vie dans 
la même pofture humiliante , & portant 
chacun un glaive fur l'épaule , pour 
défigner qu'ils avoient mérité la mort, 
promettant tous lous ferment , de re- 
parer dans la fuite cette faute par une 
parfaite obéïffimce 8 c foumifïîon à fès 
ordres. 

XII. Que par ce même arbitrage il 
conftoit , que la Ville avoit obtenu de 
l'Archevêque comme une grâce 8 c pri- 
vilège la liberté d'établir une accifè, 8 c 
de mettre un impôt fur la farine , afin 
de pouvoir payer fès dettes ; mais qu'il 
y avoit expreflèment ftipulé , qu'on cef- 
feroit de lever ces droits , aufïî-tôt que 
les dettes de la Ville feroient amorties. 

XIII. Queladécifion de l'année 1 164.. 
avoit été aprouvée , repetée & confirmée 
la même année & en 1265. par d’autres 
arbitres choifisde part&d'autre ( ). 

XIV. Qu'anciennementl' Archevêché 
avoit donné le Bourggraviat de Cologne 

en 

( r ) Lunig , c. I. p . si J. $27. & 91*. 

Tome X. K 

1 * 
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en Fief à la Famille noble d'Arberg , 
de laquelle les Archevêques avoient ra- 
cheté cette charge en 1175), pour l'in- 
corporer à l'Archevêché (/). 

XV. Qu'en 1190. les Bourgeois s'é- 
toient derechef fournis à 1 Archevêque, 
8 c lui avoient juré une entière fidélité <5 c 
obéïlfance (r). 

XVI. Qu'en la même année la Ville 
s'étant révoltée contre l'Archevêque , 8 c 
ayant pris les armes contre lui,elle l'avoit 
fait prifonnier 8 c défolé tout le Pays; 
mais que par ordre du Pape 3 8 c fous pei- 
ne d’être excommuniée , elle avoir été 
condamnée par les Ele&eurs de Mayen- 
ce 8 c de Treves à une amende de zoo. 
mille marcs de deniers argent de Co- 
logne ( v ). 

XVII. Que deux documens ( x ) de 
l'Empereur Albertl.de l'année 1302. 
faifbient foi , que le Magiftrat 8 c les 
Bourgeois de Cologne avoient juré 8 c 
promis , de ne plus empieter en aucune 
maniéré fur les anciens droits & privi- 
lèges qui competoient à l'Archevêque 
dans la Ville. 

xvni. 

( /) Ibid. I. e. p. 374. 

(r) Lunig rapporte les Reverfales des Bom^ 
geois , f. I. p. 3 87. 

(t>) Ibid 1 . 1 . p. 388. 

(.v) Ibid. I. f. p. }ÿi. }99- 
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XVIII. Que les Archevêques avoient de l’é- 
joüi du droit de faire & d'abroger des ç E 0 c L q D ® 
loixdans la ville de Cologne, comme GNE . " 
d'une des principales Regales de la Sou- 
veraineté , 8 c qu’ils l'avoient déjà exercé 
en 1314, tellement que les Bourgeois 
avoient dû obéir 8 c fe conformer aux 
Ordres & Reglemens des Archevêques , 
en quoi ils n'avoient même fait aucune 
difficulté (y). 

XIX. Qu'en 1330. les chofes en 
étoient venu à de nouvelles extrémitez 
entre l’Archevêque 8 c la Ville ; mais 
qu'enfin les Bourgeois s'étoient fournis , 

8 c avoient promis de ne plus troubler 
i'Archevêquedansl'exercicedefesdroits 
feculiers 8 c Ecclefiaftiques dans la ville 
de Cologne , mais de le laifîèr jouir tran- 
quillement de fos anciens privilèges 8 c 
prérogatives ( z, ). 

XX. Que les Bourgeois avoient renou- 
velléen 1 334. ces promeflès à l’Arche- 
vêque Walrabe (a). 

XXI. Que l’Empereur Charles IV. 
difoit expreflèment (b) : » Ayant fait 

Ki » gra- 

(^) On voit une Chartre dans Lunig c. I. f . 

415. qui prouve cela , 6 c une autre de i’an 13 zi. 
ibid. f. 43O. 

(z.) Lunig , ibid. p.43 S- . , 

( a ) La Chartre eft dans Lunig , ibid. p, 441. 

(i ) Dipl de X 34 9. ibid. p. 478- 
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»> gracieafement attention , qu'il y va 
» de 1 interet particulier de l'Egiife de 
» Cologne 8c du vôtre ( parlant à l'Ar- 
» chevêque) qu'il (bit décidé que vous 
*> & vos Prédecefïèurs avoient joui du 
» domaine utile 8c de la fuperiorité fur 
y» la Ville mentionnée , en vertu des 
« Privilèges 8c Concertions des Empe- 
y> reurs. 

XXII. Que fur ce fondement il avoit 
non feulement refufë à la Ville le Pri- 
vilège de tenir certaines foires j mais 
avoit même révoqué 8c retraâré tous 
ceux qui lui avoient été accordez au pré- 
judice du droit de Souveraineté de l'Ar- 
chevêché. 

XXIII. Que ce même Empereur avoit 
plus particulièrement renouvellé cette 
cartàtion par un Diplôme de l'année 
1536 , où étoient fpecifiez tous les Pri- 
vilèges que la ville de Cologne avoit 
obtenus de lui par fub- & -obreption (c). 

. XXIV. Qu'il alléguoit pour raifon 
& motif de ce procédé , qu'il étoit con- 
fiant , que le domaine de la ville de Co- 
logne appartenoit depuis long-temps aux 
Archevêques par la Concertion des Em- 
pereurs. 

XXV. Que tout ceci méritoit qu'on y 

fît 
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fît attention, parceque la ca dation de 
l'Empereur Charles IV. n'avoit pas éjcé 
accordée clandeftinement ; mais à la 
Diète generale de l’Empire aflèmblée à 
Nurenberg, en préfence Sc du confen- 
tement de tous les Electeurs , Princes 
& Etats du Corps Germanique , ainfî 
que Gerlach , Electeur de Mayence &c 
d’autres le marquoient dans leurs Let- 
tres particulières ( d ). 

XXVI. Que rien ne pouvoitêtre plus 
avantageux à l'Archevêché , que ce que 
ledit Empereur difoit dans la Déclara- 
tion de l'année 1 375- , où il s'expliquoit 
de la maniéré fuivante ( e ) : Nous 

»» fommes informez , que les Bourgue- 
» maîtres , Magiftrats , Officiers , Bour- 
»> geois , & generalement tous les Habi- 
w tans de la ville de Cologne , dont le 
tt Domaine utile , la Supériorité' > Souve- 
» ralneté & Juri [diction d tous égards , a 
» déjà appartenu depuis un tems immé- 
u morial à l’Archevêque & à fon Eglifè 
„ par la libéralité des Empereurs , doi- 
»> vent être fournis à l'Archevêché , &c. 
» hem : Laquelle Jurifdiétion 8 c Superlo - 
» rite' n'appartient point à la Ville , mais 

K 3 »> à 

(d) Lunig, c. l.pp. 492. & 931. 

(<) On trouve cette Déclaration dans Lunig , 
c. I. p. soi. 
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» à l'Archevêque de Cologne , au nom 
» de Ton Egliie qui la tient lotus & in fe- 
« lidum immédiatement de l'Empire, &c. 
Qu'il ne fçauroit y avoir rien de plus 
expreflif que ces paroles, qui defignoient 
une parfaite Souveraineté & Supériorité, 
& excluoient abfolument les Bourgeois 
de toute participation. 

XXVII. Que par cette même raifon 
l'Empereur avoit interdit au Magiftrat 
& à la Ville toute perception de droits, 
de taxes d’impôts , les remettant 
& adjugeant uniquement à l’Archevê- 
que (/). 

XXVIII. Que le Magiftrat & les Bour- 
geois de Cologne ayant refule en 1 375. 
d'obéir à l'Archevêque Sa Majefté Im- 
périale les avoit condamnez à une amen- 
de de cent mille marcs d'argent envers 
l'Archevêque , & avoit chargé divers 
Etats de l'Empire de lui en procurer le 
payement (/: ). 

XXIX. Que les Echevins du Tribunal 
feculier de 1 Electeur à Cologne, attef- 
toient fous ferment (h) : *> Que laSou- 
»» veraineté , Jurifdiétion & Autorité 
» fuprême , de même que le droit de 

faire 

(/) Dans la même Déclaration , t. I. 

(<?) C.l.p. $11. & 412. 

(A) Dv\s les Lettres au même , ibid. p. 513. 
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»y faire des L©ix dans la ville de Cologne, 
»> appartenoit à l’Archevêché ; deforte 
» que fes Officiers y pouvoient con- 
*y noître & difpofer de routes les Ordon- 
» nances & Affaires de Police » . Que 
de plus ils difoient, » que toute Juftice 
»> tant haute que balle dans la ville de 
*» Cologne appartenoit à l’Archevêque 
»> & à fon Archevêché , & que le Ma- 
» gifhrat de Cologne n’avoit aucune Ju- 
» rifdiétion fur les maifons & biens des 
»> habitans , ni ne devoir évoquer ouver- 
n tement & clandeftinement à Ion Tri- 
»•> bunal aucune affaire qui regardoit la 
*> Jurifdi&ion fèculiere ou Eccléfiafti- 
» que. Que toutes les priions apparte- 
» noient à P Archevêque , & que la hau- 
»> te Juftice feule avoir le droit de faire 
» arrêter quelqu’un dans la ville de Co- 
« logne, &c. Que de même les Juifs , la 
» Monnoye , les droits fur les Moulins, 
»> ceux qu’on payoit aux portes de la 
»> Ville , les impôts fur les Beftiaux , tant 
»> à Cologne que fur le Rhin , les droits 
» fur le Sel & autres choies de cette na- 
» ture , dépendoient , particulièrement 
»> de l’Archevêque de Cologne ôc de fon 
» Archevêché , ôcc. 

XXX. Que ce témoignage authenti- 
que , fondé fur les anciennes traditions 
ÔC coutumes, avoir été confirmé ôc ?u- 

K 4 torife 
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»f. t’E- torife par une Lettre particulière de 
Coio- E ^E m P ereur Charles ( i . 

XXXI. Que pour prévenir toutes les 
objections de fub-ôc-obuption , demau- 
vaife information , & d’infil ffîfante con- 
noiflànce de caufè , ce Prince marquoit 
même exprefîèment , que l'Archevêque 
avoit pleinement prouvé & fait confier 
à Sa Majefté Impériale par des docu- 
mens authentiques & inconteftables, la 
Souveraineté & Jurifüiétionqui lui com- 
petoit dans la ville de Cologne. Que voi- 
ci les propres termes du Privilège Impé- 
rial accordé à cet égard en 1 375. ( kj* 
Notumfacbnus ténor e pr&fentium univer - 
fis , quod tant ex Litterïs Ronutn:rum I ta- 
per atorum & Région y quant etlam civita- 
t'is Colonienfis figillis pendentibus roi or ti- 
ns, quas originel' ter abfqus fitfpicione fa- 
nas & intégras vidimus & mandavimus 
coram nobis , manifeftè cognovimus s utile 
Dominium ac Superioritatem , tempo- 
ralemque Jurifdiétionem omnimodam 
civitatis Colonienfis ejufdemque ad Arcbie- 
pifcopos Coionien fies y qui pro tempore fue- 
rint ordinario jure pertinere , &c. 

XXXII. Que pour cette raifon l’Em- 
pereur avoit accordé à l’Archevêque le 

Pri- 

Dans les Lettres , /. r. f. 514, 

(O L. c. f. 525. 
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Privilège de transférer fon Tribunal (e- 
culier établi dans la Ville, dans tel au 
tre endroit qu'il voudroit , toutes les 
fois qu'il auroit des différends avec le 
Magiftrat , pour y faire citer & ajourner 
les Bourgeois de Cologne. 

XXXIII. Que quoique la ville de Co- 
logne eût obtenu en 1365. un Privilège 
Impérial , en vertu duquel elle devoit 
jouir de quelques libertez par rapport au 
Tribunal des Echevins , l'Empereur 
Charles l'avoit defavoué & annuité en 
1375. comme fufpeét, arraché par ar- 
tifice & nullement conforme au ftilede 
Chancellerie ( • ). 

XXXIV. Qu'en 1 377. l'Archevêque 
& la Ville avoient derechef nommé ar- 
bitres l'Archevêque de Trev; s & le 
Giand-Maitre de l'Ordre de St. Jean , 
qui avoient pareillement adjugé à l'Ar- 
chevêque la Souveraineté de la Ville ( ■), 
XXXV. Que l'Empereur Crflis 
avoit déclaré en 1397. que les privilè- 
ges que la Ville de Cologne avait ob- 
tenu de Ces prédeceffeurs dans l'Empire 
& de lui- même , ne derogeroient en 
aucune maniéré à la Souveraineté ni 
• K 5 aux 

( / ) Cette piece eft dans Lunig , c. [■ p. î 27. 
m ) Leui Uttdum fe trouve dans Lunig , L r» 
f. J 28 . 
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aux droits de l'Archevêché fur la Ville, 
mais dévoient être Teniez nuis 8c d'au- 
cune valeur pour autant qu'ils y feroient 
contraires ( n ). 

XXXVI. Qu'en 1401. l'Empereur 
Robert avoit donné une lèmblable dé- 
claration , pour révoquer cafler , 8c an- 
nuller les privilèges de la Ville de Co- 
logne , entant qu'ils pourraient préju- 
dicier aux droits de Souveraineté de 
l'Archevêché ( 0 ). 

XXXVII. Qu'à chaque fois que le 
Magiftrat 8c la Ville de Cologne avoient 
été attaquez en Juftice devant Sa Ma- 
jelTré Impériale & le Conleil Auliquede 
l'Empire, les Empereurs avoient d'a- 
bord fur les reprefentations de l’Arche- 
vêché , renvoyé les Complaignans à 
LEleéteur de Cologne 8c à Ion Tribu- 
nal , ainfi qu'il conftoit par le Decret 
de l'Empereur Robert ( p ) de l'année 
1490. 8c plus encore par celui de Fré- 
déric 1 1 1. de 1 449. ( cj ). 

XXXVI- 1 . Que l'Empereur Sigifinond, 
à l’exemple de les prédeceflèurs , avoit^ 
révoqué , calle 8: annullé en 1 4 1 4. tous 
les privilèges de la Ville de Cologne , 

qui 

(») L. e. p. 53 S- 

(0) C.l.p. 570. 

( p ) c. I. p. S34. 

(?) C,l. f. S3S. 
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qui pouvoient porter le moindre préju- 
dice aux droits de Souveraineté de l'Ar- 
chevêché ( r ). 

XXXIX. Que le Magiftr?t& les Bour- 
geois de Cologne confelïoient par une 
Lettre de l’année 1415. que pour une 
certaine fomme d’argent ils tenoient de 
l’Archevêque en guife d’hypotheque, 
les moulins dans la Ville & fur le 
Rhein , le Poids de la Ville , les Droits 
fur la Biere, fur le Rhein & fur lesBef- 
tiaux , comme aulïi ceux qui fe païoient 
aux Portes & autres , & même les Mai- 
fons Sc édifices de la ville de Colo- 
gne (s). 

XL. Que la Ville aiant eu l’adrelïè 
d’obtenir en 1442. de l’Empereur Fré- 
déric Il I. une confirmation de Tes pri- 
vilèges, où il étoit fait mention du Ban, 
des Tribunaux , des Péages , de l’Infti- 
tution des Foires , &c. comme d’autant 
de droits qui lui compétoient,cet Em- 
pereur les révoqua la même année fur 
les reprefentations de l’Archevêché , & 
les annulla pour autant qu’ils étoient 
incompatibles vec les droits de Souve- 
raineté de l’Archevêque { t ). 

K 6 XLI. 

S ri C. t. p. 572. 

C. I. p. 573. 

r) Cit. loc, p. j 83. 
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XLI. Qu’en 1448. l’Archevêque avoir 
reformé 8c changé fon Tribunal à Co- 
logne fur les inftanées des Magiftrats 
8c des Bourgeois mêmes ; qui avoienr 
promis de s’y foumettre (v)\ 8c que 
les Echevins 8c le Vicomte avoient prê- 
té Serment la-deflus, 8c y avoient été 
renvoyez ( x). 

XLII. Que quoique la Ville eût en- 
trepris plufieurs fois d’empiéter fur la 
JurifÜiétion de ce Tribunal, il s’étoit 
néanmoins toujours maintenu , 8c avoit 
été confirmé par divers conventions ( y ) 
faites entre les Archevêques & la Ville, 
8c que les premiers y avoient fait les 
changemens & difpofkions neceflaires, 
8c lui avoient prefcrit l’Ordre de Judi- 
cature. ( ) 

XLI II. Que l’Empereur Maximilien 
I. avoit aufli révoqué en 1495. à l’e- 
xemple de fes Prédecefïèurs , le privilè- 
ge concernant le Ban , la Juflice , les 
Péages les Foires , 8cc. qui avoir été au- 
trefois confirmé à la ville de Cologne , 

8c 

Î v) C.l. f>. 5*5. 

.v 1 es Lettres font e.t.p. 5*8. Bc 580. 
y) Pc l’an 1491. c. t. p. 6ij. de l’an 1495. 
t • 

(z.) Aînfî qu’il paroit par l’Ordonnance de 
Hccçoan IV. de l’an 149Z. c. 4 * f- tfi;. 
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8c l'avoit caffé 8c annuité ( a ) comme 
préjudiciable au droit de Souveraineté 
de P Archevêché. Qu'il avoir fait la mê- 
me choie , par rapport à un autre pri- 
vilège (h) touchant l'appréhenfîon 8c 
l'examen des Criminels , que la ville de 
Cologne avoir trouvé moyen d'obtenir 
en 1493 . de l'Empereur Frédéric III r 8c 
que Maximilien même lui avoit con- 
firmé. 

X L I V. Que l'Archevêque ayant in- 
tenté à la ville de Cologne un procès 
à la Cour de Rome , fur la continuelle 
défobéïlïance du Magiftrat 8c des Bour- 
geois , 8c fur ce qu'ils ne- cefioient de 
fe fouftraire à (a Jurifili&ion , le St. Siè- 
ge avoit rendu en 1504 . une Sentence 
définitive (c) dans cette affaire, qui 
portoit expreflement , que l'Archevêque, 
. comme Seigneur légitimé de la ville de 
Cologne , y devoit librement jouir de 
toute lorte de Jurifdiétion. 

X L V. Que quoique l'Empereur Ma- 
ximilien I. fe fût d'abord lai fié perfua- 
. der par les Bourguemaîtres 8c Magiftrat 
de Cologne ( d ) , que les Diplômes 8c 

Dé- 
fi*' 1 C. !. p. 6z 2 . 

(b) Rapporté parLunig, c Lp.6 2j. 

( c) Rapportée c. I. p.6z;. 

(d) Témoins les Mandemens Tnaper. des années 
150a. & 1503. ilûtL p. 540. & 541» 
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De t*E- Decrets de Charles I V. qui adjugeoient 
Colo° E ^ l’Archevêque une entière Souveraine- 
on£. té fur la Ville , avoient été abolis par 
des conventions faites entre l’Archevê- 
ché & la Ville : Il avoit néanmoins été 
defabufé par les folides reprefèntations 
de l’Archevêché. Qu’en cette confor- 
mité il avoit renouvellé & confirmé en 
IJ09/& 1510. (e ) tous les privilèges 
de ce dernier , entre autres auflü ceux de 
Curies / V'. & avoit au contraire cafie& 
annullé tous ceux de la Ville , pour au- 
tant qu’ils étoient contraires aux préro- 
gatives de l’Archevêché. Que la même 
chofè avoit été reiterée en 1515. &: 
1518. en des termes plus exprefïîfs. (/) 
XL VI. Que cet Empereur avoit dé- 
fendu en 1 5 1 3. à la ville de Cologne , 
x de traverfer les Juges & Echevins du 
Tribunal feculier de l’Archevêché à Co- 
logne dans l’exercice de leur Charge. ( g ) 
XL VII Que le même Empereur 
avoit pris le Tribunal Archiepifcopal à 
Cologne & tous lès Membres fous fa 
protedion particulière (fe),aiant ordon- 
né & réglé , que le Serment qu’ils avoient 
prêté en qualité de Bourgeois , ne les 

obli- 

( e ) Ibid. p. 6} f< . & 

( f ) C. I. p. 645. & 656. 

(«O C.l.p.6 40. 

{h) C. l.p. 647 , 661. & 66Z , 
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obligeroit pas de le conformer aux Or- de i’e- 
dres du Magiftrat par rapport à des af- 
faites qui regardoienr la Juftice (:) ; & gne. 
que l'Empereur Rodolphe avoir fouvent 
répété la même chofe. 

XL Y III. Que le Magiftrat aianr 
fait en 1526. difficulté de permettre à 
l'Archevêque de faire fon entrée dans 
la Ville , ledit Empereur avoir Décrété , 
que l'Archevêque avoit le droit & le 
pouvoir non feulement d'y faire fon 
entrée, mais aulfi de s'en faire prêter £ 

hommage , & de regler & de confirmer h 

le Tribunal fuprême à Cologne Qu'en 
1 y 2 1 . l'Empereur Charles V. avoit ren- 
du un femblable Decret ( Q , où il avoit 
ftatué des peines contre ceux qui y con- 
treviendroient ; & que dans la fuite 
l'Empereur Ferdinand I. avoit renou- 
yellé & confirmé ce Mandement pénal 
en 1 j f8. & 1560. 

XL IX. Que la Ville s y étoit enfin 
foumife en 1522. & avoit permis l’en- 
trée à lArchevêque , après être conve- 
nu avec lui fur certains Articles par 
lefquels elle avoit accordé la Souverai- 
neté à l'Archevêché , s'étant engagée 
de fe contenter déformais du titre : A 

nos 


(i ) C. I. j>. 6 52. 

(AJ Ce Deciet fe trou/e c. I. f- 663. Si 841. 1 
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de i'e- nos Amez, & jg'tkx , Iss prudens & Çuges 
coto? E BsUrjuemairre , CmfeilUrs , & autres 
one. nos Bourgeois à Cologne : Ainfi que les 
Souverains s'en fervent ordinairement 
en écrivant aux Magiftrats de leurs 
Villes municipales. 

L. Que le Président & les Echevins 
du Tribunal à Cologne s'étant accordez 
en 1591. avec le Magiftrat & la Ville 
fur divers points , fans l'aveu de l'Ar- 
chevêque Erneft , il avoir fait indnuer 
aux Bourguemaîtres & Confeillers de 
la ville de Cologne une proteftation 
( ) où il étoit dit exprelîement : •» Sans 
préjudice de la Souveraineté , fiiperio- 
v « rité & des- droits qui competent à nous 
» & à nos fucceflèurs dans l'Archevê- 
»> ché fur notre ville de Cologne . Item : 
» Pour maintenir l'autorité , la Souve- 
raineté & les anciens droits de S. A. 
» E. & des Archevêques fes fucceflèurs 
** dans fa ville de Cologne. 

LI. Que dans un Mandement penal 
de l’année 1^96. l'Empereur Rodolphe 
II. marquoit très-polîtivement à la ville 
de Cologne ( m ) : » Que l'Archevêché 
** pofTèdoit depuis un tems immemo- 
» rial les droits de Souveraineté dans 

»»la 

( l ) Ibid. c. t. f>. S j 4. 

( m , C. /• p. 862. 
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», la ville de Cologne, 8c qu’il en avoit 
» reçu l'inveftiture de l’Empire. 

LII. Que par une autre confirma- 
tion generale de tous les privilèges de 
l’Archevêché de l’année 1 6 oj\ (w),où 
tous ceux que la Ville avoit fçu obtenir 
autrefois à leur préjudice Ce trouvoient 
fblemnellement caftez 8c annuliez , ce 
même Empereur avoit non feulement 
répété ces aflfurances , mais aufti enjoint 
au Magiftrat 8c aux Bourgeois de prê- 
ter à l’Archevêché toute l’obeïflance 
qu’ils lui dévoient. Que le pafiàge du- 
dit Document étoit conçu en ces ter- 
mes : » C’eft pourquoi nous ordonons 
», ferieufement paç la préfènte 8c parti- 
», culierement aux Bourguemaîtres 8c au 
» Magiftrat de la ville de Cologne , en 
»* vertu de notre pouvoir 8c autorité 
», Impériale , de même qu’à tous nos fi- 
», deles fujets 4 e l’Empire , de quelque 
», état, rang ou dignité qu’ils foient , 
» par rapport aux anciens droits de Sou- 
», veraineté fur la ville de Cologne ac- 
», cordez aux Archevêques par les Em- 
», pereurs 8c les Rois nos prédeceftèurs, 
», pour toutes les affaires foit civiles ou 
„ criminelles , Ecclefiaftiques ou fècu- 
», lieres, 8c leur enjoignons, de laiftèr 

» jouît 

C. t. f. 870. 
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” jouir librement 8c tranquillement no- 
» tre cher coufin le fufdit Ele&eur des 
»» gratifications , prérogatives , Droits, 
« Patentes , Privilèges , confirmations , 
» anciennes coutumes 8c ufages fufmen- 
» donnez , & de ne le point troubler 
»» dans l J exercice de fa Souveraineté en 
*» qualité d' Archevêque 8c d'Ele&eur , 
« ni dans la pofièffion meri & m'txù Im- 
per u cum omnlmoiiajurî [dictions , non- 
v plus que dans les changemens à faire 
»> à l'égard de fes Tribunaux foit dans 
»» la Ville ou dans l’Archevêché de Co- 
« logne , dans l'adminiftration de la 
« Juftice } dans l'execution des Sentences 
« rendues , qui en vertu des privilèges 
» 8c fuivant la confiance pratique , doi- 
» vent fortir leur effet fans révifion ni 
»> autre objedion illégitime ; mais de 
»> laiflèr un libre cours à tout ceci : 
» Comme auffi de laifïèr agir librement 
« 8c tranquillement fa Dil. 8c fon Ar- 
» chevêché , fon Clergé , fesConfeillers, 
» Minières 8c Officiers tant Ecclefiafti- 
»> ques que feculiers , 8c particulièrement 
»> le Préfident 8c les Echevins du fufiiit 
» Tribunal fuprême 8c des autres Tri- 
w bunaux dans leurs fondions pour ad- 
*> miniftrer la Juftice, 8c s’acquitter du 
» devoir de leur charge , 8c de ne leur 
» caufer aucun empêchement fous quel 
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« prétexte que ce Toit : Défendons pa- 
» reillement de les y contraindre par 
» des citations en Juftice, menaces de 
« Prifon ou appréhenfion réelle , ou d'y 
»» apporter aucun obftacle , ni de per- 
»» mettre que d'autres le falîènt : Vou- 
•» Ions au contraire , qu'ils loient fide- 
» lement maintenus & protégez en no- 
*> tre nom & en celui du St. Empire 
9» dans la parfaite jouiflance de ce que 
» delîiis , & que chacun s’y conforme 
w & s'y foumette duëment, fous peine 
» d’encourir grièvement notre difgra- 
« ce & celle du St. Empire. 

LUI. Que le Magiftrat de Cologne 
avoit donné en 1619. un Renverfal ( 0 ) 
à l'Eleéteur , portant , que quoiqu'il ait 
fait trainer nors la Ville le Cadavre 
d'un homme qui s'étoit pendu lui-mê- 
me , fon intention n'avoit point été de 
préjudicier par-là en 'aucune maniéré à 
la Souveraineté de l'Archevêché ni à la 
Jurifdiétion criminelle. 

L1V. Qu'en 1635. l'Eleéteur Ferdi- 
nand avoit derechef garanti par une 
proteftation formelle ( ) fes droits de 
Souveraineté & fa JurifHiéHon fpirituel- 
le & temporelle dans la ville de Colo- 
gne» 

(o) Ilcft dans Lunig , c. I. f. 877. 

(/>) C. I. />. i]i. 
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De t’E- g ne , 6c s'y étoic efficacement maintenu 
CoLof E dans toutes l es occafions , auffi-bien 
e ne. que tous Tes fucceflèurs dans l'Arche- 
vêché. 

Réponfe A tout ceci la ville de Cologne a 
!* répondu en general, qu'elle ne dilcon- 
venoit point de la Juridiction civile 
6c criminelle qui competoit à certains 
égards à l'Archevêché dans la Ville , de 
même que plufieurs autres droits ; mais 
que ces droits particuliers ne compo- 
foient pas à beaucoup près une parfaite 
Souveraineté, 6c qu'on ne fauroit l'en 
1 faire dériver , puifque fuivant la réglé 
on ne pouvoir argumenter d'une partie 
pour le tout. Que c'étoit proprement à 
cela qu'il falloir rapporter toutes les 
révocations 6c calfations des privilèges 
de la Ville , que les Archevêques avoient 
eftimé contraires à leurs fuldits droits ; 
mais qu'on ne dévoit pas les étendre 
fans diftinétion à l'autorité Souveraine, 
parceque la ville de Cologne étant une 
Ville libre de l'Empire*, qui depuis plu- 
fieurs fiecles avoit eu voix 6c feance 
aux Dietes & aux alïèmblées du Cercle, 
6c étoit taxée dans la Matricule de l'Em- 
pire , en vertu de quoi elle payoit fon 
contingent immédiatement à l'Empire, 
6c avoit toujours été regardée par les 
autres Etats comme un Membre du 

Corps 
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Corps Germanique , 8c qui enfin jouf 
fbit de l'exercice de tous les droits de 
Souveraineté , à l'exception de la fim- 
ple JurifHi&ion, nepourroit jamais ad-, 
mettre cette interprétation. Que fur les 
flniftres rapports des Archevêques , les 
Empereurs étoient fouvent allez encore 
plus loin, 8c leur avoient adjugé la par- 
faite Souveraineté de la Ville , ainfi que 
Charles I V. l'avoit fait : Mais que les 
Archevêques s’en étoient bien- tôt dé- 
filiez pour fè contenter des droits qui 
leur competoient légitimement. Que 
c'étoit uniquement de ceux-ci , mais non 
pas d'une entière Souveraineté , que 
partoient toutes les conventions faites 
avec la Ville ; & que l’intention de cel- 
le-ci n'alloit point à en priver les Arche- 
vêques , mais à redrefler feulement les 
abus, fàuf toutefois fon indépendance 
& fa liberté. 

En 1 670. il furvint un nouveau dif- 
férend entre l'Archevêque & la Ville 
au fujet de la peine infligée à quelques 
Soldats , 8c d'une augmentation des For- 
tifications. Voici le fait : Quelques Sol- 
dats de la Garnifôn de la Ville aiant 
commis un vol , le Magiftrat fit procé- 
der contre eux par le Confeil de guerre 
ordinaire, 8c ordonna en même temps 
d’ajouter plufieurs nouveaux Ouvrages 

aux 
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que cela pour vivre , avoient été privez de l’E- 
par-là d’une partie de leur Patrimoine ^ l 0 c L T 0 'f 6 
& de leur revenu. gne. 

IV. Que pour furvenir aux frais im- 
menfes qui étoient requis pour exécu- 
ter le Plan de ces nouvelles Fortifica- 
tions, le Magiftrat fèroit obligé d éta- . 
blir de nouveaux droits fur la confomp- 
tion , Impôts , Péages , âcc. ce qui non 
feulement abîmeroit les Bourgeois , 
mais réjailliroit aufli indiredement fur 
le Clergé de la Ville , &c fur tous les 
Sujets de S. A. E. qui y faifoient quel- 
que commerce ou trafic ( q ). 

Les Bourguemaîtres & le Magiftrat Reponfc 
de Cologne firent faire à leur tour le 
27. Odobre une proteftation , pour 
fèrvir de réponfè à tout ce qui étoit al- 
légué dans celle de l’Eledeur (v ). Voici 
ce qu’elle contenoit : Que par la puni- 
tion des Soldats de la Ville on n’avoit 
point empiété fur la Jurifdidion de 
l’Eledeur , parce que fuivant le droit 
commun , l’ufage conftant , & les conf. 
titutions de l’Empire, les Soldats avoient 
leur Juge particulier , non feulement 
pour les délits militaires , mais auflî 

pour 

( 5 ) Voyez les Prétentions de l'Electeur de Cologne , 
infinuées au Magiftrat le iz. Oft. dans Londoipv •’ 
y. IX. L- 10. e. 210. 

(r ) Ibidem d. I. e. au. 
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pour tout autre crime ordinaire qu'ils 
pourraient commettre. Que par les For- 
tifications on ne faifoit pareillement 
ancun tort à l’Elcéteur. 

Que I. il étoit évident , qu'on n'avoic 
point excedé les bornes du territoire de 
la Ville. Que par les paroles hors de l’en- 
ceinte qui le trouvoient dans le mémoi- 
re allégué , on n'entendoit point ce 
qui étoit fitué hors de la Ville, mais 
ce qui étoit hors de les environs. Qu’ou- 
tre cela on avoit étendu depuis ce Cems- 
là plulieurs ouvrages avancez à une 
grande diftance de l'enceinte, lans au- 
cune contradi&ion de l'Archevêché , & 
que ces Fortifications fubfiftoient enco- 
re, fans que les Archevêques s’y fuf- 
fent oppofez en aucune maniéré. 

II. Et III. Que les fondations Eccle- 
fiaftiques & les Propriétaires des terres 
n’y perdoienc rien , parce qu’on les dé- 
dommageoit par une fomme raifonna- 
ble aüignée fur le trélbr Public : Enlor- 
te que les uns & les autres pouvoient 
acheter pour cet équivalent des terres 
& des biens lîtuez ailleurs. Que quoi- 
qu’il fut défendu aux Ecclefiaftiques de 
le défaire de leurs poÜèflîons fans le 
conlèntement de leur luperieur , les Loix 
portoient néanmoins exprelïement, que 
lorlqu'il s’agifloit de la fureté de la 

Ré- 
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République , 8c d'étendre les Fortifica- 
tions d'une Ville, le Souverain feculier 
étoit en droit de dilpofer ( j- ) des terres 
des particuliers foit Ecclefiafhques ou 
autres , moiennant un jufte équivalent. 

I V. Que jufqu’à prelent perfonne , 
de quelque état ou condition qu'il fut , 
n'avoit été chargé de nouveaux impôts 
pour les Fortifications ; mais que s’il en 
étoit befoin dans la fuite , les Boùrgue- 
maîtres & le Magiftrat de la Ville , agi- 
raient fuivant l'exigence du cas, avec 
tant de modération à cet égard , que 
perfonne n 'aurait lieu de s'en plaindre. 

L'Eleôteur de Cologne fit non feule- 
ment publier en 1671. une ample réfu- 
tation ( t ) contre cette reproteftatiop 
de la Ville, mais iembloit même for- 
mer des delïèins contre fa liberté ( 0 ). 
L 'Electeur de Brandebourg 8c autres 
Princes voifins s'interpoferent pour en 
prévenir l’exécution ( .v ) , 8c par leur 
médiation on conclut enfin le 1. Jan- 
vier 1671. une convention ( y) entre les 
deux parties , portant en fubilance : Que 

tous 

( s ) En vertu du Dominium Eminens. 

( r ) Dans Londorp, d. I. c. ziz. 

(■v) Voyez Di.tr. Europ. contin. 22. & 23. 

( x ) Puffendorff , Ht fi. Brandtnb. L. Xl. §■ 20. * 
(y ) Londorp, c. I. c. 22 6. & Gaftel, de ffatu. 
fubi. Europ. c. 32. 5 . 16. p. 919. 

Tome X. b 
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df. t’E- tous les différends entre l'Eleébeur & la 
Ville feroient décidez le plus prompte- 
ment qu’il ferait poflîble par la Cham- 
bre Impériale de Spire , & qu'en atten- 
dant on relierait de part &c d'autre 
dans la pollèilion , ufurpation & exer- 
cice des droits &c de la Jurifdiétion , 
fur le meme pied qu'on en jouïlïoit i 
. prefent. On ilipula particulièrement à 

l'égard des Fortifications , que le Magif- 
'aÊ/Éji trat de la Ville continuerait l'exécution 

de fon Plan , mais qu'il s'engagerait par 
un renverfal , de faire démolir tous 
ces ouvrages , de rétablir les chofes dans 
leur premier état , ou de donner à l'Ar- 
chevêché quelqu'autre jufte fatisfaélion, 
au cas que par Sentence de la Chambre 
Impériale in pojfejforio aut petitorïo , le 
fond fur lequel fe trouvoient les Forti- 
fications , vînt à être adjugé à l'Arche- 
vêché. 

En 16S4. l'Ele&eur de Cologne tâ- 
cha de nouveau de s'emparer de la Vil- 
le ( z. ) . Mais l'Eleéteur de Brandebourg 
aiant promis au Magiftrat de le fecou- 
rir (f ) , ce dellèin échoüa, & la Ville 
s'effc maintenue jufqu'à préfent dans la 
jouiflance de fes droits &c de fa. liberté. 
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De l’E- 

§, 2. 2ECT.DE 

COLO- 

Dc la prétention des Archevêques de Co- ^ ‘ 
log ne fur la Comte de Neüenar (*) . 


I L y a déjà Iong-tems que les Elec- 
teurs de Cologne ont formé des 
prétentions fur cette Comté : Car on 
trouve dans les Aétes de l’Empire de 
fannee 1547. que dans l'Alfemblée du 
Cercle tenue en 1 J44. L Archevêque de 
Eleéteur de Cologne avoit fait repre- 
ienter : Que pendant deux fiécles cette 
Comte navoit plus été polfedée par la 
famille des Comtes deNeiienar, mais 
que T Archevêché de Cologne avoit 
conltamment joui pendant ce tems-là 
d J une moitié , & les Comtes de Firne- 
bourg de l'autre. Que cette Comté de- 
pendoit immédiatement de l'Archevê- 
chc de Cologne, qui en avoir la Sou- 
veraineté, & qU ela famille des Comtes 
de Neuenar, comme fujers de l'Arche- 
wque & Electeur de Cologne avoienc 
toujours ete affranchis ôc exemptez p-r 

L 2 PE- 


( *) Neüenar eft dans le Duché de Juüers à trois 
quarts de lieue du Rhin, près de vZ petite 7- 
vicre qui fe jette dans ce fleuve à Zinfîc^ il " 
aufli Attenter qui eft plus haut fur la même rivière 
& qui eft dan* le haut Archevêché de Cologne. 
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l’Eleéteur régnant de toute contribution 
aux charges de l’Empire 3 non feulement 
depuis qu'ils avoient perdu ladite Com- 
té j mais même long-tems auparavant 
lorlqu’ils en avoient encore la pollêflion 
(a) 8cc. L’Eleéteur de Cologne renou- 
vella cette prétention ( b ) dans le lîécie 
pâlie à l’occafion de l'extinction de la 
pofterité mâle des Ducs de Juliers 8c de 
Cleves , qui pollèdoient la Comté , 8c 
protefta à la Diete de Ratifbonne (c ) 
contre le Paéte héréditaire conclu eh 
1 666. entre l’Eleéteur de Brandebourg 
8c les Comtes Palatins de Neubourg. 
Mais ces deux Mailons n’ont jamais 
voulu admettre la prétention de l’Elec- 
teur de Cologne , & le font au contraire 
formellement refervé tous leurs droits 
en Jullice. ( d ) 


( a ) Voyez Limnaus T. IV. Aàd. ad Z. 4. t. 7. 

p. Î4<>. 

(b) Puffend. d. I. L. IX. §. 76. 

(c) Puffend. c. /. L. XVI. $. 96. 

( d ) Cerre prétention cft dans Londorp , T. XI. 
AU. Pull. Z. 12. r. 40. n. 1 S. 
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De l’E- 

f. LECT.DE 

S* 3 * Coio- 

CNE» 

De U prétention de PÊletteur de Co- 
logne fur Lipfiadt. 

P Endânt les négociations pour la paix 
de Nimegue, il y eut entre autres 
auiïi l’Ele&eur de Cologne qui forma 
des prétentions fur Lipftadt 3 alléguant : 

I. Qu 5 Engelbert Comte de la Mardi 
avoir cédé cette Ville en 1 366. à l’Ar- 
chevêché de Cologne pour 3000, flo- 
rins d’Or. 

IL Que dans la fuite l’Archevêché 
avoit hypothéqué la Ville aux Comtes 
de la Marck. 

III. Que Théodore Archevêque de 
Cologne l’avoit déjà redemandée en 
1494. aux Ducs de Clcves. (e) 

Surquoi l’Eleéteur de Brandebourg 
fit répondre : (/) 

Au I. Qu’on ne trouvoit rien dans Répon/ê 
les Archives touchant la prétendue cef- ^ cut 
fi on } mais bien que la Ville avoit de Brande- 
tout tems appartenu aux Comtes de la bour S* 
Lippe , mais point aux Archevêques de 

L 3 Colo- 

( e ) Mémoires des Negoc. de les Petix de Nimegue j 

T. IV. p. 34p. Puffend. /. c. L. LXV 1 I . $. 58. 

( /) Mémoires , &c. Puffend* l. e. 
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Cologne. Qu’il y avoic quelques fié- 
clés , que lefdits Comtes en avoient hy- 
pothéqué la moitié aux Comtes de la 
Marck pour 8000. marcs d’argent , fie 
que de ceux-ci elle avoit pâlie aux Ducs 
de Cleves. Que 50. ou 60. ans après, 
fçavoir en 1445. Jean Duc de Cleves & 
Comte delà Marck, avoit fait une nou- 
velle convention avec les Comtes de la 
Lippe, en vertu de laquelle ceux-ci lui 
avoient cédé pour ladite fomme de 
8000. marcs d’argent , la propriété & 
les droits de Souveraineté de la moitié 
mentionnée de Lipftadt avec toutes fes 
dépendances. Que depuis ce tems-là le- 
dit Duc & fes fuccefîeurs avoient cons- 
tamment pofledé cette moitié, & que 
l’autre étoit demeurée aux Comtes de 
la Lippe. 

Aull.Que dans le tems qu’on préten- 
doit que la Ville devoit avoir été hypo- 
théquée par l’Archevêché de Cologne au 
Comte de la Mark , elle avoit effecti- 
vement appartenu au Comte Simon de 
la Lippe , & que ce n’étoit qu’en 1 376. 
que celui-ci l’avoit hypothéquée à En- 
geibert Comte de la Marck pour 8000. 
marcs d’argent. 

Au 1 1 1 . Que Théodore Archevêque de 
Cologne , aiant voulu former en 1 497. 
des prétentions fur la ville de Lipftadt , 

& 
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& les Ducs de Cleves lui aiant démon- de i’e- 
tré ce que delfus, il y avoir acquielcé , “oto^ 
ôc n'en avoit plus fait mention depuis : gne. 
Enlbrce que quand même l'Archevêché 
auroit eu quelque droit réel fur Lipftadt, 
il l'avoit long-tems perdu par une pres- 
cription» de plus d'un Siècle. 

Les Plénipotentiaires de France au 
Congrès prirent le parti de l'Eleéteur de 
Cologne ; mais ils ne purent rien obte- 
nir , & la M'aifon Electoral de Brande- 
bourgelt demeurée jufqu'à prélent en 
polîèlïïon de la ville, conjointement avec 
le Comte de la Lippe. 


§• 4 - 

De la Prétention de /’ Archevêque de 
Cologne fur lu ville de Soejl. 

J E ne prétends pas examiner ici s’il eft 
vrai comme Imhoff le pré tend, que/Lr- 
gobert le GrandRoy des Francs,fit préfent 
de cette ville à Cunibert Evêque de Colo~ , 
gne ( a ). Mais il eft certain,que H. nri le 
LmijDuc de Saxe & de Bavière, en a été 
en pofteffion , & que ce Prince ayant été 
mis au Ban de l'Empire, elle paftà à 
l’Archevêché de Cologne , qui la poftè- 

L 4 da 

(<*) Dans la tforit. Proc. L.z.c. 4 , 6. 
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da jufques en 1441. l’Archevêque de 
ce tems-là en ayant exigé de trop gran- 
des contributions , &: voulant empieter 
fur fes privilèges , la ville entreprit de fe 
fouftraire entièrement à fon obéï dance ; 
mais comme l'Archevêque l’alliégea là- 
deffus avec fon armée , elle fut contrain- 
te de fe foumettre. Peu île téms après 
elle fe mit fous la protection d'yhlolpke 
Comte de laMarck, & renouvella par- 
la le reflentiment de P Archevêque, qui 
y mit derechef le Siège en 1 444 , ou Cc- 
lon quelques-uns en 1447 ; rriÜis Jean 
fils d'Adolphe, quicommandoitdansla 
ville , fit une défenfe fi vigoureufe, que 
l'Archevêque fut obligé de fe retirer 
malgré le fecours que plufieurs Princes 
& Comtes lui avoient amené (b ). En- 
fin on fit en 1449. une convention, par 
laquelle l'Archevêque céda à perpétuité 
la ville de Soëft aux Ducs de Cleves. 
( c ). Depuis ce tems-là cette ville a tou- 
jours appartenu aux Comtes*de la Marck 
& aux Ducs de Cleves. On allure ce- 
pendant que nonobftant cette renoncia- 
tion les Archevêques de Cologne iront 

pas 

(b) Trithem. in Cbronic. Spanbeim. ni Aid- nnn. 
Crantz in Saxon. L. u. c. 31. Frankenberg Eurof. 
fîerold. Part. 1 . p. 214. 

(c) L«nig, R. A ■ Cent. III. Sfiiil. Eccl. /M 45 
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pas encore perdu de vue leur prétention 
à cet égard. 

§• J- 

De la Prétention des Archevêques de 
Cologne fur la ville & le Bailliage 
de Hachenbourg. 

H Enri Comte deSayn (c!) étant mort 
en 1 606. fans pofterité , il y eut plu- 
fieurs prétendans à la fùccellîon. Entre 
autres! Eledteur de Cologne réclama le 
Château &BailliagedeMî henlour com- 
me fief vacant ( e ).Les Comtes de Wt- 
gcnjletp , comme les plus proches parens 
s’y oppoferent , de même que l'Electeur 
Palatin,qui prétendit que toute la Com- 
té de Sayn étoit un fief relevant du Pa- 
latinat , & en donna l’inveftiture aux 
Comtes de W'tgenfteih ( ). La chofe 
ayant été portée à la Chambre Imperia- 

L y le 

(d) La Comté de Sayn , Seyn, ou Stfm cfffituée 
fur la rive droite du Rhin au-deiTous.d’E>«»£>err- 
ffein entre cette PréfcftureSe le Comte Ifenbourgï 
mais le château St bailliage de Hachenbourg en elt 
féparé, 5c eft à environ s. lieues d’Allem. au Nord- 
Eftde Sayn , & fépare^le haut Archevêché de Co- 
logne , de la Préfe&ure de Montabaur , qui fait 
partie de celui de Treves. 

( e ) Voyez ci-apres les Prétentions del’ lecteur 
Talatin fur la Comté de Sayn. 

(f) Voyez un Ecrit intitulé, IÇurtz.cr Bericht&e * 
& les prêtent, de l’Eleft. Palat. ei-apres. 


Dr: t'E- 
tlCT.DB 
Coto- 

CNE* 
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dp. i’E- le de Spire , l'Electeur de Cologne fut 
lect.de déclaré en 1618. Seigneur direét de 
gne? Hacbenbourp .L'Electeur Palatin deman- 

da la révifion du procès , qui lui fut 
accordée. Nonobftant cela i'Eledteur 
de Cologne s'empare de ce Château en 
1636. après la mort de Louis, filsd'Er- 
neft Comte de Sayn de de W itgenjie'm , 
de les donna en fief avec tous les villa- 
ges qui en dépendoient au Comte de 
Wdrtenberg , qui en demeura en pofiet- 
fion jufqu au Traité de W eftphaiie ( g ) . 
On y ftipula , que Hucbetibourg ferok 
reftitué à la Comteflè Douairière de 
Sayn , fauf néanmoins les droits d'un 
chacun ( b ) , ainh que cela eut fon effet 
après laconclufion duTraité ( : ).Dans la 
fuite Hacbenbourp de plufieurs autres ter- 
res échurent à Ernefline foeur aînée 
du fufditComteLoüis 3 qui avoir épou r 
fé Salentin Erneft Comte de Man- 
dernbeicl. (kj 

*- % 

(g ) Imhof. in Not. Tracer. L. î. c. 20. $. J. 

(h) Inflr. Pitc. Ofnnb. An. IV. §. 6. T. VIII. des 
Interets préfens , la Preuve [EEEE]. 

( i) Imhof. c. t. 

( k _) Imhof. c. I. L. 6 . c. 14. §. 16. Frankemb. 
Europ. Herold. Part, 1 . p. Lunig , R. A . Spicit. 
.Src. T. i. p- 1 144. 

§• 6 . 

/ 
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DE l’E- 


§. 6 . 


Ve la prétention de l'Archevêque de Colo- 
gne fur la Lorraine , 


LECT.DE 

COLO- 

GNE. 


I 'Archevêché de Cologne a encore 
.> une très-ancienne prétention à cet 
égard, fondée fur ce que l’Empereur 
Othon I. & fon frere Brunon qui fut Ar- 
chevêque de Cologne , doivent l’avoir 
incorporé à ce Diocefe; mais il y a plu- 
sieurs Siècles que le Duché de Lorraine 
en a été Hparé , & félon toute apparen- 
ce il ne retournera jamais fous l’obéïf* 
fancede l’Archevêque (*)• 


* §• 7 * 

Vu droit Métropolitain que /’ Archevê- 
ché de Cologne prétend fur l'Evêché» 
d'Utrecbt. 


L ’Evêché d’Utrecht a été érigé fous 
v le régné de Pépin Roy des Francs 
(#/),&: l’Empereur Henri / V. lui ac- 
corda la Jurifdiétion Ecclefiaftique fur 

L 6 toute 

(/) Voyez Frankenb. Ettrap. Herold. Part. i. f. 

3.14- 

(») Sigeb. de Gembl. adann* - 
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De t’E- toute la Hollande ( n ) . Il fut néanmoins 
cojo DE l u ft l ' a § ant de P Archevêché de Cologne 
cn£. ( o )• Mais lorsqu'on créa en 1 559. plu- 
fieurs nouyeaux Evêchez dans les Païs- 
Bas y celui d'Utrecht fut érigé en Arche- 
vêché , <k le Pape Pie 1 1 . l'exempta de 
la Jurifdiétion de P Archevêque de Co- 
• logne (p) , avec lequel il n'a plus au- 
cune relation depuis l'établiflèment de la 
Republique des Provinces-Unies ( y ). 

§• B. 

JD 2 la prétention de l' Àrchevccfe/ de Colo- 
gne fur le Maufe-pfadt . 

D Ans le Duché de Bergues il y a un 
certain diltriét appellé le Maufe- 
pfadt 3 fur lequel , dit-on ( r ) , l'Elec- 
teur de Cologne forme des prétentions ; 
mais je n'ai trouvé nulle part fur quoi 
elles pourroient être fondées. 

Î n ) Zcilcr in Ititier. Cerm. part. I. c. zo. p. 447. 

0 ) Ibid. pag. 46 5 . 

p ) Lunig en rapporte la Bulle , R. A , Contitt. U 
Spic ■ Eccl. p. 258. 

(q) Becker, in Sjnopf. Jur. Pubt.L. 3. c. 3.GafteI 
dt Statu publ. Ettrop. c. 18. }■ p. 5 7 *- 

(r) Voyez Sprenger. in Lucern. Star. p. 171S.& 
JErajokeiib. Europ. Retolâ. patt. J. p. 214. 

§• 5 N 
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DE t’E- 
LLC T. DS 

Colo- 


gne. 

Du différend des A cbewejn.es de Colo- 
gne , concernant les villages (*) de 
Lintz,, N ter bourg y & Alt envvïd avec 
leurs dépendances . 


C Es villages avec leurs dépendances 
furent donnez en hypotheque par 
le Chapitrede Cologne, à Salentin Com- 
te d *I\enbourg à Grenlau , qui éroit Di- 
recteur des affaires militaires pendant la 
guerre contre Charles de Trach ée, & 
avoir avancé beaucoup d’argent pour la 
levée des troupes. Il en devoit jouir jul- 
qu’à l’entier remboudement defdites 
fommes. Erneft fils de Salentin n’ayants 
point d’en fan s nomma Philippe Comte 
de B timon' > frere d’Albert Prince de 
Chlmay , pour lui fucceder dans tous iès 
biens ,* mais l’EIeéteur de Cologne reti- 
ra les fuffiites terres , quoique le Comte 
de Belmont enlbllicitât la reftitution en 
repréfehtanr,quele Comte Salentin n’a- 
voit pas poffedé ces villages comme 
fiefs de Cologne .> mais à titre d’hypo- 

dieque „ 


Ce? villages font à la droite du Rhin air 
Nord du Comté de Wied entre le Rhin & U riv- 
ale Wicd. 
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theque , qui n’étoit point expirée par 
l'extinéfcion de la famille du Créancier 
en la jperfonne d'Erneft. L'Ele&eur re- 
fufa conftamment de le prêter à ces re- 
montrances. Ce procédé détermina le 
Comte de Brtmom d'intenter en 1673. 
un procès contre l'Eleéteur de Cologne 
à la Cour de Brabant , demandant qu'il 
fut obligé à reftituer les terres en quef- 
tion j ou à payer la fomme pour laquelle 
elles avoient été hypothéquées. La Cour 
de Brabant communiqua là-defiusàl'E- 
leéleur copie de la Requête, 8 c fixa un 
terme de fix femaines pour y répondre ; 
dont ce Prince fe trouva fi fort offenfé, 
qu'il fe plaignit vivement au Etats de 
l'Empire affemblez à Ratifbonne, de ce 
que la Cour de Brabant avoit ofe entre- 
prendre d'ajourner un Eleéteur de l'Em- 
pire (a). Je n'ai trouvé aucune ulté- 
rieure information touchant cette affai- 
re, finon que Frankenberg doute (b) 
qu'elle ait été accommodée. En atten- 
dant PhilippeComtedeBelmont mourut 
en 1675 , 8 c fon fils unique Erneft Duc 
d'Arenberg , Prince deChimay 8 c Com- 
te du St, Empire à Belmont 3 décéda en 

1 686, 

(a) Imhof. in Natif. Proc. L. J. c.i. J.Io.FraDC- 
kenb. Europ. Herold part. J. p. 5 50. 

(t>) Europ. Herold. d. I. 
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1 6S6. (ans pofterité, ayant pour fuc- 
Ceflèur dans la Principauté de Chimay , 
Ion coulîn germain Philippe Hennin 
Comte de Bolfu ( c ) . 

§. 10. 

Du différend de /’ Archevêché de Cologne 
avec [es Vajfaux , concerta it la qualité 
des Fiefs & fur la quefiion fi les femmes 
y peuvent fucceder. 

L E public a été informé par plufieurs 
déductions & décidons juridiques 
imprimées , & particulièrement par une 
relation publiée en 1643. par Wemer 
Thurnwermuth autrefois Avocat à Co- 
logne,des différends ftu venu s entre l’Ar- 
chevêque deCologne Sc quelques-uns de 
fes Vailaux , par rapport à la fucceffion 
des femmes dans les fiefs.Ceux-ci fcmte- 
noient, que fuivant l’ancien ufage tous 
les fiefs relevant de l’Archevêché de Co- 
logne pouvoient palier par fucceffion in- 
difléremment à l’un & l’autre fexe^ L’E- 
lecteur de Cologne defavoiia cette coû- 
tume , le fondant non feulement fur le 
droit féodal ordinaire, mais auffi fur 
les Sentences , Déclarations & Sanctions 
rendues & confirmées depuis plufîeurs 

fiécles 

(t 'j Iinhof. d- 1. 
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De l’e- fiécles par les Empereurs Romains fans 
colo- DE iwterruption jufqu'à l'Empereur régnant, 
cn£. & prétendit prouver par-là, particulière- 

ment par la Sentence de l'Empereur Al- 
bert , Sc par la Déclaration & Sandtion 
que Charles IV. avoit rendues là-delfus, 
de même que par la Confirmation juri- 
dique des fufdits Décrets Impériaux ac- 
*cordée par l'Empereur Léopold , que tout 
Electeur de Cologne étoît autorifé de 
s'approprier après l'extindfcion de la pof- 
terité mâle d'un de Tes Vaffauxles fiefs 
relevant de l'Archevêché, fans attendre 
pour cela aucune décifion juridique , 
& qu'il étoit en droit d'en prendre pof- 
fefïion de de les garder, jufqu'à ce que 
ceux qui y prétendoient fucceder du 
Chef des femmes , euftent fait confier 
leurs titres & leurs droits en juftice. 
Cette dilpute donna enfin occafion en 
1659. à une convention entre l'Eledteur 
& les Vallaux , laquelle fut confirmée 
par Sa Majrfté Impériale le 24. Juin 
1682. ( 1) On y ftipula , que ceux qui 
fè croiroient en droit de fucceder à quel- 
que fief ci-devant incorporé à l'Arche- 
vêché faute d'héritiers mâles , auroient 
la liberté de procéder en Juftice coram 
Parîùus Curia ou autrement , pour le re- 
clamer. 

f<0 Lunig, R. A. S pic. Ecd. Cent, b p. 88}- 
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clamer. Cette claufe détermina plusieurs 
Valîaux de l'Eleéteur de Cologne à s'ad- 
d relier à la Chambre Impériale pour at- 
taquer Sc combattre les Décidons, San- 
ctions & Déclarations Impériales , com- 
me la baze fur laquelle l' Archevêché fè 
fondoit principalement par les argumens 
dtivans (. ), 

I. Que les Sentences , Sanctions , & 
confirmations des Empereurs Albert (f ) 3 
Charles Iï r . (p ) Sc Léopold (h), allé- 
guées par l'Archevêché, n'étoient point 
des Décidons juridiques , mais de dm- 
ples privilèges , qui notoirement dé- 
voient être interprétez faufles droits d'un 
chacun. Que par confequent il ne fa 11 oit 
envilager que comme des loix particu- 
lières qui luppofoient un droit général 
contraire à ces concédions. 

I I. Qu'il n'avoit pas été au pouvoir 
des Empereurs de priver les Valîaux de 
Cologne de leur ancien droit, fondé du* 
une confiante pratique , ni de la calïèr & 
abolir comme un abus qui fe feroit in- 
troduit : 


(e) Lunig rapporte, in fclcfth fcript. illufir. f>. 
397. l’Ecrit <.le l’Avocat Wern. Thummennuth , 
intitulé , GrunHelich DciuFHon &c. 

( /) Du io. Mars 1255. dans Lunig S fie, Eccl, 
d. I . p . 353. 

(g) Du 6. Juil. 1372. d. /. jb. 507. 

(h) Du 2. Juin 1682. d. I. 
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troduit : à plus forte raiïon que c'étoic 
une coutume louable 8c conforme aux 
loix divines 8c humaines, de ne point 
diftinguer les deux fexes par rapport à 
l'héritage , 8c qu'ainfi la Succeffion des 
femmes dans les fiefs ne devoit aucune- 
ment être taxée d'abus. 

III. Que les Empereurs av oient été 
encore moins autorifèz d'accorder con- 
tre toute forte de droit & de ’raifon à 
l’Ele&eur de Cologne , le pouvoir de 
s’approprier les fiefs de fa propre auto- 
rité, 8c d'en prendre pofiellion. Que 
cela étoit contraire aux maximes de 
droit qui portent , que » la perrniffion 
» d'une occupation ou prile de poflêf- 
»> fion de fa propre autorité , ouvre la 
» porte à l'injullice. I: m : que perfonne 
» ne fçauroit être Juge 8c partie dans une 
»> même affaire, htm : que le Magiftrat, 
»> qui doit être la fource 8c le dépoiitaire 
»> delà Jnftice, ne doit pas donner oc- 
» cafion à commettre des injuftices , 8cc. 
»> Que tout ceci étoit d'autant plus ih- 
conteftablement vrai, que non feule- 
ment il Ce trouvoit appuyé du (entiment 
de plufîeurs fameux Jurifconfultés ; mais 
parce qu’il y avoit auffi divers exèm- 

Î )les, que les Seigneurs féodaux , qui de 
eur propre autorité s'étoient .emparez 
des fiefs , avoient été déclarez injuftes 

ravif- 
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ravi fleurs par. les Tribunaux fuprêmes 
'de l'Empire , & condamnez à la relbU 
tution ; témoins entr'autres les aêtes du 
procès de Calenberg contre Calenberg, 
de Vïfmùnt , contre Virmont , &c la 
Sentence toute recente rendue le 7. Fé- 
vrier 1704. dans l'affaire de Hercken 
contre le Prévôt d'Elwangen. 

IY. Que les Sentences , Sanctions & 
Confirmations Impériales ( i ) alléguées 
parl'Eleéteur de Cologne, étoient rem- 
plies de tant de nuilitez qui fautoient 
aux yeux à tout le monde , qu’elles ne 
içauroient fûfrir aucun effet. 

V. Qu'aucune de ces Dédiions, San- 
glions & autres Conçeiïions Impériales , 
quelque rïom qu'on pourroit leur don- 
ner de la part de l'Archevêché , n'avoit 
été rendue juridiquement ou en juftice, 
& qu'ainfi on ne pouvoir les regarder 
tomme des Sentences formelles. 

- VI. Qu'on ne pouvoir ignorer, que 
l'Empereur Charles IV. avoit mérité le 
nom de pere des Eyêchez de l'Empire , 
ôc que voulant procurer la Couronne 
Impériale à fon fils, i] avoit acheté le 
fumage de l'Eleéteur de Cologne par la 
Sanétion dont il s'agifïoit , ainfi que 

Kyrian- 

(/) Rapportées par Kloclc, Rofenthal,6cThum* 
mcrnmrch. 
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- Kyriander de Treves le marquoit for 
E bien. 

Y II. Que les VaBàux de Cologn 
n'a voient point été citez pour entendr 
publier ces Sentences, Sanctions 8c Dé 
clarations tant vantées ÿ 8c qu'ainlî tou 
ce qui s'étoit fait fans qu J on les eût écou 
tez étoit de foi-même nul 8c d J aucun 
valeur. 

VIII. Que dans la Sentence 8c Sanc 
rion, ainfi qu'on les appelloit fans aucui 
fondement de la part de Cologne, i 
étoit bien dit , qu'elles avoient été ac 
cordées non pas par erreur ou par fur 
prifè, mais après une mûre déliberatio! 
des Princes , Comtes , Barons 8c Etats 
Que cependant on n'y avoit nommé pa 
un feul de ces Princes, Comtes ni Ba 
rons , fuivant l'ufage de ce tems-ià. 

IX. Que la Sanction alléguée intro- 
duifoit un double droit particulier , ci 
qui y attachoit une interprétation reftri- 
étive 8c odieufe. 

X. Qire les fiefs de Cologne n’étoieni 
pas des fiefs de pure grâce ; mais de: 
nefs offerts , qui avoient été fournis l 
l'Archevêché foit par un motif de dévo 
tion 8c de zèle Religieux , foit pour être 
protégez contre les guerres continuelle! 
des anciens tems. Qu'ainli il n'étoit pa< 
apparent , que l'intention de ceux qui 

avoieni 
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avoient offert de cette maniéré leurs r* E i’*- ; 
biens à l’Eglife 3 auroit été d’en priver ccuo- E 
leur propre fang , en excluant leurs filles one. 
de la fucceffion après l’extin&ion des 
delcendans mâles. 

XI. Que dans les Sentences Impéria- 
les tous les fiefs de Cologne fans excep- 
tion étoient cenfez mafculins, tansdis 
que le contraire pouvoit être très-évi- 
demment démontré par plufieurs lettres 
d’inveftiture. 

XII. Que ces Sanctions n’avoient 
point obtenu force de loi. 

XIII. Qu’il y avoir au contraire un 
grand nombre d’exemples > que l’Ar- 
chevêché avoir permis aux filles ou à 
leurs enfans de lucceder dans les fiefs 
malculins vacans. 

X IV. Que par la convention faite en 
i <5 j 9. on s’étoit entièrement écarté de 
ces Sentences & Décrets des Empereurs , 
par où l’Archevêché y avoir volontai- 
rement renoncé. Que de-plus il étoit 
fort railonnable de croire , que les dif- 
férends qui pourroient furvénir à prê- 
tent -ne dévoient plus être jugez & dé- 
cidez fuivant les Sentences Impériales ; 
mais fuivant la convention de ladite 
année. 

XV. Qu’un Empereur ne pouvoit rien 
accorder ex pleniiudine ÿocejlatïs > dès 

' que 
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que le droit d'un tiers s'y trouvoit mêlé, 
tel qu'étoit alors la fuccdlion des fem- 
mes dans les fiefs de Cologne. 

XVI. Que quant à la Sentence de 

l'Empereur Albert , à laquelle fe rappor- 
taient toutes les explications & confir- 
mations accordées depuis l'Archevêque 
de ce tems-là nommé WichbolduSjd’uii- 
naturel fort fimple 8c ignorant, avoit 
demandé en général , fi les filles étoient 
en droit de fucceder aux fiçfs ? Que là- 
defliis il n'a voit pu recevoir qu'une ré- 
ponle générale •> fçavoir , que réguliè- 
rement 8 c fuivant les droits féodaux or- 
dinaires, les filles n'y avoient aucun 
droit. Que par cette réponfe onn'avoit 
cependant pu déroger aux fiefs de l'Ar- 
chevêché qui n'étoient pas compris lous 
la réglé commune. ’ ' - . . 

XVII. Que fuppofé que ces Senten- 
ces regardoient pareillement les fiefs de 
Cologne, elles pouvoient tout au plus 
être appliquées qu'uniquement aux fiefs 
inconteftablement mafeulins de l'Arche- 
vêché. Que non feulement lé Chapitre 
de Cologne dans une lettre écrite le Z9. 
Mai 1661. à l'Eleéteur; mais ce Prince 
même dans un ordre du 1. Juillet fui- 
vant, qu’il avoit envoyé deBruei à fon 
Confêiî à Bonn, n'avoientpû difeonve- 
*ür de cette vérité , ainh que le Procureu 1 

dv 
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du Duc d’Holftein l’avoit fuffifamment Dr i’e* 
fait voir dans l’affaire d’Odenkirchen. ^ T 0- DE 
XVIII. Que par tout ceci il conftoit GNE. 
évidemment j qu’il y avoit encore bien 
des chofes à délirer, foit par rapport à 
l’efprit ou au fens littéral des Sanctions 
& Décidons Impériales fi fort vantées , 

& qu’à beaucoup près ce n’étoit pas 
des documens auffi irréfragables qu’on 
prétendoit le faire accroire de la part de 
Cologne. Qu’au contraire les Vaflaux 
de l’Archevêché y trou voient infiniment 
à redire , 8c que S. A. E. de Cologne 
devoit fe loumettre à cet égard à la jus- 
tice ainfi que les Etats de l’Empire.Que 
raifonnablement la chofe pourrait le 
mieux être décidée par la Chambre de 
l’Empire , 8c qu’on avoit tout lieu de 
s’en promettre une Sentence favorable. 

L’Eleéteur de Cologne y a répondu : Réponfc 
Au I. Qu’à prendre au pied de lalet- de l'E- 
tre les Sentences , Déclarations &c Con- 
firmations Impériales qui étoient à pré- 
fènt en conteftation , il étoit clair que 
l'Empereur Albert aflifté des Princes 8c 
Seigneurs de l’Empire avoit agi en Juge, 

8c qu’afEs' fur fon Tribunal en plein 
Confèil , il avoit juridiquement pronon- 
cé les Décidons , qui avoient été approu- 
vées par tous les Princes 8c Etats pré- 
ièns. Que de même l’Empereur Charles 

IV, 
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Bê l’e- IV 3 après avoir mûrement délibéré là-de 
Cozo“ >E Lus avec les Princes j Comtes j Barons < 
«ne. autres Etats , avoir en vertu de Ton aut< 

rite & de Ton pouvoir fuprême décrété 
ordonne 8c déclaré : termes qui ne qu< 
droient aucunement à un privilège e: 
-\traudiciel , accordé fans connoiflance t 
caufe /j mais qui félon leur nature 8c prc 
prieté défignoient clairement une Déc 
fîon 8c Pragmatique - Sanction rendt: 
après une mûre délibération quidevo 
pleinement fortir Ton effet. Que les fu 
vans Empereurs Romains en demie 
lieu l'Empereur Léopold avoir fait fc 
gneufèment examiner,&: exaétement aj 
profondir cette affaire parle Confeil Au 
lique de l'Empire , avant que d'accorde 
la Confirmation de la Sanction mer 
tionnée, 8c avoient enjoint à la Chair 
bre Impériale par divers Mandemens 
entr'autres par celui du z 6. Août 1682 . 
d'y faire attention 8c de fe reglerlà-deJ 
fus m cmtradictorlo. 

Au 1 1. Que fuivant le fentimentuna 
nime de tous les Auteurs qui avoier 
écrit fur le droit féodal , les fiefs pre 
noient leur origine à mUuiâ,8c devoien 
par leur nature leur première inftitutioi 
aux fervices rendus en tems de guerre 
ayant toujours été deftinez à ceux qu 
s’y étoient diftinguez ; mais jamais à l 
' - que 
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quenouille. Qu’à eau le de cela les Va fi l>t i'e- 
iaux étoient communément appeliez ni- c 0 C L ^T E 
lices, ce qui le rapportoit à leursaéfions 0 ne. • 
8c qualitez perfonnelles : enlorte que ré- 
gulièrement 8c fuivant la nature des fiefs 
ils ne pouvoient être repre (entez parmi 
lubftitut. Qu’on ne convenoit point, 
qu’avant la Sanction Caroline il y avoir 
eu dans l’Archevêché de Cologne un 
ufage confiant, introduit de bonne foi 
8c à jufte titre , & düëment confirmé , 
en vertuduquel les filles avoient pu légi- 
timement fiicceder dans les fiefs. Qu’il 
n’y avoir eu que quelques elprits re- 
muans , qui avoient entrepris d’intro- 
duire 8c d’établir cette coutume, en s’ap- 
propriant les fiefs dévolus à l’Archevê- 
ché. Que celui-ci y avoir pourvu dès le 
commencement par de femblables déd- 
iions Impériales , en faifant condamner 
comme un abus cette démarche direéle- 
ment Contraire à la nature des fiefs.Qu’il 
doit inconteftablement permis à un Em- 
pereur d’en agir de la forte , perlonne 
ne pouvant dilconvenir , qu’il ne foit en 
ion pouvoir de faire des loix , d’abolir 
d’anciennes mauvaifes coutumes, 8c de 
prévenir toute innovation du confente- 
ment des Etats , ainfi que cela s’étoit fait 
dans le cas prélent. Qu’on en trouvoit 
des exemples dans lesRegiftres Féodaux 
Tome X, M de 
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& dans les loix prefcrites pour les fiefs, 
vû qu'il éroit notoire , que les Empereurs 
Lothaire 8c Frédéric II. avoient aboli 8c 
défendu L. z. feud. tit. 51 . 8c 55 . du 
confentement des Etats de l’Empire , 8c 
fans y citer aucun des Vaflâux, la cou- 
tume de ce tems-là , fuivant laquelle les 
feudataires pouvoient aliéner les fiefs 
fans l'aveu du Seigneur féodal ni de leur 

Parens. r . ; 

Au III. Que fi l'on confideroit qu il 
y avoit plufieurs cas ou les Fiefs retour— 
noient de droit au Seigneur féodal, &C. 
particulièrement , >» que le Fief devenant 
„ vacant faute de delcendans males, il 
„ écheoit au Seigneur fuivant les Loix- 
„ civiles & naturelles, pareeque la pot- 
„ fefiion naturelle du Vaflal étant fon- 
» dée fur la pofiêfiion civile , elle fe bor- 
»> ne uniquement a (on droit particuliei , 
„ qui dépend du droit civil : Enforte que 
», quand le droit du V a fiai expire , c elt- 
„ à-dire , quand le Domaine utile ou l'u- 
„ fu fruit qui peut pafièr fes héritiers 
„ mâles fe trouve confolidé avec le Do- 
»» maine direét , fa pofiêfiion efi: pareu- 
« lement cenfée finie 8c entièrement ab- 
jj {orbée 8c coniolidee par le domaine 
„ civil , ainfi que cela fe pratique a l'ex- 
»» piration de l'ufufruit 8c du précaire. 
» D'où il s’enfuit , qu'un Seigneur eft 

»» me- 
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” même endroit d'en chafièr par force 
” un Valfal ou Ton Succelîèur qui vou- 
»» droit s'y oppofer» : Jl étoit aifé de 
voir , que les partages alléguez pour fou- 
teiiiL le contraire 11e pouvoient avoir 
lieu dans le cas préfent. Que quand mê- 
me quelques Auteurs fèroient d'opinion 
quoique fans fondement, que pour pren- 
dre publiquement poflèllion d'un Fief , 
le Seigneur féodal devoir fc fervir de la 
voyede la Juftice,* tous les Doéteurs Ôc 
Jurifconfultes convenoient pourtant , 
que le contraire pouvoit être introduit 
pai des 1 adtes &z Statuts , ou bien par 
l'ufage. Qu'ainfi on ne pouvoit con- 
clure naturellement , que lamêmecho- 
fe fe pouvoit à plus forte raifon par 
des Sanctions & Déclarations Impéria- 
les, cm» major fit poteftas le g] s quant ho - 
minis , &c. Que tout ceci étoit d’autant 
plus inconteftable , que Klockius , ou 
plutôt Thomas Merckelbach (kj avoir 
prouvé & confirmé par plufieurs Sen- 
tences de la Chambre Impériale, qu'en 
vertu d'un ufage généralement reçu, 
dans l’Empire Germanique, les Elec- 
teurs , Princes & Etats font en droit de 
s’emparer d'un Fief au défaut des def- 
cendans mâles, pour obliger par-là les 

M 1 héri- 

(O Ccnf. 16. Tom. J. 
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héritiers de vérifier en Juftice les pré- 
tentions qu'ils pourraient former là-defc 
fus.Qiie cet ufage conftoit clairementpar 
ce qui s'étoit pâlie à l'égard des Comtez 
de Konigftein & de Hoya , aulïi-bien 
que touchant plufieurs Fiefs de Shenc- 
kenftein , dont les Mailons de Brande- 
bourg de d'Ottingen , de même que 
l'Evêché d’Aufbourg s'étoient faifis im- 
médiatement après la mort de Jean 
Schenck de Schenckenftin. Qu'il y 
avoir longues années qu’un cas tout lèm- 
blable étoit arrivé par rapport au Vil- 
lage de Terre de Netterhaulen. Que 
l'Evêque d’Auglbourg ayant formé des 
prétentions fur ce Village comme Fief 
relevant de l'Evêché , en avoit délogé 
par force Barbe de Salmantzingen qui 
en étoiten pofîèBîon , de que le iz. Mai 
15 3 y. la Chambre Impériale avoit for- 
mellement adjugé cette Terre à l'Evê- 
que , de renvoyé la prétendue héritière 
au Petitoire. Que pareillement lorfqu'a- 
près la mort de Ion Beau-frere , qui 
étoit le dernier mâle de la famille , le 
Doéteur Chriftophe de Balftadt avoit 
occupé au nom des enfans qu'il avoit 
eu de Ion mariage avec Anne de Roten-’ 
Hein fœuv du défunt , la terre de Fa- 
liken relevant de l'Abbaye de Kempten, 
l'Abbé l'en avoit depolîèdé à force ou- 
verte;, 
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verte, & avoir été abfbus de la reftiru- 
tion , de même que des plaintes portées 
contre lui comme perturbateur de la 
tranquillité publique. Qiie quoique le 
fufdit Klockius alleguoit un exemple 
qui favori foit le contraire , fçavoir la 
Sentence rendue en 1704. dans l'affaire 
de Horneck contre le Prévôt d'Elwan- 
gen ; cela ne pouvoir tendre à aucun pré- 
judice, parcequ'il y avoitdes circonftan- 
ces particulières qui portèrent le Juge 
à décider de la forte. Que dans les 
deux exemples rapportez par Rofenthàl 
8c Thummermuth , de Calenborg con- 
tre Calenberg , & Virmond contre Vir* 
mond , la fille avoit abfblument nié la 
qualité du Fief, 8c qu'ayant pardevers 
elle la préfbmption d'un bien allodial , 
elle avoit été maintenue dans la pof- 
feiTion. 

Au IV. Qu'il ne fuffifbit pas d'avan- 
cer une chofè , mais qu'il falloit la prou- 
ver ; en quoi on avoit fort mal réiifïî 
dans les argumens fuivans alléguez pour 
cet effet. 

Au V. Qu'il étoit plus que notoire, 
qu'alors il n'y avoit pas encore en Al- 
lemagne un Tribunal fixe , mais que le 
Confeil ambulant de Juftice fuivoit or- 
dinairement les Empereurs d'une Ville 
à l'autre ; 8c que la chofè iicigieufe 

M 5 ayant 
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ayant été brièvement expofee à l'Em- 
pereur , les principaux Seigneurs qui fe 
trouv oient préfens , & qui Envoient toû- 
jours la Cour en grand nombre , don- 
noient leur avis 3 après quoi l 'Empereur 
concluoit & terminoit l'affaire fuivant le 
fentiment qui lui paroifîoit le meilleur* 
Que la même chofe s'étoit pratiquée 
dans le cas préfènt par les Empereurs Al- 
bert 8c Charles IV , 8c que par conle- 
quent leurs, décidons étoient formelles 
& dévoient fortir tout leur effet. Qu'au 
refte les Livres féodaux 8c les hiftoires 
rendoient unanimement témoignage, 
que les Empereurs Romains en avoient 
u le de cette maniéré pour abolir les 
abus , 8c pour rendre juftice dans tou- 
tes les difputes furvenus dans ces fîecles 
reculez. 

Au VI. Que par une Difîèrtanon ex- 
prelTe , Schurtzneifch avoit déjà jufti- 
fié l'Empereur Charles IV. de cette im- 
putation , ayant prouvé que ce Prince 
n'avoit point diffipé les biens de l'Em- 
pire. Que l'Hiftoire de ce digne Em- 
pereur faifoit voir le contraire de l’ac- 
cufation que Kyriander, Auteur fort 
partial , portoit à la charge du fufdit 
Empereur. Que le fçavant Jefuite 
Chriftophe Brouer , avoit relevé dans 
fon Ouvrage fur les Antiquitez 8c les 

Anna- 
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Annales de Treves , quantité de fauf- de t’E- 
letez & de calomnies répandues dans £0^0- E 
l’Hiftoire de Kyriander, qui démon- gne. 
troient non feulement le peu de foi 
qu'on devoit ajoûter à fes rapports ; mais 
auili , qu'il avoit malicieufement trempe 
fà plume dans le fiel en écrivant contre 
l'Empereur Charles IV. Qu'il falloit 
ajouter à tour ceci , que lors de la publi- 
cation de la Sanétion mentionnée , ce 
Prince n'avoit pas encore eu la penfee 
de procurer le Trône Impériale à fon fils, - 
qui n'avoit que fix ans , n'ayant formé 
ce deflèin que fix ans après , peu de tems 
avant fa mort. Que par-là cette Sanc- 
tion devoit être exemte du fbupçoiî 
dont on vouloit la charger, d'autant -• 

plus qu'elle avoit été rendue & décrétée 
du confentement de tous les Etats de •: 

l'Empire. 

VII„ Que les Sentences avoient été v* 

prononcées & publiées judiciairement , 

& fuivant la forme pour lors en ufà- 
ge , dans le Confèil de l'Empereur & de ;■ 

l'Empire , & en préfence de tous les 
Etats du Corps Germanique , Sc qu’in- ■ 

dubitablement les oppofans y avoient '■■■) 
comparu fur la citati on qui leur avoit été j \ 

infinuée pour cet effet. Que d'ailleurs 
après tant de fiecles il étoit jufte de pré- 
fumer la validité de la Sentence , étant 

M 4 notoi- 
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notoire, que dans un fait fi ancien tou- 
tes les formalitez & fôîemnitez étoient 
cenfées employées, ainfi que Paris du 
Puis l'avoit fuffifàmment démontré dans 
ies Ecrits fur les matières féodales (;/ ). 
Que par confequent c'étoit aux Val- 
faux de Cologne de prouver le défaut 
de la citation in petitorio : ce qu'ils au- 
roient de la peine à faire , parceque les 
décidons d'Albert, & la San&ion de 
Charles portoient exprefïement , que 
les Feudataires avoient produits à l'Em- 
pereur Albert la teneur de quelques in- 
veflitures pour procurer la qualité mixte 
des Fiefs , Sc qu'en y faifant attention 
on avoit ajouté la caufe reftriéfive , nifi 
depkmria Domini voltmtate aliud conjiet , 
c'eft-à dire , à moins que les Lettres 
d'inveftiture ne fafïènt clairement voir le 
contraire : Comme aufli , qu'on avoit 
repréfènté à l'Empereur Charles IV, 
quelques ufàges introduits contre la te- 
neur des droits communs féodaux , en 
vertu defquels les filles pouvoient de- 
meurer en poflèflion des Fiefs après l'ex- 
tinélion des defcendans mâles; mais 
que cette coutume avoit été abolie Ôc 
ca fiée en juftice , & par autorité Impé- 
riale , comme un abus qui s'étoit clan- 

defli- 
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deflinement 8c de mauvaife foi glilîë 
dans la pratique confiante contre tout 
droit & raifon. Que par-là il confloit » 
que les exceptions des Feudataires 
avoient été fumfamment écoutées 8c exa- 
minées ^ 8c qu'en partie elles avoient mê- 
me été refervées d'une certaine maniéré, 
mais en partie rejettées par Sentence. 
Que tout cela ne s'étoit point fait fans 
une citation préalable 8c fans la compa- 
rution des Feudataires , principalement 
puifqu'on ne fçauroit douter , que par- 
mi le grand nombre de Princes , Comtes, 
Seigneurs , Chevaliers 8c Nobles qui 
compofoient la Cour Impériale, il n'y 
eût eu quelques Vaflaux de l'Archevê- 
ché de Cologne. Que fuppofë pourtant 
qu'on n'auroit ajourné pour cet Aéte 
aucun Vafïal de l'Archevêché , cela ne 
derogeroit en rien à la validité des Sen- 
tences 8c San&ions mentionnées, par- 
ceque l'Empereur 8c l'Empire étant tou- 
jours en droit de faire de nouvelles Loix. 
malgré tous les oppofàns , ils étoient en- 
core plus autorifez à renouveller les an- 
ciennes,& à rétablir les choies dansleur 
premier état , en abolifïànt félon leur 
bon plaifîr tous les abus qui pourroient 
s'être introduits ; 8c que ces fortes de 
cas fe rencontroient fouvent dans les 
fufdits Livres féodaux. 

M 5 Au 
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pf. i.’e- Au VIII. Qu’il y avoit de l’effronterie 
cqlo- >£ ^ accu ffi' les Empereurs Romains de 
one. menlonge , &à leur imputer, d’avoir 
contre toute vérité allégué dans les Aétes 
mêmes , le confentement des Etats de 
l’Empire , quoique perfonne d’entre eux 
n’avoit étépréfent. Que cela étoit d’au- 
plus impardonnable , qu’il conftoit par 
la Bulle d’Or 8c par d’autres Conftitu- 
tions de l’Empire, émanées fous les 
régnés d’Albert & de Charles IV , que 
dans ce tems-là on nommoit feulement 
en general les Electeurs , Princes 8c 
Etats préfèns , fans fpecifier perfonne. 
Que cela s’étoit même encore pratiqué 
en 1495. dans un D ecret Impérial ren- 
du à Wormsjce qui falloir voir évi- 
demment, que ce n’étoit que dans le 
j 6. lîecle, que les Etats de l’Empire 
avoient commencé à ligner chacun leur 
nom. 

Au IX. Qu’il étoit faux que ces Sanc- 
tions introduiloient un double droit 
particulier; mais qu’elles étoient entiè- 
rement conformes au droit commun > 
8c avoient été fouvent confirmées en 
Juftice. 

Au X. Qu’il étoit allez connu par les 
droits féodaux , que les Fiefs offerts 
prennent la nature des Fiefs ordinaires , 
à moins qu’on n’ait ftipulé le contraire 

en 
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en les offrant} étant raifonnable 5c con- 
forme au droit féodal , que puifqu’en 
matière féodale on entendoit fous le 
nom d'Héritiers uniquement les mâles , 
celui qui transformoit en Fief un bien 
dont il avoit la propriété, y attachoit 
en meme tems toutes les qualitez féo- 
dales , 5c le foumettoit aux conditions 
ordinaires des Fiefs. Que fuivant le té- 
moignage des meilleurs Auteurs (m) la 
Chambre Impériale avoit fouvent dé- 
cidé de cette maniéré. Que c'étoit une 
grande erreur de croire , que la plupart 
des Fiefs de l'Archevêché étoient des 
Fiefs offerts , parceque les Lettres d'in- 
veflituremarquoientle contraire, &de 
plus faifoient voir , que les Fiefs offerts 
avoient appartenu à l’Archevêché à cer- 
taines conditions. Qu’ainfl les contraéls 
s'étoient faits à l'avantage réciproque , 
5c point en faveur des Vafïàux leuls , 
mais conformement aux droits féodaux. 
Qu'au refie 011 avoit grand tort d'alle- 
guerle vieux Proverbe, Krumftab fcbleuft 
nlemand ans, parcequ'il étoit abfolu- 
ment faux , 5c repugnoit à ce qu'on 
voyoit arriver tous les jours tant dans 

M 6 l’Ar- 

(m) Rofènth. cap. 1. €oncl. 33. n. iS, 24, 3 S, 40- 
& in fin. &c. 7. Conct. 34. «. 8. «>. cap. 2. Concl. 24. 
71. 1. Bocer , de Succcjf. Fcud. c. 3. Decker, Vol. C4* 
mtr. Rclac. j. a. n. 2ô, bijf. 34. & «■ n. 38. bijfi. 47. 
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276 Les Interets Presens 
De l’e- l’Archevêché de Cologne, qu'aux Cours: 
colo- E Modales des autres Archevêchez & Evê- 
chez de l’Empire. 

A l’XI. Que la teneur expreffe de la 
décifion ne portoit point que tous les 
Fiefs de Cologne làns exception dé- 
voient être reputez maféulins, vu que 
la claufé, niji de plenaria volnntare & 
eonfenfu Doinïni aliud conftet , yavoitété 
ajoutée pour exempter les Fiefs qui 
étoient notoirement féminins.. 

Au XII. Qu’en cas de befoin onpour- 
roit alléguer plufîeurs exemples de Fiefs 
failîs en vertu des San étions Impériales 
immédiatement après i’extinétion des 
deféendans mâles. 

Au XIII. Que quoique les Archevê- 
ques avoient quelquefois rendu aux 
filles ou jâ leurs deféendans quelqu’un 
des Fiefs mentionnez , cela ne s’étoit fait 
que par grâce fpeciale , & à titre de nou- 
veau Fief. Qu’ainfi cela pouvait d’au- 
tant moins préjudicier à l’Archevêché , 
que le nouveau Feudataire avoit toû- 
jours été obligé de reconnoître , qu’il 
tenoit le Fief non pas de droit, mais 
par pure grâce. Que fi contre toute ef- 
perance, les Archevêques ou leurs Offi- 
ciers n’y avoient pas pris exactement 
garde , cela ne fçauroit déroger aux 
droits de l’Archevêché , ni altérer la na- 
ture 


Digitized by Google 



DEsPt/ISS. DE i/ÊtTROPE. Ch. IK l-J 
ture & la qualité des autres Fiefs , par- 
ceque le Chapitre ne pouvoir être ref- 
ponfable de cette négligence commife à 
foninfçu. 

Au XIV. Que par la convention de 
l’annéifj^. on avoit réglé pour l'ave- 
nir pludeurs choies dont il n'étoit fait 
aucune mention dans les décidons Im- 
périales, mais que par rapport au pâlie, 
& aux Fiefs déjà dévolus à l'Archevêché, 
comme aulîi à l’égard de tout le refte 
dont on n'a voit pas exprellement ftipulé 
le contraire , les décidons & Sanctions 
Impériales avoientété plûtôt Confirmées 
& laidees dans toute leur valeur. 

Au XV. Que du tems de l'Empereur 
Charles il n'avoit pas été que dion de 
facto , ou fi unelemblable pratique avoir 
pafle en ufage ; mais bien de jure , ou lî 
cette coutume ne devoir pas être con- 
dderée comme un abus , & comme un 
ulàge deraifonnable. 

Au XVI. Que dans la lanétion &c 
décidon il étoic-dit exprellement : Que 
la queftion avoir été propofée à décider , 
& qu'elle l'avoit été par la Sentence des 
Princes alîèmblez en Confeil. Qu'il étoit 
notoire , qu'une Sentence regardoit une 
dilpute ou conteftation , n'établilîbit 
pas un droit univerfel ; mais définifioic 
uniquement la querelle entre les parties. 

Que 
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Que de-pius l'Archevêque de Cologne 
n’avoit pas été en conteftation avec des 
étrangers , ni avec tout le monde fur 
ladécilîon de cette queftion ; mais avoir 
feulement demandé , de quelle maniéré 
il auroit à fe conduire à cet égard en- 
vers lès Vaiïàux feudataires de l’Arche- 
vêché de Cologne. 

Au XVII. Qu'il étoit faux* que la 
décilïon&: fa&ion Impériale devoir être 
interprétée pour les Fiefs incoriteftable- 
ment malculins , ainfi qu’il étoit ma- 
nifefte par l’état de la difpute lurvenuë 
fous l'Empereur Charles IV. Qu'011 
pouvoir prouver par les Archives del’E- 
leélorat de Cologne, que quelques Vaf- 
faux de l'Archevêché étant morts , ô£ 
leurs parens defcendus des filles de la 
même Maifon ayant voulu s'approprier 
les Fiefs vacans , l'Archevêque Frédéric 
avoir prié l'Empereur Charles IV. à 
l'Aflèmblée générale de l'Empire tenue 
àCoblentzen 1371 , d'y pourvoir par 
une décifon juridique. Que là-dellus 
Sa Majefté Impériale, pour faire celîèr 
toutes les dilputes que cela avoir déjà 
excité entre les Jurifconlultes de ce tems- 
là , avoit embralîë le fentiment de Bal- 
dus , le plus fameux Jurifconfulte de 
fon fiécle , & décidé , qu'en cas que la 
fille avoue la féodalité ; mais foutienne 

que 
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que c'eft un Fief impropre , elle ne de- 
vra pas être admife à la polféflion ; mais 
forcée à prouver la prétendue impro- 
priété, & qu'en attendant le Seigneur 
ayant pardevers lui la préemption & 
la juftice , doit être maintenu dans la 
polfèllîon du Fief vacant. Qu'on auroit 
pu le palier de cette décifion , lî la dif- 
pute avoit roulé fur des Fiefs notoire- 
ment & conteftablement malculins , par- 
ce qu'alors il n’y auroit eu aucune con- 
tedation ni doute parmi les Jurilcon- 
fultes. Que quant au propre aveu du 
Chapitre & de l'Archevêque dont on 
failoit parade , on delavoiioit qu'il fût 
authentique. Que fuppolé cependant , 
quelachofeétoit telle qu'pn la préten- 
doit , la démarche qu'au roit pu faire 
l’Archevêque à faMaifon de châtie, de 
éloigné de fon Confeil , Iditparia fup- 
poftion d'une Lettre , ou par les finif- 
tres rapports de les Minières , ne pou- 
voir guéres préjudicier à l’Archevêché. 
Qu'il en étoit de même à l'égard des 
reprefentations du Chapitre , qui dans 
la luire avoit reconnu la faute. Qu ou- 
tre cela le Mandement allégué de l'Ar- 
chevêque ne portoit positivement , que 
les Fiefs de Cologne étoient féminins ; 
mais que cela y avoit été inféré rélati- 
vcment ou comme le Sentiment parti- 
culier de quelque V alfaux. 
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Au XVIII. Que pour ce qui regar- 
dent la Chambre Impériale , l'Arche- 
vêché ne lui connoiflbit point le pou- 
voir d’interpreter les Sanctions 8c Dé- 
clarations Impériales ; mais que cette 
faculté, étoit uniquement refervée à l’Em- 
pereur même. Que cela feroit même 
vrai 8c inconteftable , fi l’on convenoit 
avec la Partie adverfè , que les Sanc- 
tions Impériales n’étoient que de (im- 
pies privileges,étant notoire, que l’inter- 
prétation des privilèges appartient au 
Prince même , comme en étant l’Au- 
teur. Que cette réglé inconteftable du 
droit av oit été au furplus expréfièment 
confirmée par la Capitulation de l’Em- 
pereur Léopold , où il étoit ftipulé, que 
toutes les affaires concernant les Régalés. 
8c Privilèges des Electeurs , qui pour- 
roient avoir beloin d’une décifion juri- 
dique, devront être portées immédia- 
tement à Sa Majefté Impériale , pour être 
jugées par elle , 8c qu’aucun Electeur ne 
fera tenu de fuivre la voye ordinaire de 
Juftice en rendant la chofe Lïtlfpendente 
a la Chambre Impériale ni à aucun autre 
Tribunal de l’Empire , 8c enfin que pour 
toutes ces raifons , l’Eleéleur de Cologne 
avoit lieu d’elperer fermement que la 
Chambre Impériale renvoiroit à la fin les 
injuftes plaintes des impetrans, 8c leur 
impoferoit filence. Non 
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Nonobftant cela les Vafiaux de Colo- 
gne ont obtenu de la Chambre Impériale 
quelques Mandemens, aufquels l’Elec- 
teur de Cologne a refu fé d’acquiefcer , 
ayant même refolude s’addrefïer à tout 
l’Empire , fi l’on ne fai (oit cefièr ces pro- 
cedures. J’ignore fi cela s’eft effeéhié , de 
même que tout ce qui s’efl: pafie ultérieu- 
rement dans cette affaire. 

§. 1 1 . 

Différend de t Archevêque de Cologne 
avec V Electeur de Mayence , au fujet 
du Couronnement de l'Empereur & du 
Roi des Romains. » 

I Es trois EleéVeurs Ecclefiaftiques de 
Mayence ,de Treves , & de Colo- 
gne ont eu de tems en tems diverfes 
difputes , concernant le Couronement 
des Empereurs Romains. Le dernier s’é- 
tant approprié le droit de faire cet aéte 
en quelqu’endroit que cela fi)it , tan- 
dis que les deux autres fimtrnoient 3 que 
cette prérogative étoit * trachée au l'io- 
cefe ne corrpetoit ! ’A' oquede 
Cologne ,que lorfque le Couronnement 
fè faifoit à Aix - ou dans queknf - rre 
Ville de fon Diocefè. 

Cette affaire fit naître dans le fiécîe 

paiïé 
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palTe une querelle ouverte entre les Elec- 
teurs de Mayence & de Cologne ; celui- 
ci tâcha de prouver Ion droit par les 
preuves luivantcs (a). 

1 Que les Archevêques de Cologne 
avoient obtenu ce droit de l'Empereur 
Charlemagne. 

I I. Que cela avoit été approuvé 8c 
confirmé dans la fuite par les Papes , 8c 
les Empereurs fuivans. 

III. Qu'au lu jet du Couronnement 
de l'Empereur Philippe , le Pape Inno- 
cent III. avoit écrit à Adolphe Arche- 
vêque de Cologne en ces termes ( b ). 

, fi?» 

(a) Ces preuves font tirées de divers Ecrits pu- 
bliez de part 5 c d'au re fur ce démêlé , comme 
Jus coronandi Rom. Reg. fro EU Et. Colon, ajjertum. 
Roms i «5 5 <5 . in 4. Trutiva circa Jus coronandi Regem 
Rom. &C. 1656. Elifio Moguntina circa Jus coronan- 
di Reg. Rom. in 4. Répétitif» & Qu&jlionis Colon. & 
Eli/îonis Mogune. 8cc. in 4. pour l’Elefteur de 
Mayence. Itérât a Vindicix Juris coronandi pro Archi - 
diœc. Colon, examen , tjuod ad argutn. Col. ados, ref- 
pondertir. Helinftad. 1664. Hertnani Corringii AJftr- 
tio Juris Mogunrini > ëcc. Francof. 1655. Hermanus 
Corringius tRj^o.UîVO! 3 &c. Aut. Petr. à Screi- 

thagen i6$6. in 4. AnticorringiaM defenjîo Juris 
Colonienjîs , ÔCC. 4. 1656. Cctjligatio libelli cui dru- 
lus > Amicnrringiana defenjîo , &c. 165s. litre tara 
dijferrario de Jure coronandi pro EU El. Mogunt , &c. 
1656. Demonfiratio Moguntiua inveterati circa co- 
ronaros Rom. Reg. ufùs , C?c. 

( b ) Cette Bulle fc conferye dans les Archives 
de Cologne. 
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Qui Pnilippus in Coloniales Ecclefu ac 
ti<£pcrfon& conte tnturn } ad quant fpecia - 
liter reliquos Principes electio Regis fpec- 
tat y per intrufionis vitium fibi nomen Ré- 
gis ufurpavit , &in majus tui honoris dif- 
pendium & per fond defpecttim , cttm tu fo- 
lummodo Reges & Imperatores corona - 
re de béas , ex antiqud Ecclefu Ce Ionien fis 
dignitate > per Tarentenfiutn Epifcopum fi- 
bi imponi fecit regiutn diadema. Que dans 
un autre ( c ) Bref adreffé aux Etats de 
l'Empire • ce même Innocent III. s'ex- 
primoit ainfi : Philippus nec ab eo , qui 
potuit y necubi Aebuit 3 fuit coronatus , cum 
Tarent enfits Epifcopus } tanqtiam extra - 
tiens y & ad quemid minime pertinet ,evo- 
cattis y ei regni prœfumferit imponere dia- 
dema . Que le Pape Clément IV. répe- 
toit ces mêmes expreflions dans une 
Lettre écrite à Alphonfe Roi d'Efpa- 
gne, &: qu’Urbain I V. en parloit auiîî 
fur ce ton là à Richard Roi d’Angle- 
terre. 

IV. Que pour mieux affermir cette 
prérogative de Cologne , les Papes l'a- 
voient fait inférer dans les Canons ; en- 
forte que non feulement on trouvoit 
cette Bulle d'innocent III. au Chapitre 

Ve- 

(c) Rapporic par Ordr. Rcinaldus fous i’anncC 
iiao. $. 23. 
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De l’e- V ntAtem % i!e EU'ct. & Electi potejhite ; 
colo- E ma * s < l ue Commentateur, iç avoir le 
«N£. Pape Innocent IV. l’afïuroit auflî. 

V. Que l'Empereur Frédéric I. avoiioit 
la même chofe dans une LetrreC d ) au 
Pape Adrien , en difant : Regalem Un;- 
tionem t ’o Ionien fi recognofchnus. 

VI. Que fuivant le témoignage de 
l’Hiftorien d’Afchaffenbourg ( “ ) l’Em- 
pereur Henri III. avoit adjugé d’une 
maniéré éclatante à l’Archevêque de 
Cologne, & avoit condamné , 'n contra- 
dictorlo , la prétention des Archevêques 
de Mayence. 

VII. Que l’Empereur Robert avoit 
de même accordé & attribué à l’Arche- 
vêque de Cologne la fonction du Cou- 
ronnement, en quelque endroit que s’en 
faflc la cérémonie. 

VIII. Qu’ils avoient conftamment 
exercé ce droit fans aucune contradic- 
tion , tant avant qu’après la Bulle d’Or, 
jufques au rems de l’Empereur Maximi- 
lien II. Mais que les Archevêques de 
Mayence n’en avoient ufé que rarement, 
ôc 11e l’avoient jamais fait que du con- 
tentement des Archevêques de Cologne. 

IX. , 

( dj Rapporté par RadwickL. 1. c. 16. de Gcft. 
Fridcr. I. 

(*) Sous Tannée ro 54.. 
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[X. Que la Bulle d'Or , par laquelle de e’e* 
l'Empereur Charles 1 V. avoir voulu lECT,OE 
ajufter & décider tous les différends, ad- 
jugeoit & attribuoir cette prérogative 
aux Archevêques de Cologne iimple- 
ment & fans aucune reftriétion. 

X. Que quoique les Archevêques de 
Mayence euïîènt fait le Couronnement 
depuis un fiécle entier hors du Diocefè 
de Cologne , ils ne i’avoient point fait 
en leur propre nom ; mais de la part des 
Archevêques de Cologne , qui du tems 
du Couronnement n'avoient pas enco- 
re étéconfacrez , ni par confequent en 
état de célébrer cet a été , & qu'en ces 
cas-là ceux-ci avoient toûjours confervé 
& maintenu leur ancien droit par des 
proteftations. 

X I. Que les Archevêques de Mayen- 
ce n'avoient jamais couronné aucun Em- 
pereur hors du Diocefe de Cologne , 
quand il y avoiteuun Archevêque con- 
facré de ce nom. 

Voici ce que l’Electeur de Mayence y 
répondit , fçavoir 

Au I. Que les difpofitions de l’Empe- 
reur Charlemagne n'avoient plus de for- de 1 
ce à préfent , que pour autant qu'elles yen 
étoient approuvées & ratifiées par les 
Empereurs iuivans. Qiie fiippofe pour- 
tant qu'on voulût encore attribuer tou- 
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De l’e- te leur première force , Charlemagne 
Colo^ E n,av °i t défigné par privilège , que la vil- 
cne, led’Aix pour être le lieu du Couronne- 
ment des Empereurs Romains , d'où 
l’on ne fçauroit pourtant inférer raifon- 
nablement , que le droit de couronner 
les Empereurs ôc les Rois des Romains 
avoir été approprié par-là aux Archevê- 
ques de Cologne. Que cet argument , 
loin de prouver le prétendu droit de 
l’Archevêque de Cologne de couronner 
l’Empereur hors de fon Diocefe , ne fuf- 
fifoit pas pour l'établir dans le Diocele 
même , à moins que l’Archevêché de 
Cologne ne fît plus particulièrement 
conftater , que l’Empereur Charlemagne 
lui avoir accordé ce privilège , ce qu’on 
ne fçauroit pourtant appuyer par le té- 
moignage d’aucun ancien Ecrivain 9 ni 
par aucun Diplôme. 

. * Au 1 1. Qu’on ignoroit de la part de 
Mayence qu’il y eût eu de femblables 
Bulles Sc Refcripts , & qu’ainfi c’étoit 
à l’Archevêché de Cologne de les pro- 
duire ; ce qui n’arriveroit pourtant ja- 
mais , puifqu’on n’auroit pas attendu 
jufqu’à prélent pour le faire fi ces do- 
cumens le trouvoient en effet dans les 
Archives de Cologne. Que d’un autre 
côté , ceux qui exiftoient réellement * 
De parloient que du Couronnement à 

Aix , 
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Aix j ou dans quelqu’aucre endroit du de t’E- 
Diocefède Cologne, de quoi il n’étoit coTo?* 
pas queftionici. Que cependant , quand «ne. 
même ils porteraient exprefïèment , que 
l’Eleéteurde Cologne pouvoit couron- 
ner les Empereurs ôc Rois des Romains 
hors de fon Diocelê , il s’en falloir beau- 
coup qu’on en eût des Bulles de des Rei- 
cripts confirmatoires de tous les Papes 
de Empereurs. Qu’on en avoir feulement 
obtenu de quelques-uns , aufquels on en 
pouvoit oppofer d’autres fur le même 
fujet , de conçus dans les mêmes termes 
en faveur de l’Archevêché de Mayence. 

Que par-là on égaleroir tout au moins 
cet argument de Cologne , de qu’on lui 
fermeroit la bouche fur ces Bulles de 
Refcripts , qui d’ailleurs trairaient cette 
matière plûtôt comme un fimple récit , 
que d une maniéré difpofîtive de con- 
nrmatoire. Qu’en examinant de près 
les Bulles de les Refcripts alléguez des 
Papes de des Empereurs , on trouverait 
même que ce n’étoient que des Lettres 
Ôc des atteftations particulières , qui no- 
toirement ne donnoient droit à perfonne, 
ni ne (auraient priver un autre de celui 
qu’il avoit déjà acquis. Qu’ainfi on de- 
voit les regarder comme de (impies rap- 
ports de des fuppofitions , qui pou— 
voient en impofer aux plus grands Sei- 
gneurs, Au 
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fc* i*E- Au III. Que le Pape Innocent III* 
ccuoT E P ar ^ t du Couronnement des Empe- 
reurs à Aix , qu'on ne dilputoit plus aux 
Archevêques de Cologne. Et Clement 
I V. ne fàifant que repeter les propres 
termes d'innocent , iî n’y avoit pas 
là dequoi vanter h fort Ion approbation. 
Que ce qu'on attribuoit au Pape Urbain 
IV. étoit entièrement faux, puifque ce 
n’étoit pas ce Pontife ; mais les Ambaf- 
fadeurs du Roi Richard qui avoient été 
de ce lentiment par rapport au Cou- 
ronnement de l'Empereur, pour autant 
néanmoins qu'il fe faifoit à Aix-la-Cha- 
pelle. 

Au IV. Qu'il étoit vrai que le lèn- 
timent d'innocent III. touchant le Cou- 
ronnement des Rois des Romains avoit 
été inféré dans les Canons j mais l’Ar- 
chevêché de Cologne n'en pouvoir ti- 
1 rer aucun avantage , parce que les mots , 

Dux Pbillppus me ubi debuit , n e à quo 
debuit 3 coronatus ejl , y avoient été omis 3 
quoique ce fufîènt proprement ceux qui 
pouvoient favori 1er l' Archevêché de Co- 
logne. Qu’il étoit faux que le Pape In- 
nocent IV. eût fait un Commentaire fur 
les Décrétales j & attelle la même choie 
en faveur de Cologne ; mais qu'il l'a- 
voit compole & écrit en qualité de Doc- 
peur en Droit Canon avant que d'arri- 
ver 
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^er au Pontificat , & dans le tems qu’il de l'E- 
portoit encore le nom de Simbaldus fil - iI CT - Dt 
cus (je nue fins. Qu au tel te on pouvoit GNE ^ 
oppofer à Ton témoignage celui de plu- 
lieurs autres Ecrivains tout aulïi dignes 
4e foi que lui. 

Au V. Que l’Empereur Frédéric I. 
parloir de l’ulàge ordinaire luivant le- 
quel le Couronnement fe Falloir à Aix. 
Qu’autre foi s les Archevêques de Mayen- 
ce n’avoient pas même voulu céder ce- 
ci à ceux de Cologne 5 mais qu’à prélent 
ils le leur accordoient volontiers. 

Au Yl. Que pour peu qu’on voulût jet- 
ter les fur yeux le paffage de l'Hiftorien 
-d’Afchaffenbourg , on trouveroitlecon- 
rraire. Que l’état de la queftion dont 
il parloir n’étoit pas le même qu’à pré- 
fent , vu que dans ces tems-là les Ar- 
chevêques de Mayence avoient contefté 
à ceux de Cologne le droit du Cou- 
ronnement même à Aix-la-Chapelle , de 
que pour le foutenir on avoit exprefte- 
ment allégué delà part de ces derniers, 
qu’ Aix étoit fitué dans le Diocefè de Co- 
logne. Annoi 054 , ce font les propres 
termes de l’Hiftorien , Imper atoris Hen~ 
r ici 1 1 1. fiii us Henricus confecratus ejl in 
Regem Aquifgrarii ab Hsrmnnno Colo - 
n'ienfi Archiepifcopo , vix & <zgre fuper 
boc impetrato confenfu JLuitpoldi Arcbie- 
Tome. X. N 
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De t’E- pifcopi ad quem propter Primatum Mo- 
Coio DE B mtindt Stdis , confecraùa Regis & c&tera 
cne. ’ negotiorum Regnl difpofitio pot'ijjlmum per - 
tlnebat. Sed Imper at or potiùs Hermanno 
Archieptfcopo hoc privllegium vïndicabat , 
propter claritatem generls ejus , & quia 
intra D'œcejin ipjius bac confecratio csle - 
branda contigijfet. 

Au VII. Qu'il écoit vrai que l'Em- 
pereur Robert adjugeoit à l'Archevêque 
de Cologne le Couronnement en tous 
les lieux ; mais qu'il y étoit ajouté ex- 
preflement , en tous les lieux &: endroits 
de fes Etats ; ce qui confîrmoit plutôt 
le droit de Mayence , qu'il ne l’annul- 
loit 8c que d'ailleurs l'Archevêque de 
Mayence ne prétendoit pas l'exercer dans 
les Etats , ni même dans le Diocefe de 
Cologne. 

Au VIII. Que l'Archevêché de Co- 
logne fe vantoit à tort d'une longue 
8c tranquille poilèlTion 3 qui au contrai- 
re pouvoir être alléguée en faveur 
de Mayence. Que pour peu qu'on eût 
étudié l'Hiftoire, onfçauroit que l'Ar- 
chevêque de Mayence avoir couronné 
les Rois Pépin , Louis , Charles le Gras * 
Arnulphe, Louis I V. A: Conrad I. Que 
l'Empereur Othon I. avoir de même été 
couronné à Aix par les mains de l'Ar- 
chevêque Wilibert ou Hilibert , pour le- 
quel 
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quel effet il avoit lans doute eu befoin de l’e- 
du contentement de l’Archevêque de “ o c l t o de 
C ologne, parce que la ville d’Aix eft GNt .' 
lituée dans le Diocefe de Cologne , ain- 
fi que Ditmar ( J ) le donne exprelïemenc 
pour rai (on. Que fuivant le tentiment 
de ce même Auteur, quand le Couron- 
nement s’étoit fait hors du Diocefe de 
Cologne > on avoit pii le palier de ce 
confentement. Que les Archevêques de 
Mayence avoient couronné depuis Ot- 
hon III. (g), Henri II, (h) Conrad 
le Salique ,(/)&: Redolphe , de Suabe, 

(kj du confentement , & de l’appro- 
bation du Pape Grégoire Y 1 1. de même 
que Frédéric 1 1 . de l’aveu & du con lente- 
ment d’innocent I II. dont on vantoit tant 
le privilège de la part de Cologne , & 

Louis IV. de Bavière. Qu’excepté un petit 
nombre d’Ecrivains partiaux , dont le 
témoignage ne pouvoir être de grand 
poids , perfonne n’avoit dit , que jamais 
aucun Pape , nonobftant les grandes dif- 
putes qu’ils avoient eu avec ces deux 
derniers Empereurs , leur eût reproché 
de n’avoir pas été légitimement couron- 

N 2 nez, 

(/) L. 2. dans Leibnitz. 

(g ) Lamb. d’A/chaffenb. ad. an ». P4K. 

(h) Sigeb. de Gemblours ad. an. 1002. 

( i) Wippo dans la vie de Emper. p. 427. 

( \<J) Mar. Scot. fous l’année 1077. 
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nez; ce qu’ils n’auroient pas manqué de 
faire , s’ils avoient crû ou fçu que ce 
droit competoit uniquement & en tous 
lieux à l’Archevêque de Cologne. Qu’on 
ne difconvenoit point que l’Archevê- 
ché de Cologne 11’eut auili par devers 
foi plus d’un aéte de Couronnement ; 
mais qu’on conteftoit feulement , que 
les Archevêques de Cologne eu lient 
joui & fe fuilènt maintenus dans ce droit 
hors de leur Diocefe. 

Au IX. Que du propre aveu des Ar- 
chevêques de Cologne la Bulle d’Or ne 
leur donnoit aucun nouveau droit ; mais 
confirmoit feulement celui qu’ils avoient 
déjà , lequel , à ce qu’on avoit fuftifam- 
ment démontré ci-deflus , ne s’étendoit 
pas au-delà de leur Diocefè. Que d’ail- 
leurs la prélente difpute n’avoit pas en- 
core été connue avant la Bulle d’Or, ni 
du tems de Charles I V , & qu’ainfi cet 
Empereur n’avoit pû l’avoir en vue , en 
tachant , ainfi qu’on en convenoit de la 
part de Cologne , de lever & d’ajufter 

Ï >ar-là tous les différends. Qu’en jettant 
es yeux fur les Auteurs qui avoient écrit 
avant Charles I V. on rrouveroit , que 
les Archevêques de Mayence n’avoienc 
voulu céder le droit du Couronnement à 
ceux de Cologne , pas même dans la 
ville d’Aix 3 Sc que ces derniers ne l’a- 

v oient 
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voient jamais prétendu que dans leur de l’e- 
Diocele , ou pour mieux dire qu'en ver- “ 0 C L ^“ E . 
tu -de leur droit Diocefain. Que ceci 
étoit prouvé par le témoignage de Dit - 
mar , qui en parloit ainh ( / ) : Hune 
Othonem /. HHi'jertus Moguntbu Curator 
Cathedra , cura llcentiâ W’igfridi Sajtfta 
Std'a.Colowenfis A chi-Prœfulis 3 in cu- 
jus Diœcefi hoc fuit , & auxilio Tre vi- 
rerais benedixit. Que Witîkind de Cor- 
vey attefloit la même chofè en difant 
( m) : Cum quaftio effet Pontificum in con - 
fecrando Rege , Trevirenfis videlicet & 

Colonua Agrippiiu , illius 3 quia antiquior 
fedes effet 3 & tanquam a B. Petro Apof- 
tolo fmdata : Iftitts veto , quia ejus ad 
Diœce/în pertineret locus 3 & ob id fibi 
convenue arbitrati funt bujus confecra - 
tionishonorem. CeJJit t amen uter que eorum 
Hildibertï cunâis noflra Alminitati. Que 
de-plus on devoir rapporter ici le palfage 
remarquable cidefîus allégué de Lam- 
bert d’Afchaffenbourg. Qu'étant donc 
confiant que cet état de controverfê n'a- 
voit point exiflé avant la Bulle d'Or , & 
que les Archevêques de Cologne n’a- 
voient jamais prétendu avant ce tems-là 
le droit du Couronnement hors de leur 
N $ Dio- 

(l ) Lib. Z. dans Leibn. 

( m ) Ijb. 2. dans Meibom. f>. 641. 
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Diocefe, il n’étoit pas rai/onnable de 
vouloir étendre à prêtent ladite Bulle 
d’Or fur le droit du Couronnement hors 
du Dioccte de Cologne, & d'attribuer 
ai nli aux Archevêques de ce nom plus 
qu'ils n'avoient autrefois demandé eux- 
mêmes. 

Au X. Que le defaut de la confécra- 
tion avoit en effet été un obftacle qui 
avoit empêché pendant Ci long-tems les 
Archevêques de Cologne de faire le 
Couronnement ; mais que ceci ne s'é- 
tendoit pas au-delà de leur Diocefe , 

{ >arce qu un Archevêque confacré de Co- 
ogne ne pouvoit exercer cette préroga- 
tive hors de (on Diftriél Diocefain. Que 
ce feroit fort mai argumenter que de 
dire : Un Archevêque de Cologne , fau- 
te d'être confacré, ne peut foire la céré- 
monie du Couronnement dans fon Dio- 
cefe ; Ergo Un Archevêque de Cologne 
confacré peut exercer ce droit partout , 
même hors de fon Diocefe. Qu’il étoit 
donc clair , que l'Archevêque de Mayen- 
ce avoit joui de cette prérogative de fon 

Î iropre chef. Que les proteftations al- 
eguées ne prouvoient pareillement rien 
en faveur de l'Archevêque de Cologne , 
fuivant la réglé connue: Proteftatio jus 
prorejhmtis , fi quod babet , conjervat , (i 
non b cibeti nlhiljuris additnec confirmât, 
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A l'XI. Qu'enfin il ferait abfurde de de l'e- 
faire un Syllogilme femblablc , puif- co^ôT 8 
qu'il eft arrivé par accident , que les Ar- g ne. 
chevêques de Cologne nont pas été 
confacrez , lorfque ceux de Mayence 
ont couronné les Empereurs hors du 
Diocefe de Cologne ; Erqo , le droit de 
Mayence de couronner les Empereurs 
hors dudit Diocefe , provient du défaut 
de la confécration des Archevêques 
de Cologne. Que l'incongruité de cet 
argument fautoit aux yeux , fi on voir- 
loit faire attention aux exemples des 
Empereurs Othon I , Conrad 1 1 , Ro- 
dolphe de Suabe , & en dernier lieu de 
Ferdinand I V , qui avoient été couron- 
nez par l'Archevêque de Mayence, non- 
nobftant que celui de Cologne fut déjà 
confàcré dans toutes les formes. 

Cette difpute a été vivement poufice 
dans le dernier fiécle. Maximilien Hen- 
ri Electeur de Cologne , ayant été con- 
facré en 1 6 ji. fit en 1653. tous les ef- 
forts pour maintenir Ion droit hors de situa, 
fon Diocefe , à l'occafion du Couron- 
nement de Ferdinand IV, alléguant que ce dème* 
faute d être confacrez fes prédecelîèurs lé. 
avoient dû permettre que les Archevê- 
ques de Mayence couronnalïènt les Em- 
pereurs Rodolphe II. à Ratilbonne , 

Matthias & Ferdinand II. à Francfort, 

N 4 & 
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& Ferdinand III. à Ratifbonne. Cepen- 
dant l'Empereur Ferdinand IIL favo- * 
ri fa en cette occafion l'Archevêque de 
Mayence , enforte que celui de Cologne 
fut obligé de s'en tenir aux proteflations 
( n ). On en feroit pourtant venu aux 
armes après la mort de Ferdinand III > 
fî par la médiation de quelques autres 
Etats de l'Empire , les deux Archevêques 
ne fuffènt convenus le 15. Juin 1657. 
avant l'éledlion de Léopold , que cha- 
cun auroit déformais le droit de couron- 
ner dans fon Diocefe, 8c que fi le Cou- 
ronnement fe faifoit ailleurs , ils en fe- 
roient alternativement les fonctions. 
Cette convention a été confirmée depuis 
par les Capitulations Leopoldine , Jo- 
fèphine & Caroline. Et quoique l’Empe- 
reur Léopold fût couronné par l'Arche- 
vêque de Cologne à Francfort , & par 
confequent dans le Diocefe de Mayence, 
cela fe fit néanmoins du confêntement 
de l'Archevêque de Mayence , parce 
qü'on avoit d'abord réfolu d’en faire la 
cérémonie à Cologne ( 0 ). 

§. 11. 


( » ) Cette protection & la Reponfe de Mayen- 
ne font dans Londorp , T. VII. p. 48. & 61, 

( 0 ) Voyez Stmvius in S . Il- G . diff. jtf. e. 4. & 
in S. J. G. p. 325. 
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§. 12 . 

Du droit de l' Archevêché' de Cologne fur 
l'Abbaye de Salfeld. 

T Olner dans fon Hiftoire Palatine 
(a ) prouve en plufîeurs endroits , 
que Salfeîd en Thuringe palîa des Em- 
peures Saxons aux Comtes Palatins du 
Rhin , de qu'après une longue guerre 
l'Empereur Henri II. le céda pour l'a- 
mour de la paix au Comte Palatin 
Ezon, qui avoit époufë Mathilde , fœur 
de l'Empereur Othon III. Après la 
mort d'Êzon , qui décéda à Salfeld , 
fa fille Richeze , veuve de Miciflas Roi 
de Pologne , céda en 1057. la proprié- 
té du château de Salfeld 8 c de toutes fès 
dépendances à l'Archevêché de Colo- 
gne ( b ). Arnon Archevêque de ce tems- 
là, cafla les Chanoines de Salfeld s 8 c y 
fonda en échange une Abbaye de l'Ordre 
de S. Benoît 3 qui devintdansda fuite une 
Abbaye immédiate de l'Empire. J 'igno- 
re fi l'Archevêché de Cologne forme 
actuellement là-dedus quelque préten- 
tion du chef de la fufdite donnation 8 c 
fondation. 

N 5 .. CHA- 

f4)Pag.2î«. 

( b ) Le Diplôme cft dans Luaig Etc. CW- 

I />. jap. 
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( C A P I T R E V. 

Désintérêts, Prétentions & Différends 
delaMaifonEle&orale deBaviere. 

§ i. 

Des Interets de ï Electeur de Bavière 

» 

L Aiituation des Etats de l'Ele&eur 
de Bavière , fes vaftes prétentions 
fur diver/ès Provinces de la Mailon 
d'Autriche &c fur d'autres de l'Empire , 
le fouvenir de l'année 1706. fes liai fous 
avec la France, fon alliance avec l'Em- 
pereur dont il aépoufé la nièce j enfin 
les vûës d'agrandiftement que ce Prin- 
ce peut avoir avec rai fon , font descir- 
conftances qui rendent très-chatouil- 
leux l'examen de fès Intérêts. 

La Bavière eft environné du Tyrôl , 
de l'Autriche , de la Boheme , 8c des 
Cercles de Franconie & de Suabe; en- 
iorte qu'elle eft l'imitrofe duTirol, de 
l'Autriche 8c de la Boheme vers le mi- 
di & vers l'orient , & par conféquent 
qu’elle n’a de voifin puiffant 8c redou- 
table que la Maifon d'Autriche , qui 
feule eft à portée de pénétrer, quand el- 
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le veut , dans la haute & baflè Bavière 
& dans le Haut-Palatinat. 

On verra dans les §. fui vans l'impor- 
tance des prétentions de la Mai ion Elec- 
torale de Bavière, dont les principales, 
s’étendent particulièrement fur une bon- 
ne partie des Etats héréditaires de la 
Maiion d’Autriche , fans compter celle 
qui peut naître de la queftion , fi l’Em- 
pereur mourant fans enfans mâles, les 
Etats de fia Maiion ne doivent pas de- 
venir l’heritage des filles de Ton frerç 
aîné, le feu Empereur joièph. Il eft 
vrai que Sa Majefté Impériale Ourles 
VI. a décidé cette queftion par l'établi fi- 
lement de fa Pragmatique-SanéHon ( a ) 
qui établi l’hérédité indivifible en faveur 
de l’Archiducheiîe Caroline aînée \ mais 
la Maifon de Bavière n’aiant pas été 
confultée, quoique partie intereftee à 
l’établiftèment de cette Loi domeftique , 
& s’étant fortement oppofee (b) con- 
jointement avec l’Ele&eur de Saxe à 
l’approbation & la garantie que l'Empe- 
reur en a demandée à la Diete de l'Em- 
pire, il y a apparence que l’Eleéteür ré- 
gnant n’eft pas d'intention de iè iou- 

N 6 mettre 

(*) Rapportée toute enticre dans le T. IV. des 
Intérêts , p. * 5. 

(b)' Voyez Proteftation des Eleft. de Saxe > Ba- 
vière & Palatinjôcc. T. IV. des Interets f. fwy* 
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De Ve- mettre à cette Loi , qui lui eft fl prc- 
bàvie* E judiciabie : d'autant plus qu'on l'a vu 
*s. ■ refiller à toutes les indances de la Cour 
de Vienne , & rejetter toutes les offres 
qui lui ont été faites en dernier ( c ) lieu 
pour l’engager à entrer dans les vues 
de la Cour Impériale. Tirant à prefenr 
des conféquences de ces difpofïtions où 
fe trouve cet Electeur , il eft confiant 
qu'il doit s'unir d'intérêt avec les Puif- 
fances les plus à portée de le foutenir 
contre la Maifon d'Autriche , & ceux 
qui prendront fon parti lorfque le cas 
de la fùcceftîon échéra , & avec celles 
qui ont rejetté la garantie de cette Loi, 
ou qui ont intérêt de s'oppofer à fon 
execution. Donc le véritable intérêt de 
la Cour de Bavière à cet égard , eft de 
fe ménager le Roi Très- Chrétien 8c ceux 
des Electeurs 8c Membres de l'Empire 
qui ont des intérêts oppofèz à cette Loi 
comme l’Eleéteur Palatin 8c l'Eleéleur 
de Saxe. Il eft vrai que ce dernier, da- 
té par l'efpérance de s’afïurer la paifi- 
ble poffeffion de la Couronne de Po- 
logne, paroît avoir contra été avec la 
Cour Impériale, parle Traité de Vien- 
ne de 173 3. des engagemens contraires 
k ceux que le Roi Augufte II. fonPere, 

avoir 

(*) Au commencement de 1714. . :/ 
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avoit pris avec l'Eleéfeur de Bavière , 
& que l’Empereur aura prudemment 
profité des circonftances , pour obtenir 
de S. A. R. & E. la confirmation de 
la Renonciation à la fticceiîion d*Au- 
triche (à) , que lui & l’Archiducheftè 
ion époulè ont jurée lblemnellemenc 
lors de leur mariage ; mais comme les 
circonftances changent louvent , il pour- 
rait arriver que, comme, nonobftant 
les renonciations , la Cour de Saxe avoit 
protefté contre la Pragmatiquc-Sa no- 
tion , & que nonobftant cette protefta- 
tion , l’Electeur régnant s’eft conformé 
aux intentions de l'Empereur, d’autres 
interets pourront le faire changer de 
fèntiment dans quelque auti e conjonc- 
ture ; ainfi S. A. E. de Bavière n’a pas 
moins d’intérêt d’entretenir fur ce fujet 
la bonne intelligence ordinaire avec la 
Cour de Drefde ; d’autant plus que le 
but du Traité de Vienne de 1733. en- 
tre l’Empereur & la Cour de Saxe, ne 
paraît point pouvoir fortir entièrement 
fbn effet , en ce qui a été ftipulé en fa- 
veur de S. A. R. & E. & dans ce cas 
il paroît quelle eft de droit difpenfee 

d’exe- 

( d ) Cette Renonciation eft dans mon Recueil 
f Afles Negoc. Mem. & Traicex. > lîdit. in 8. T. 1IL. 
E-43Î- & JuiV' . 
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t>e i’e- d’executer ce qu’elle avoit promis , &: 
iect.de j • i r 

• bavxe- de cette maniéré rentrant dans ion pre- 
re. mier état, elle peut, comme ci-devant, 

agir de concert avec S. A. E. de Ba- 
vière. 

Dans la fituation ou eft à prefènt 
l’Augufte Maifon d’Autriche , fans hé- 
ritier mâle , l’Eleéteur de Bavière peut 
avoir de grandes efperances de parve- 
nir à la dignité Impériale , furtout s’il 
trouve le moyen d’empêcher l’execution 
de la Prag >iati jue-Santt'o:i > dans ce cas 
il eft le ieul Electeur Catholique qui 
puifte afpirer à cette éminentiiïîme di- 
gnité , qu’on ne verra jamais paflèr fur 
la tête d’un Prince Proteftant ; parce 
que la jaloufie, entr’eux , & la haine que 
le Clergé a l’adreflè de nourrir entre les 
Luthériens & les Calviniftes les empê- 
chera toûjours de fe réunir pour pro- 
duire un événement aulli important pour 
eux. Ainfî voilà un nouveau motif qui 
doit engager l’Eleéteur de Bavière à tra- 
vailler à ce faire des amis & des créa- 
tures dans l’Empire , &c parmi les Puif- 
fances intereflees à barrer & cette Prag- 
« matique-Sanétion & toutes les autres 
vues de la Cour Impériale. 

On voit que ces Réflexions ne font 
fondées que fur la difpoütion où pa- 

* roit être l’Eleûeur, de s’oppofer en tou- 

tes - 

) * 
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tes occalîons à l’exécution de cette nou- de ta- 
velle Loi qu’il conlîdere comme intro- bavie- E 
duite dans la Mailon d’Autriche à Ton re. 
préjudice. Le plaçant dans une autre lî- 
tuation, il eft confiant qu’il Faudroit f 
s’arranger tout autrement ; & dans ce 
cas , la Cour de Munich devrait par 
toutes fortes de bons; offices le conci- 
lier la Cour Impériale. Mais la Mailon 
de Bavière en tirerait-elle de grands 
avantages } C’eft ce que je lailfe au ju- 
gement de ceux qui font inftruits du 
liftêmede la Cour de Vienne, tant par 
rapport à la fuccedion indivilîble de lès 
Etats , que par rapport à la future Elec- 
tion d’un Roi des Romains. 

Au relie la Mailon de Bavière eft , 
depuis l*£le£leur Maximilien I. dans 
une fttuation à aller de pair avec les 


Jus puillàns Eleéteurs. Le grand nom- 
>re’de Princes dans les autres familles 


ne lert qu’à les affoiblir, il en eft tout 
autrement dans celle de Bavière , qui a 
dans l’Empire certains bénéfices qui lui 
font , pour ainfi dire , héréditairement 
afte&ez. Tels font l’Eleélorat de Co- 
logne , l’Evêque deLiege , ceux de Munf- 
ter, de Ratilbonne Sc de Freilîngen , 
&c. Le frere puîné del’Eledeur régnant 
ne pofïède-t-il pas l’Eledorat de Co- 
logne, & les Evêchez de Munfter , Of-' 

nabruck 
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nabruck ,Paderborn & Hildesheim 3 ou- 
tre ia Grand-Maîtrife de l'Ordre Teu- 
tonique,fans compter les AbbaïeSjPrieu- 
rez, 8cc. 8c l'expeétative de l'Evêché 
de Liège. Ce qui donne non feulement 
un grand crédit 8c un grand relief à 
cette illuftre Mai Ion, dans l'Empire &c 
à la Diète , dans les Colleges des Elec- 
teurs 8c des Princes , où S. A. E. Ion 
frere l'Eleéteur de Cologne 8c fon frere 
l'Evêque de Ratifbonne 8c de Freilin- 
gen ont tant de voix. Ce qui rend leur 
alliance confiderable aux Puillances 
Etrangères , qui pourroient avoir des 
vues pour traverfer dans l'Empire les 
dellèins , loit de l'Empereur , foit de 
quelques Electeurs , Princes ‘ 8c Etats. 
Nous n'en appellerons qu’à ce qui vient 
de Ce pafler dans la Diète 8c dans l'Em- 
pire depuis la Déclaration de guerre du 
Roi de France contre l'Empereur. Si la 
Maifon de Bavière eût été en bonne in- 
telligence avec la Cour de Vienne , l’Em- 
pereur auroit-il été obligé de différer E 
long-tems à porter à la Diète Ion De- 
cret de Commiiïion Impériale ; ou plu- 
tôt y les Minières de Sa Majefté Impé- 
riale auroient-ils été obligez de différer 
fi long-tems à le faire mettre fur le Bil- 
let de Convocation pour en délibérer. 
Retardement qui a été caufe que l'Em- 


Digitized by GoogI 



des Puiss. de l'Europe. O). V. 505 
pire n’a pu fournir que foit rard les de l’e.- 
Troupes accordées par la Diète ; ce qui 
a été caufe que le Prince Eugene,qui re. 
ne peut faire feul toute une Armée , ne 
s’eft point trouvé en état d'empêcher 
les François de palier le Rhin 8c de dé- 
truire les Lignes d'Ettlingen , qui avoient 
tant coûté de peines 8c d’argent , 8c de 
mettre le Wirtemberg fous contribution 
après avoir pillé 8c ravagé les Etats de 
Spire, de Worms , de Bade, 8c deTre- . 
ves. Malheurs pour l'Empire , avantages 
pour l'ennemi qui n*ont leur fource 
que dans les intérêts de la Maifon de 
Bavière qui le trouvent en oppofition 
aux vues de l'Augufte Maifon j oppofi- 
tion, dont les ennemis de l’Empire 8c 
de la Maifon d'Autriche fuiront tou- 
jours profiter utilement , juiqu'à ce que 
ceux qui voudront établir fblidement 
la paix & la tranquillité en Europe , 8c 
fixer invariablement l'équilibre entre 
les deux Maifons d'Autriche 8c de Bour- 
bon , trouvent le moyen de réunir cel- 
le de Bavière avec la Cour de Vienne. 
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RE. , 

Des Prétentions de D Maifon de Bd— 
v'ere fur tout ce qui appartenait ci- 
devant a la Bavière > comme l’An- 
triche , la Stirie , la Carinthie 3 Car - 
niole , &c. 

D U tems de Charlemagne 8c de fcs 
fuccefïèurs , l'Autriche , la Stirie , 
la Carinthie, la Carniole , le Tirol, le 
Saltzbourg , &c. (.1) appartenoient à la 
Bavière. Mais la Race des Carlovin- 
giens étant éteinte en Allemagne , les 
Bavarois choifirent pour Roi Armlphe , 
qui prit les Armes contre l'Empereur 
Conrad I. 8c fut contraint de fe retirer 
en 917. en Hongrie : Quelque tems 
. après il fit là paix avec l'Empereur 
Henri I. 8c il en reçut l'inveftiture de 
la Bavière 8c des Etats mentionnez à 
titre de Duché. Après la mort d J Arml- 
phe , Tes fils lui fuccederent au Gouver- 
nement de la Bavière , 8c reprirent le 
titre de Roi de leur propre autorité & 
làns l'aveu de l'Empereur Othon I. qui 
là-delïus les dépouilla de ce Duché qu'il 

con- 

(<i) Megis, in ann. Cari. L • I. c. I.f. 3. Avent* 
Z- 4. Ann. Bo'j.p. 34. 
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conféra à Bertholde frere d* Arnol're. 
Celui-ci étant mort an 948. fans pofte- 
rité , l'Empereur O ri; ou transféra ce Du- 
ché à fon frere Henri , qui avoir épou- 
le Judith j fille d J Arnolphc , en y ajou- 
tant le Frioül & Verone; & H. nr, ne- 
veu de celui-ci , étant devenu Empereur, 
en donna l'inveftiture à fon Beau-frere 
Henri He ùùn ( ). 

La Bavière eut en lui te divers Souve- 
rains , jufqu'à ce qu'enfin elle échut en 
1071. à Guelphe Jurnommé le vaillant ; 
mais cette Maifon n'en demeura pas 
long-tems en poflèfïion (c) : Car Henri 
furnommé le fùperbe, neveu de Gai- 
pbe , aîant refufé de remettre à l'Empe- 
reur Conrad les Ornemens Impériaux 
qu'il avoit reçus de l'Empereur Lothai- 
re , fon Beau-pere , il fur mis au Ban 
de l'Empire en 1138. & dépouillé de 
fes Etats. Cependant i*£mpereur Frédé- 
ric /. en adjugea dans la fuite la plus 
grande partie à Henri, dit le Lion, fils 
de Henri le fuperbe , excepté la Haute 
Autriche en -deçà l'Ens , que Frédéric 
érigea en Duché, &c en invertit ( d ) fon 
Neveu Henri , pour lors Gouverneur 

d'Au- 

(b) A vent. L. 5 . 

( c ) Avent.'L. s- 

( d ) Otto Frifing, de Gejt. Fred. L. z. e. p Otto 
de S. BUT. e. 6. Goldaft f. J. Çonft. ad an. il66\ 
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d'Autriche. Mais Henri le Lion aiant 
auffi été mis enfuite au Ban de l'Empi- 
re par l’Empereur Frédéric i. fur les in- 
lînuations malignes de lès ennemis , 
fes Etats furent prefque entièrement dé- 
membrez j car ( pour ne parler ici que 
de la Bavière 6c de ce qui y appartenoit 
anciennement : ) la Stirie , la Carinthie, . 
la Carniole , la Dalmatie 6c le Tirol , 
eurent chacune leur Duc ,6c les Villes 
de Rati (bonne 6c d’Eger devinrent des 
Villes libres. La Bavière feule retourna 
à fes anciens Souverains , aiant été enfin 
rendue à Otbon Comte de Wittelspach , 
defcendant de cet u4rnolpbe Duc de Ba- 
vière, dont nous avons parlé ci-deltus, 

6c duquel defcendent à leur tour tous 
les Princes de Bavière 6c Palatins d'au- 
jourd'hui (Os qui confëquence, 
forment des prétentions fur tout ce qui 
appartenoit autrefois à la Bavière 6c à 
leurs Prédéceflèurs , loutenant que la 
Bavière avec tous les Etats qui en dé- 
pendoient,étoient le Patrimoine de leurs 
Ancêtres , qui en avoient été injuftem ent 
privez par l’Empereur Henri J. 6c qu’ainlî 
leurs fuccefïèurs étoient encore en droit 
(/) de reclamer les Etats mentionnez. 

Mais 

, ( t ) HundiuS Gentil, de Biv. Pire. I. f. 1 35. 

) Giovaiji}. in Germ. Princi f. L • 5. c. 3. S, 1 5. 
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Mais les polîèllèurs allèguent au 
contraire : (g) 

i: Que quoique les Ancêtres des 
Comtes de W:'t spath fufiènt autrefois 
Ducs de Baviere,ces Etats n'étoient point 
héréditaires , vu qu’alors il n’y avoit en- 
core en Allemagne aucun Duché héré- 
ditaire , & que pour cette raifon Eber~ 
hard s’étant emparé de la propre auto- 
rité du Duché de Bavière en 937. après 
la mort de fon pere Arnolphe , il avoit 
été mis au Ban de l’Empire, & privé du 
Duché par l’Empereur Othon. 

1. Que les delcendans d’ Arnolphe ou 
à’Eberhard avoient été privez pendant 
près de deux lîécles du Duché de Ba- 
vière , & que par un fi long filence ils 
avoient perdu leur droit, quand même 
ils y auroient pu prétendre d’ailleurs. 

3. Qu ’O hon Comte de Wittelfpah 
n’avoit point obtenu la Bavière par 
droit de fiiccelïîon 3 mais que l’Empe- 
reur Frédéric I. lui avoit conféré ce Du- 
ché comme un nouveau fief, en recom- 
penfe de la fidelité & de fes lervices. 
Qu’ainfi lès decendans ne pouvoient 
rien prétendre au-delà de ce que por- 
toient fes Patentes d’inveftiture. 

Je ne trouve point que la Maifon de 

Bavière 

ii)- üii fuprti t. x. {. 16, 0. 3. 5. 3 . 
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Bavière ait formé ouvertement cette pré- 
tention contre qui que ce ioit de polie f* 
feurs aéhiels ; mais le procédé du feu 
Electeur de Bavière a luffilamment fait 
voir, qu’elles étoient les intentions à 
cet égard , & qu’il n’auroit pas manqué 
de faire valoir cette prétention, fi lés 
delTéins avoient réulïî. Depuis que la 
Pragmatique-Sanétion Caroline a été 
mile fur le tapis , l’Eleéteur régnant n’a 
pas moins fait connoître que le tems 
étoit venu de faire valoir fes droits fur 
ces Etats démembrez de ceux de fes an- 
cêtres. 

§• 3 * 

De la Prétention de la Aiaifon de Ba- 
vière fur la ville de Ratisbonne , & 
de quelques autres différends ai/ec cette 
Ville. 

T A ville de Ratisbonne étoit autrefois 
la Réfidence des Rois de enfuite 
des Ducs de Bavière ; c’eft pourquoi 
Otbon de Freifingue l’appelle la Capi- 
tale du Duché de le Siège des Ducs de 
Bavière (a). Mais lorfque Henri le Lion, 
Duc de Bavière de de Saxe , fut mis au 
Ban de l’Empire par l’Empereur Frédé- 
ric 

( * ) £. a. dt Cejt. frei. l.c.}S.ad an», 1 1 j j. 
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rie 1 . comme il efè dit ci deflus , la ville 
de Ratilbonne fut entre autres fouftrai- 
te à i’obéïflànce des Ducs , & incorpo- 
rée immédiatement à l’Empire , quoique 
la Bavière fut rendue à Otbon Comte 
deWittelfpach,dont les Ancêtres avoient 
été autrefois Ducs de Bavière. 

Les chofes demeurèrent en cet état , 
jufqu’à ce qu’en i486, la Ville s’endet- 
ta fi fort , que fes revenus ne pouvoient 
plus fufEre pour payer les contributions 
annuelles; d’où le Duc Albert , lurnom- 
mé le fàge , prit occafîon de racheter 
un Fauxbourg qui avoit été hypothéqué 
au Magiftrat par fes Ancêtres. Et aïant 
accordé de grandes immunitez de privi- 
lèges aux Habitans de ce Fauxbourg , 
le commerce de la Ville en diminua 
confiderablement ; deforte que les Bour- 
geois n’eurent pas beaucoup de peine 
de Ce déterminer à prêter hommage au 
Duc, & à lui permettre de conftruire 
une Citadelle dans la Ville , à quoi ils 
étoient même exhortez par les di (cours 
du T réforier de la Ville , nommé Schurhf- 
teiner , qui s’étoit laillé corrompre par 
les Bavarois. Mais l’Empereur Frédéric 
I II- tout l’Empire , de principalement 
l’Evêque de Ratifbonne , en témoignè- 
rent leur mécontentement , & la Ville 
fut derechef fouftraite à la Bavière 

(b). 
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3 t 2. Les Interets Prese ns 
( b ).CependantIe Duc Albert n'ayant 
mais entièrement renoncé à fa prête 
tion , les Bavarois croient y avoir é 
core droit fondé fur les raifons fuiva 
tes : ( c ) 

i°. Que la Ville avoît appartenu a 
trefois à la Bavière s à titre de munie 
pale , ôc que l'Empereur Frédéric /. l'e 
avoir injuftement démembrée. 

2". Que toute la Bavière avoît aj 
partenu aux Comtes de Wittelfoacb ôc 
leurs delcendans , comme leur anciei 
Patrimoine & Héritage ; tellement qui 
leurs Ancêtres l’avoient poflèdée , c'efl- 
à-dire entièrement , de fans être parta- 
gée. 

3 0 . Que par la demiere prédation 
d'Hommage, la Ville avoit reconnu elle- 
même le droit des Ducs de Bavière , ôc 
qu'en même tems elle avoit témoigné 
par-là qu'elle aimoit mieux dépendre 
des Ducs , qu'immédiatement de l'Em- 
pire. 

Mais la Ville allégué contre ceci : 

i°. Que les Empereurs avoient eu ci- 
devant le pouvoir d’exempter des Villes 
municipales de leur fujettion,&deleur 
accorder la liberté , ainlî que cela pa- 

roiflbic 

(b) Birken, i. /. c. 40, f. 1055. Goldafti T. I. 

(cj Giovanni G*rm. Prittc. L. 3. t. j. J. îo, 
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roifloit encore par l'exemple des autres de l’e- 
Villes libres & Impériales. bavTe DC 

2°. Que les Ancêtres des Comtes de RE . 
Whteljpdib n'avoient pas poflèdé héré- 
ditairement le Duché de Bavière , ëc 
qu ils en avoient même été exclus pen- 
dant près de deux fiécles , julqu’à ce 
qu'enfin l'Empereur Frédéric /. l’eût 
conféré comme un nouveau Fiefà Othon 
Comte de V/ittelfpach ; de forte que {es • 
defcendans ne pouvoient rien prétendre 
au-delà de ce que l'Empereur Fr derlc 
avoit bien voulu leur accorder , & fpé- 
cifier dans les Lettres d'inveftiture. * 

3°. Que le droit que le Duc de Baviè- 
re aurait pu acquérir par la fufdite 
prédation d'hommage , avoit été annul- 
lépar les TranfacLions pofterieures. 

La Ville a joui depuis tranquillement Etatprc- 
de (a liberté : mais elle a d'autres pré- 
tentions à craindre de la part de la Cour 
de Bavière. Le Burgraviat de Ratifbon- 
ne y pourroit donner occafion. Cette 
dignité qui renferme les Charges de 
Baillif , de Juge de Paix & de Trélo- 
rier, a été conférée en 125-6. à laB -- 
viere comme un fief de l'Empire ( d ). 

Cette prérogative a été condamment at- 
tachée 

(d) Giovanni in Gtrm. Princip. i. 4. [>. 61 , in 
notis lit. b. 1 . 

Tome X. O 
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De i’e- tachée depuis à la Maifon de Bavière 
iect.de jufques au Duc Albert le Sage , témoins 
^: IE - non feulement un contrat (." ) de l’an- 
née 1379. entre le Duc Louis le Seve- 
re &c l’Evêque de Ratifbonne , par lequel 
ce Prince engageoit au dernier ces Char- 
ges pour quatre années ; mais déplus 
tine convention formelle de l’an 1491. 
entre le Duc Albert J t r . & la Ville de 
•Ratifbonne (/) , qui porte en termes 
exprès 5 que l'es Ancêtres du Duc de Ba- 
vière avoient conftamment & tranquil- 
lement polledé ces Charges ; quoique 
9 par cette Convention les choies ayent 
changé de face par rapport aux Charges 
mentionnées , parce que le Duc en en 
vendant à jamais la propriété à la Ville, 
nonfèulemenr en excepta tous les droits. 
Péages , &c. mais aufli.il ftipula exprefle- 
ment 3 que leBaillif choifl par leMagiftrat, 
fèroit toujours préfentéau Duc Régnant 
de Bavière pour être confirmé par lui 
dans fa charge. D’ailleurs les Habitans 
de Ratifbonne ont promis de payer an- 
nuellement à la Bavière une rétribution, 
de 400. florins du Rhin , & qu’au dé- 
faut de ceci deux Membres du Magiftrac 

en, 

(e) Lunîg, P. S. Cont. 2. unter-Pfaltz. > p. 130. 

(/) Eoadoip , T. Y- A@. ptfl. l r t. 3 y. &tLl. 

C. J2. 


/ V 


/ 


Di< 
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en répondront perfonnellement. Je ne de i*s- 
faurois dire au jufte , fi ces conditions g^ v [ E Dtt 
fubfiftent encore à l'heure qu'il eft , ou RE . 
fi la Ville s'en eft délivrée par quelque 
nouvelle convention. J'ignore aufti en 
quel état Ce trouvent à prélent les diffé- 
rends au fujet de l'abord des Batimens, 
du Péage qui fe leve fur le Danube, 8c 
de la Charge de Juge Provincial. 

§• 4 * 

De la Prc'tention de la Adalfon de Ba- 
vière fur laComte de Hohenvvaldeck. 

C Ette Comté fîtuée dans le Cercle 
de Bavière , étoit ci-dcvant un 
Fief de Bavière. Dans le feiziéme fiécle , 

Veitz , Seigneur de Maxelrain , en acquit 
une partie en époufant Marguerite, fil- 
le de W olffgang Seigneur de Waideck ; 

8c leur fils , par une convention qu’il fit 
en 15 y 9. avec fes Cohéritiers des Mai- 
fons de Horenhen & de Sandiziel , fè 
mit en poftèfïion du refte. Albert F’. 
alors Duc de Bavière , comme Seigneur 
féodal , ratifia non feulement cette con- 
vention , mais accorda même à ceu* de 
Maxelrain le droit de fuperiorité ; à con- 
dition néanmoins , qu’au défaut d'Hé- 
ritiers mâles, la Seigneurie de Waideck^, 

O a. de 


Digitized by Google 



316 Les Interets Presens 
de l’e- de même que les autres Fiefs de l’Em- 
bavie- E pi fe » retourneraient à la Maifon de 
re. Bavière, (a) 

§• 5 * 

De U Pre'tention de la Maifon de Bavière 
fur la Comté de Wolffflein. 

S On Altefle Sereniffime Ele&orale 
obtint en 1696. de Sa Majefté Im- 
périale en confidération de fes grands 
fervices 3 Pexpe&ative fur cette Comté , 
dont le Comte de Welfffîein fë plaignit 
beaucoup , foutenant, que des chofès 
de cette importance Sauraient du (è 
faire par Sa Majefté Impériale que de 
l'avis & du confèntement du College 
Ele&oral (bf Mais j'ignore ce que fes 
plaintes ont effeétué. 

§• 6 » 

Des différends de la Maifon de Bavière au 
fujet & avec la ville de Donavverth . 

C Ette Ville appartenoit ancienne- 
ment aux Comtes de Kybourg & 
• de 

(a) Hund. Genea!. de Bavière , Part. I. p. 358. 
Franckenberg, Europ. Htrold. Part. 1 . p. 699. 

( b ) Franckenberg, Enrop. Ht r. Part . J. p. 7a I. 


Digitized by Google 



des Puiss. de l'Europe. Ch. V. 317 
cïe D 'il 'm ien. Après l'extindion de'cette 
famille elle échue aux Ducs de Suabe 3 
qui n'y eurent pourtant que le droit de 
protedion. ( c ) Après la mort du der- 
nier Duc de Suabe , elle fut hypothé- 
quée en iz66. au Duc Louis de Baviè- 
re pour zooo. marcs d'argent. Mais 
Rodolphe Eledeur Palatin & Duc de Ba- 
vière 3 ayant grièvement ofFenfé l'Empe- 
reur Albert /. celui-ci prit la Ville après 
un Siège formel , &: la déclara Ville 
immédiate de l’Empire ’( d ). Quoique 
l'Empereur Charles IfC. lui eût confir- 
mé ce privilège en 1 348. il l'engagea 
néanmoins en 1 37 6. aux fils de l'Em- 
pereur Louis de Bavière pour 60000. flo- 
rins d'Or. Louis furnommé le Barbu , 
Duc de Bavière, l’occupa en 1398. 8 c 
s’en fit prêter ferment de fidelité , fàuf 
pourtant fa liberté & fes privilèges ; 
mais peu de tems après il la fiibjugua 
entièrement , fi bien que pendant près 
de 1 6. ans elle fut regardée comme une 
Ville municipale. Cependant ce même 
Louis le Barbu ayant injuftement pris 
les Armes contre fes Parens , l’Empereur 
Sigifinond s’empara de cette Ville; 8 c 
après avoir annullé en 1410. le contrad 

O 3 d'Hy- 

( e ) Birken in Hijh. Auft. L . $• e. 13. 

(d) Ubi fiifr'a L. 2. f. 4. />. iÿo. 
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d'Hypotheque , il lui rendit la liberté r 
Ce qui dans la fuite occaftonna de 
grands démêlez entre les Ducs de Ba- 
vière & la Ville. Le Duc Louis , dit le 
Riche, fut même en 1458. jufqu'à la 
reprendre par force j mai s il fut contraint 
par l'Empereur Frédéric IF. & par le 
Marggrave Albert de Brandebourg , de 
la reftituer l'année fuivante à l'Em- 
pire, { e) 

La Ville joiiit enfuite tranquillement 
de fès. privilèges jufqu'en 1607. qui fut 
l'Epoque fatale de fa liberté. Voici com- 
ment elle la perdit. Le Magiftrat & les 
Bourgeois , qui pour la plupart étoient 
Proteftans, eurent environ ce tems-là 
quelques démêlez avec l'Abbé du Cou- 
vent de Ste Croix. Ils augmentèrent en 
160$. au lu jet d'une Proceflïon faite 
contre l’ancien ufage ; car depuis la Ré- 
formation , la ProcelÊon avoit toujours 
paflê par la rue voiftne du Couvent, 
/ans bruit & fans cérémonie jufqu'à ce 
qu'on fut fbrti du Territoire de la Ville. 
Mais l'Abbé réfblut de la faire par toute 
la Ville en plein chant & avec pompe. 
Le Magiftrat exhorta l'Abbé de renon- 
cer à ce deflèin , crainte de quelque fâ- 
cheux accident de la part de la Popula- 

' ce, * 

(*) U Li Jupri. 

\ 
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ce, qui n'étoit point accumulée à ces 
fortes de Procédions ; lurquoi celui-ci BaVIE . a * 
répondit , qu'il ne fçavoit déroger à Pan- re. 
cien ufage, mais qu'il Te prévaudrait 
de fos droits 8c de fa liberté. Le 14. Oc- 
tobre il obtint de la Chambre de Spire 
une citation contre la Ville & Je Magif- 
trat pour comparaître 8c le voir décla- 
rer comme Perturbateur de la Paix de 
Religion , avec une défenfc expreftède 
l'Empereur de faire la moindre infulte 
aux Catholiques (/). Il fupprima cette 
Citation pendant 4. mois , de ne la fit 
infirmer au Magiftrat que le is Feviier 
j 606. deux heures avant l'enterrement 
du fils d’un Bourgeois Catholique , qui 
devoir & faire fuivant l'ufage de l'Egji- 
fe Romaine , 8c avec des Cérémonies 
-abfolumentinufitées dans la Ville depuis 
la Réformation. Le Magiftrat fit là-defi- 
fus infirmer à l'Abbé une proteftation 
( g ) accompagnée d'exceptions juridi- 

3 ues contre la citation, en le failant prier 
e n'entreprendre aucune innovation 
pendant le Procès ; mais la cérémonie 
de l’enterrement n'en eut pas moins 
lieu. Déplus l'Abbé ordonna le l \ Avril 
* 1 606. une Proceftion folemnelle par tou- 

O 4 te 

ff ) Londorp , Cont. T. J. £■ 6 }. 

(g) Ubi f'iprà c. 64. 
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?rc rv- te nia ^8 r ^ les inftances réitérées 

# î Bayie- que fie le Magiftrat pour l'en détourner, 
*£• Cela excita un grand tumulte dans la 
Ville , tellement qu'au retour de la Pro- 
cellîon la Populace irritée déchira non 
feulement le Gonfalon, & maltraita les 
Mulîciens , mais en blefia & tua meme 
quelques-uns. L'Abbé même de lès Re- 
ligieux eurent beaucoup de peine à fe 
fauver dans le Couvent. 

L'Abbé en porta d’abord lès plaintes 
à l'Empereur Rodolphe 1 1. de auConlèil 
Aulique de l'Empire , & obtint que 
* xtm'üen Duc de Bavière , qui attendoit 
depuis long-tems une occafion favora- 
ble pour faire valoir fes prétentions , fût 
nommé pour examiner l'affaire. Mais le 
Peuple en fureur ayant infulté lesCom- 
miiiaires Bavarois, la Ville fut mile ai^ 
Ban de l'Empire le 3. Août 1607. de l'e- 
xécution conférée au même Prince. Le 
Magifirat tâcha de le jufiifier auprès de 
Sa M -jefié Impériale par rapport au 
foulevement des Habitans , & offrit la 
réparation de tous les dommages fouf- 
ferts , comme aufli de faire d'exa&es 
recherches pour découvrir les Auteurs, 

• afin de les livrer , de de ne plus inquier- 
ter à l'avenir les Catholiques dans leurs 
Procédions de Cérémonies. Ces offres 
furent d'abord acceptées par les Com- 

milfai- 
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miliaires Bavarois , & l'affaire paroifïbit 
ajuftée. Mais peu de tems après les Ba- 
varois y ajoutèrent de nouvelles condi- 
tions qu'ils augmentèrent tous les jours 
de plus en plus , prétendant que la Ville 
y devoit foufcrire. En effet les Bourgeois 
les acceptèrent toutes , & prièrent feu- 
lement les Commifïàires Bavarois , de 
leur communiquer la teneur des Ordres 
Impériaux , Ôc qu'il leur fut permis de 
prouver juridiquement leur droit, après 
qu'ils fèroient fournis. Ces inftances 
parurent un motif fitffïfànt pour publier 
le Ban le ,, Novembre, mettre aux 
fers les Commifïàires de la ViHe pour 
les conduire à Munich , & invertir la 
Ville le , Décembre, aprèsl'avoir 
fommée de fe rendre. Elle fe wfendic 
pendant quelque tems ; mais la defuniott 
des Habitans força le Magiftrat de ca- 
pituler aux conditions fuivantes : Qu’on 
ne pillerait , ni ne mettrait le feu à la 
Ville : Qu'on relâcherait les Commiffai- 
res prifonniers , de que les Habitans 
jouiraient du libre exercice de la Reli- 
gion Proteftante. Les Bavarois ne fè fi- 
rent point fcrupule de rompre leur pro- 
mefïès; car à peine furent-ils dans la 
Ville , qu'ils mirent les Jefuites en pof- 
fçftïon non feulement de plufieurs Mai- 
fons particulières a mais aufli delà gran- 

O 5 de 
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Dr t’E- de Eglilè ; & pour faire voir qu'onagif- 
EAviÊ nE ^°* r dans Ville moins par les Ordres 
Rï . ’ de l'Empereur , que par ceux du Duc 
Maximilien, ce Prince y introduit l’u- 
fage du Poids & de la Mefure fur le 
même pied qu'en Bavière , & voulut 
qu'en mémoire du rétablidèment de fa 
Jurifdi&ion dans la Ville, perdue il ÿ 
avoir deux lîécles , on célébrât annuelle- 
ment la Fête de St. Thomas par une 
A Procdlîon folcmnelle (b). 

Ce procédé de l'Empereur & de la 
Cour de Bavière fut un iujet de mécon- 
tentement pour les Etats Proteftans de 
l'Empire , 6c furtout pour le Cercle de 
Suabe, auquel la ville de Donawerth 
appartenoit. Ils s'adrefïèrent donc en 
iéij.^htà l'Empereur, qu'à la Diète 
de l'Empire aflèmblée à Ratifbonne. Les 
premiers repréfênterent , qu'on avoit eu 
tort de précipiter la Sentence d'exécu- 
tion, 6c quç d'ailleurs contre la parole 
donnée à la Ville 6c contre la Paix de 
Religion , on avoit troublé le libre 
exercice de la/ienne, demandant pour 
ces raifons, que les chofes fuirent ré- 
tablies en entier. Le Cercle de Suabe le 
plaignit de ce qu'au mépris des Cons- 
titutions 

ih) Toute cette Relation eft prife des Ait* 
Ih>r*wtrd. Londorp , De Thon. 
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mutions dé l'Empire & de l'ancien ufâ- 
ge, l'exécution avoit été conférée à un 
Prince qui n'étoit pas Directeur du 
Cercle; deforte que la Ville en avoit 
1 été démembrée. Mais le trop grand 
pouvoir des Catholiques , fit que “les 
Proteftans ne purent rien obtenir. On 
s'efforça même de foutenir, non feule- 
ment qu'il étoit libre à l'Empereur de 
conférer l'Exécution au Directeur du 
Cercle ; ou à tel Prince , mais aufli 
qu’en vertu des refolutions de l'Empi- 
re , & fuivant l’Ordre de l'exécution , la 
Ville devoir relier entre les mains Sc 
au pouvoir du Duc de Bavière, jufqu'à 
ce qu'il fut rembourfé de les fraix. 
Cette claufè fut même expreftement fti- 
pulée par le Traité de Prague ( i). 

Les chofes demeurèrent en cet état 
jufqu'au tems des Négociations de la 
Paix d# Weflphalie. Ce fut alors , qu'en- 
tre autres griefs , les Etats Proteftans 
firent à ce fujet fous N°. 9. les répré- 
fèntations fuivantes : *» Et vu que 110- 
» toirement par des Mandemens trop 
» prompts,&par la précipitation du Pro- 
»» cès d'exécution, la ville de Donawerth 
» a perdu tous fes privilèges & préro- 
* 0 6 * gati- 

(«) Art. VII. ce Traité eft dans Londorp, Ji 
le 3 • t» -4» 
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de i’e- *> gatives tant rpirituelles que tempo 
eIviÈ- £ ** re ^ es j & que feu l'Empereur Rodol 
re. « phe d J heureufe Mémoire } lui a pro 
»> mis en 1609. une parfaite reflitutioi 
« fans aucune condition ni récompen 
» Ce 3 les Miniftres des Princes & de 
» Etats ont refolu de fupplier très 
*> humblement Sa Majefté Impériale d< 
» vouloir bien exécuter à prefent cett< 
» promeîïe de Ion Prédeceüeur 3 & ren 
»> dre à ladite Ville fon ancienne liber- 
« té , tant pour les affares Ecclefiafti- 
w ques que Politiques , comme aulï 
» faire inferer dans le Traité de Paix Par 
« ricle fuivant : Quod attinet Civitaten 
» Donavverdam >Ji in proxime vent mi 
« Comitiis univerfal'.bus in priftinam II 
m bertatesn reftituendo ejfe judicabitur 3 ai 
« Imperiï Statibus , eodem gaudeat jure h 
»» Eccleftaflicis & Pollticis > quo cater * 
»> Imperïi libéra Civitates ,• vlgore btiju 
” Tranfattionis gattdent > falvis tantes 
» quod banc Civitatem , eorum quor ms 
t> interefl y juribus. C'eft-à-dire :Pour ci 
»> qui regarde la ville de Donawerth 
« au cas que les Etats de l'Empire ju, 
»> gent à la prochaine Diète generale 
« qu'elle devra être rétablie dans foi 
« ancienne liberté > elle jouira des me 
» mes droits tant pour le fpirituel qu< 
» pour le temporel , dont les autre: 

» Villes 
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» Villes libres de l'Empire joiiillènr en 
” vertu du prefent Traité , fauf néan- 
« moins , quant à cette Ville , les droits 
»> d'un chacun. *» Mais malgré cela cet- 
te affaire n a point été décidée à la Diète 
tenue à Ratifbonne en i6y 3. & 1654. 
mais renvoiée à l'AfTèmblée des Dépu- 
tez de l'Empire , fans que ni cette Af- 
femblée, ni la Diète generale de l'Em- 
pire, qui fè tient encore actuellement 
à Ratifbonne > ayent rien déterminé à 
cet égard. Enfin les Hauts Alliez s'étant 
rendus maîtres de cette Ville en 1704. 
après l'aékion de Schellenberg , elle fut 
remife l'année fuivante au nombre des 
Villes libres de l'Empire. Mais par les 
Traitez de Raftadt & de Bade , elle re- 
tourna fous l'obéïilànce. de la Maifon 
de Bavière, 

§• 7 » 

T>2 la Prétention de la Maifon de Ba- 
vière fur le Marggraviat (*) de 
Burgovv en Suabe. 

L A Maifon des anciens Marggraves 
étant éteinte , l'Empereur Philippe 
de Suabe conféra ce, Marggraviat en 

I2.0J. 

( * ) Les termes de Marggraviat &c Mtirggravts , 
pourront ne point paroitre François à quelques- 

uns j 
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izoy. aux Comtes de Rogevftein ; &< 
après la mort de Henri , le dernier de 
cette famille , qui arriva en i z 8 2. , l'Em- 
pereur Rodolphe /, le donna , comme un 
fief vacant , à fon fils Albert. Louis de 
Bavière étant parvenu au Trône Impé- 
rial , il n’oublia rien pour recouvrer ce 
Marggraviat en 13Z4, comme un an- 
cien fief de la Bavière , fans y pouvoir 
toutefois réiiffir. Dans la fuite l* Archi- 
duc Sigifmond engagea le Burgow à 
l’Evêque d’Aufbourg pour la fomme de 
3 zooo. ducats (f) ; mais comme la Cour 
de Bavière ne celloit de porter lès vues 
de ce côté-là, le Duc George trouva 
moyen d’obtenir le Marggraviat de cet 
Evoque , en lui rembourfant fon argent. 
Enfin l’Empereur Maximilien le déga- 
gea en 149Z , lesHabitansmêmes ayant 
avancé pour cet effet des fommes confi- 

dera- 

uns 3 mais je fuis obligé de m’en fervir comme d'un 
terme de Relation , lâchant que les Allemands le 
choquent du nom de Marquis , qui etFetUvement 
n’a plus en François la lignification qu’on luidon- 
noit autrefois , puifqu’il n’y a pas de petit-Mairre 
qu’on ne nomme Mr. le Marquis comme Mr. le 
Chevalier. Or puifque nous difons bien landgrave, 
je crois que la même analogie nous permet de dire 
Marggrave > Burggra^tt Rhingrave , Rauwgraw 8c 
Palrsgra-vt, qui font des Titres qu’on ne peut bien 
tendre par d’autres équivalcns dans notre langue. 

(f) Cruf Annal. Suev. Part. I. i-U-FfinnCI. (S 
üi fi. Princ. Jmf. c. l. f. j<u 


Digitized by Google 



des Puiss. de l'Europe. Ch. F. 317 
dérables , à condition , que déformais dp. l’e- 
le Pays ne feroit jamais plus hypothe- 
que à la Bavière ; & l’on ne trouve point, RE . 
que depuis ce tems-là les Ducs de Ba- 
vière ayent rien tenté contre la Maifon 
d’Autriche. 

§. 8 . 

De la Prétention de la Maifon de B a- 
viere fur l'Autriche en-deça de l Eus. 

L E Duc Maximilien de Bavière ayant 
pris parti dans la Guerre de Bohê- 
me pour l’Empereur Ferdinand 1 1 . con- 
tre Frédéric V. Eleéteur Palatin , & dé- 
penfe 1 3 .millions d’Ecusau fervicedela 
Maifon d’ Autriche ; il eut pour la fureté 
du rembourfementle Duché d’Autriche 
en-deçà de l’Ens en gui fe d’hypotheque. 

Mais comme par la publication du Ban 
contre le Roy Frédéric F. le Haut & le 
Bas-Palatinat échurent à l’Empereur, la 
Maifon d’Autriche profita de l’occafion 
pour hypothéquer (a) en 1618. Reven- 
dre même au Duc de Bavière tour le 
Haut-Palatinat , avec une partie du Bas 
( b ) , dont celui-ci fe contenta , & éva- 
cua 

( 4 ) Lunig , in R. A. P. Sprcil. unnr-Pfatrz . , />*£. 

ÉpS- & 700. 

ti) On trouve ie Contrat lie vente c. t. p. 700* 
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cua en échange le Duché d'Autriche en- 
deçà de l'Ens. Cependant comme la for- 
tune journalière des armes rendoit les 
évenemens fort incertains j 8c qu'il étoit 
impolîîble de prévoir quel fuccès au- 
roient enfin les choies, la Bavière ne 
voulut point acquiefcer à la fimple Hy- 
potheque & Ceffion du Haut & du Bas- 
Palatinat en-deçà du Rhin ; mais de- 
manda un A&ede prote&ion , d'indem- 
nité 8c de garantie, au cas qu'on la prît 
à partie au fujet defiiits Etats. Cet Ade 
(c ) daté du 4. Mars i6i8.1ui fut accor- 
dé par l’Empereur Ferdinand II. du con- 
fentement (d) de l'Archiduc Léopold , 
Sc portoit des afiurances , qu'au cas que 
la Mailon de Bavière fût obligée de ren- 
dre une partie des Etats du Haut & Bas- 
Palatinat qui lui avoient été cedez Sc 
vendus , elle en feroit dédommagée par ~ 
la Mailon d'Autriche, & rentreroit dans 
fes droits fur le Païs hypothéqué en-deçà 
de l'Ens. Or la Bavière ayant dû ren- 
dre en vertu du Traité de Wefirphalie le 
Bas-Palatinat en-deçà du Rhin , elle en 
demanda à l'Autriche la Garantie & 
l’indemnilâtion , 8c prétendit qu'en at- 
tendant, le Païs en deçà de l'Ens lui fût 

remis 

( c ) Cit. loc. p. 703. 

(d) L’Afte du confentement eû c. l.p. 70 j. 
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remis pour la fureté de l’exécution. Il DE l ' E ~ 
lui fut pourtant impoffible de rien obte- BaV[E _ 
nir ; delorte qu'il fallut ceder au tems re. 
pour attendre des conjonctures plus fa- 
vorables j ainfi que feu l’Eleéteur de Ba- 
vière Maximilien Emanuel lembloitles 
avoir trouvées. Car ce Prince ayant pris 
le parti de la France lors du commen- 
cement de la Guerre touchant la fuc- 
cefïion d’Efpagne , l’Autriche lui fit tou- 
tes fortes d’offres pour l’en détourner , 

& l’attirer dans fes interets , & lui de- 
manda même des propolitions pour un 
acccommodement. Entre celles que l’E- 
leéteur fit là-deffus , fe trouva auffi la 
fuivante : fçavoir , que la Mailon d’Au- 
triche cederoit ôc remettroit à celle de 
Bavière , linon tout le Duché , du moins 
unepartiede l’Autriche en-deçà de l’Ens, 
pour la dédommager de la reftitution 
du Bas-Palatinaten-deçà du Rhin ; mais 
l’Empereur 11e put le rélbudre à y con- 
fentir, non-plus qu’aux autres condi- 
tions qui furent pareillement trouvées 
trop dures : delorte qii’il fallut s’en te- 
nir encore là par r . pport à cette pré- 
tention julques à un tems plus propre 
pour la faire revivre. 


§■ ?- 
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9 - ■ 


l 

( 


De la Prétention de la Maifon de Bavière 
fur le Tirol. 


Ï L confie évidemment par l’Hifloire 
de Bavière , que le Tirol appartenoit 
anciennement aux Etats de cette Maifon, 

& qu’il en fut détaché par l’Emperetfr 
Frédéric /; & l’on a déjà fait voir ci- 
defîiis le droit que les Ducs de Bavière 
y peuvent encore avoir à ce titre. Il ne 
reîle donc ici qu’à examiner > fi par le 
moyen de Marguerite , furnommée 
Maultafch , la Maifon de Bavière a ac- 
quis un nouveau titre fur le Tirol , & fi , 
elle peut encore actuellement le recla- 
mer ? L’Hifloire de Marguerite fera voir 
ce qui ai efl. La pofterité mâle des Ducs 
de Carinthie & Comtes de Tirol étant 
éteinte en 1331. par la mort du Duc 
Henri , & n’y ayant plus que fa fille 
Marguerite , l’Empereur Louis de Baviè- 
re donna aux Ducs d’Autriche l’invefti- 
ture de la Carinthie , comme étant un 
fief mafeulin de l’Empire , laiffant à 
Marguerite le Tirol qui étoit un fief fé- 
minin. Cette Princefiè époufa en pre- 
mières Noces Jean Prince de Boheme 
duquel s’étant féparéedans la fuite , elle 
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Ce maria avec Louis , fils de 1 Empereur 
de ce nom , 6c qui fut en fuite Eleéteur 
de Brandebourg , à condition exprcflé , 
que lui,ou les enfans qui proviendroiertt 
de ce mariage , hériteroient la Comté 
de Tirol. Mais fon époux Louis , auffi- 
bien que leur fils Moinard , étant morts 
avant elle , ce Paéte pour la fiicceflion 
ne put raifonnablement avoir lieu , 6c 
2 Marguerite demeura comme auparavant 
Dame fouveraine de la Comté de Tirol. 
Il y en a qui prétendent , que la Con- 
vention faite entre l’Eleéteur Lotus 6c 
Marguerite , étoit moins un Paéte pour 
la fiicceflion , qu’un Contraéfc de Maria- 
ge en vertu duquel Marguerite avoir 
porté le Tirol en dot au Duc Louis ; mais 
fi l’on remarque , premièrement , que 
que cette prétention concernant le droit 
marital n’a jamais pu être prouvée , 6c 
en fécond lieu , que la Comté en ques- 
tion a pâlie de l’époux de Morgue) i:e à 
fon fils Ma' nard , 6c que de celui-ci elle 
eft retournée à la mere ; fait , contre le- 
quel la réglé générale quoique fujette à 
beaucoup d’exceptions ; fçavoir, qu'une 
femme une fois exclu fe, le demeure tou- 
jours, ne peut abfolument rien : on ver- 
ra clairement, que lalMaifon de Bavière 
d’aujourd’hui , ne peut tirer de ladite 
Marguerite aucun droit fur le Tirol , 6ç 

qu’au 
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qu’au contraire elle doit reconnoître h 
Juftice de la difpofition de cette Prince/^ 
fe, en transférant la Comté mentionnée 
à fes plus proches Parens. Les 'Ducs 
à* Autriche > Rudolpbe , Li oiotà 8c Albert , 
fils d’Elifabeth , fa tante paternelle ( a ), 
furent déclarez en 1 3 6 3 .par Marguerite , 
héritiers 8c futurs Propriétaires de fes 
Etats , dont elle fe referva néanmoins la 
jouïflànce pour toute fa vie ( b). C’eft 
donc à tort que quelques-uns préten- 
dent que Marguerite époufa Rudolpbe 
d’Autriche, & que la donation fe fit de 
ce chef : car outre qu’il n’en eft fait aucu- 
ne mention dans le fufllit Document > la 
Donation ne regard oit pas Rudolpbe en 
particulier , mais tous les Ducs d’Autri- 
che en général. Ceux qui difent que 
Marguerite donna fes Etats à l’Autriche 
par un Teftament , fe trompent fort , vu 
qu’un A<5te de Donation diffère beau- 
coup d’un T eftament. Fugger dans fou 
Théâtre d’Honneur de la Maifon d’Au- 
triche , débite une nouvelle erreur , en 
difant que Mar guérite renonça par cet 
Acte à la Regence ; parce que dans l’u- 
nion 

( *) Comme il parojt par la Table Geneal.dans 
l'Auteur Germ. Princ. Lib. I. p. 150. 

(b) L’A&e eft dans Lunig , R. A. Spec. unttr- 
Oefl-erreich. p. 7 6z. Sc l’A&e confirmatoiie ibid. in 
T • $• Cor.t. 1. unter-Tyrol, p. Zî8, 
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nion (c) établie en 1364. entre l’Em- 
pereur Coarles I î r . 8c les Ducs d’Autri- 
che , il eft parlé d’elle comme partie in- 
terellee. Malgré tout cela la Bavière a 
toujours formé depuis des prétentions 
fur leTirol ;mais enfin elle a dû y renon- 
cer en 1 396. par le Traité deSchardin- 
gen ( d ), 8c fe contenter de la Cefîion des 
Territoires de Katzhubl 3 de Radenbourg , 
de Kuffftein 8c Scbardingen , qui furent 
pourtant repris en 1506. par l’Empe- 
reur Maximilien l. 8c rejoints aux Etats 
d'Autriche. 

§. 10. 

Du Droit de la Matfon de Bavière fur le 
Palatinat. 

L A Maifon de Bavière a quelque droit 
fur le Palatinat après l’extinétion de 
la Mai (on Palatine, non feulement à titre 
de conlanguinité 8c de parentage , vu 
qu’elles ont une même origine; mais auffi 
en vertu delà confraternité établie entre 
les deuxMaifons tant pour les Etats que 
par rapport à la dignité Electorale (.e), 

avec 

(f) Ibid. p. 766. 

( d ) Aut. Germ. Princ.L- 4. p. fil- 
( e ) Comme le pr#tve Marq. Freher. in Lit. 
Refp. de Elcft. S. R. J. Comirativ* Paint. Rhen. An- 
ne x. ad Chrift. Gevvol. Qbreçht. ad Monz.amb. L • I • 
%■ f. 20. 
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fe t’E- avec cette différence néanmoins, qui 
bavie- £ ^Li e< ^ e . ur de Bavière ne recevra poin 
re. l'inveftiture éventuelle du Palatinat (f) 

& que l'Eleébeur Palatin pourra Ce faire 
donner celle de la Bavière. 

§. ii. 

De la Pre'tention de la Aia'.fon de Bavière 
fur le Duché de Neubourg & la Comté 
de Sultzbach. 

I L eft inconteftable que Neubourg 8c 
Sultzbach ont apartenu ci-devant aux 
Ducs de Bavière de la Branche de 
Landshut ; laquelle étant éteinte en 
1503. en la perfbnrîedu Duc George le 
Riche , & ce Prince ayant , au mépris des 
défenfès (g) de l'Empereur & des droits 
féodaux d'Allemagne , légué fes Etats 
par Teftament à fon Gendre Robert Ele- 
cteur Palatin , il s'éleva entre le Duc 
Albert IV. de Bavière & ledit Robert , 
une fanglante guerre pour cette fùcceA 
lion , qui ne finit point à l'avantage de 
la Bavière. Car quoique celle-ci eûtpar- 
devers. elle le droit de proximité , les 
droits féodaux d'Allemagne , les Padtes 

de 

(/ ) Bilderb. Teutfch-Rei% Stuat P. 4. t. 1 1, $1 5. 

(g) Lunig , R. A. P. S. Cont. 2. f. yj.umtr 
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de famille faits pour la fucceflion entre Dr i’e~ 
les Ducs de Bavière particulièrement en- b‘ A vxe° £ 
tre les Ducs Gejrge 8c Ai. rt,8c enfin me- re. 
me la décision 8c la Sentence de l’Em- 
pereur Maximilien /. donnée à Augs- 
bourg le zo. Avril 1504, par laquelle 
les Ducs de Bavière avoienr été déclarez 
héritiers des Etats vacans ; 8c quoique 
l'Eleéteur Palatin ne pût alléguer d'autre 
titre que le Teftament invalide du Duc 
George 3 cet Electeur periîfta à fou tenir 
fa caufe, julqu'à ce qu’enfin la Bavière 
conlèntit de remettre de nouveau l'af- 
faire entre les mains de l'Empereur Ma- 
ximitien , comme étant leur Juge natu- 
rel.L'Empereur le chargea de cette nou- 
velle décifion , 8c déclara en 1 yoy. à 
l'Alfemblée des Etats de l'Empire con- 
voquée à Cologne ( h hqu ’Othon , Henri 
8c Philippe , fils de l'Ele&eur Robert ,au- 
roient le Neubourg à titre de Duché,de 
même que Sultzbach , 8c que les Ducs 
de Bavière hériteroient tout le reliant de 
la luccelllon , dont il fallut pour lors que 
les Ducs de Bavière le contentalîènt. 

Audi ne trouve-t-on nulle part , qu'ils 
ayent formé depuis quelque prétention, 
fin* Neubourg 8c Sultzbach, ou tâché 
d'infirmer la décifion Impériale : quoi- 
qu'on 

{h) Luaig, c. l.f. 
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qu'on ne fçauroit difconvenir , qu'il y 
avoit peu de railbns allez lolides du côté 
de l'Eleéteur Palatin , pour lèrvir de 
fondement à cette décilion , fi ce n'eft 
que l'Empereur étoit obligé d'ulèr de 
ce tempérament pour l'amour de la paix. 


§. il. 


Des Présentions de V Electeur de Bavière 
fur les Comtez, d'Hollande } d’Hai- 
naut& de Zelande . 

G uillaume IV. Comte d'Hollande , 
de Hainaut 8c de Zelande étant 
mort en 1 344. fans pofterité mâle , ne 
lailïà que quatre fœurs , dont l’aînée 
appellée Marguerite , fut mariée à l'Em- 
pereur Louis de Bavière^ la fécondé. Phi- 
lippine à Edouard III. Roy d’Angleterre; 
la troilîéme , Jeanne , à Guillaume Duc 
de Juliers ; & la cadette , Elifabeth> au 
Comte Robert de Namur. Elles le pré- 
lenterent toutes quatre pour la fuccef- 
fion ( i ) ; mais l'Empereur Louis les ren- 
voya , fous prétexte que ces Fiefs ne 
tomboient point en quenouille, mais 
qu'ils étoient dévolus à l'Empire,& qu’il 
pouvoit les donner à qui bon lui lem- 

bloit 

(») Albert. Argent. />. 281. 
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bloic (kj. En effet il en invertit Ton 
époufe Marguerite , pour elle & pour 
tous Tes defcendans , laquelle favorifée 
par le Roy de France Philippe de Valois, 
qui craignoit le voifinage des Anglois 
de ce côté-là ( / ) , parvint à lapoflellion 
defdits Etats , & les gouverna jufqu’à la 
mort, en 1 3 Mais comme Ton fils 
aîné nommé Louis le Romain , qui fut 
dans la fuite Electeur de Brandebourg , 
avoit fur l’induéfcion de l’Empereur fon 
pere déjà renoncé en 1 346. à cette fuc- 
certion , en faveur de fes frétés Guillau- 
me & Albert , le Duc Guillaume lucceda 
à là mere. Etant aurti mort fans enfans, 
ces Etats échurent à Ion frere le Duc 
Albert de Straubingue. A celui-ci fuc- 
ceda Ion fils A 'ben, qui ne laifTà point 
de pofterité -, deforte que fon fils puîné 
Guillaume IV. en prit poflèffion. Mais 
étant mort en 1 41 7. il n’y eut de lui qu’u- 
ne fille nommée Jacqueline , & un frere 
nommé Jean , pour lors Evêque de Liè- 
ge , qui fe difputerentla luccertîon. 
dit l’impitoyable, mit dans fes interets 
l'Empereur Sigifimnd , qui nonobftant 
que Jean fut Ecclefiaftique , lui prêta 
main forte pour le mettre en pollèrtion 

des 

(O P- 2 °î’ 

(/) Albert. Argent, p. 136. 

Tome X . „ P 
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De t’E- des Etats conteftez. Il les partagea néan- 
bavie DE mo ^ ns en faite avec (à nièce Jacqueline 
re. ( in ). Il femble pourtant que ce parta# 

ge n'a jamais eu lieu , ou bien qu J il a été 
révoqué ; car on trouve qu'après la mort 
de Jean , arrivée en 1428 , Ion neveu 
Philippe le Bon, Duc de Bourgogne,héri- 
ta les Comtez d'Hollande , de Zelande 
& d'Hainaut toutes entières ; deforte 
que Jacqueline en fut fruftrée pour la 
fécondé fois. Jean , Dauphin de France, 
prem ier mari de Jacqueline , étant décé- 
dé , elle obtint la difpenfation du Pape , 
pour époufer Ion cou (in Jean , Duc de 
Brabant. Peu après les noces elle s'en 
fepara , à caufè de fà foibleflè , &c (e 
maria du vivant de Jean à Htimfrey Duc 
de Glocefter , frere d'Henri K Roi d'An- 
gleterre. Ce Prince Ce rendit en Hollan- 
de à la tête d'une Armée pour faire la 
conquêté de l'héritage de fa femme j 
mais le Duc Philippe le reçut fi bien, 
qu'il perdit non feulement la bataille, 
mais au (Il (à femme , qui tomba entre 
les mains des victorieux. Elle n'y fut 
pas long-tems ; car ayant eu l'adrefiè 
d'échaper de fa prifon , elle incita le Duc 
de Glocefier à lui prêter fon fecourspour 

s'en 

(m) Ce Traité de Partage eft dan* le T. 1H- f. 
9. des PUearts de Bruisant. 


P 
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s'en venger; à quoi celui-ci felaitîà per- e‘ e - 
fuader, quoique le Pape eût déclaré que 
leur mariage étoit nul ( n ) , ôc qu'il fe re. 
fût déjà féparé d’elle. Dans ces entre- 
faites , / an de Brabant ôc de Bourgo- 
gne fon vrai mari, vint à mourir, & Jac- 
queline remua Ciel ôc Terre contre Phi- 
lippe ; mais à la fin il la prit ôc la fit con- 
duire à Delft , où elle lut obligée de 
promettre, que durant fa vie Philippe 
auroit l’Adminiftration des Etats , & 
qu 'après la mort il les pollèderoit en 
propriété. De-plus elle s'engageoit de 
ne pas fe remarier fans le confentemenc 
de Philippe. Mais cinq ans après > elle 
elle époufa François Borffel , Gouverneur 
de Zelande ; ce que Pnil’ppe ayant re-* 
gardé comme une infraction de la Paix, 
il y alla avec fon Armée. Le nouveau 
marié fut bien-tôt fait prifonnier, ôc 
menacé d'un rude traitement. Jacqueli- 
ne en fut li lenfiblement touchée que 

f our recouvrer fon mari , elle renonça 
toutes fes prétentions fur la fuccelïion 
de fon pere , ÔC ne le relerva que quel- 
ques petits revenus, avec le titre de 
Comtelfed ’OJlerrand ( 0 ). L’Empereur 

P 2 Sigif. 

(n) Voyez Comment. Pont if. Pii JI. 

( 0 ) C’eft Ofiervant , & ce titre fut donné noa 
à la Comteflfe , mais à ion mari. Voyez Jan. Wal- 
dcnar Fa.fi. Temp. p. 304. 
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Sigifmond s’y oppofa , & fie demander 
à Philippe de Bourgogne la reftitucion 
de ces Etats, comme FieFs vacans de 
l’Empire , à quoi l’on allure que celui- 
ci fit une réponlè très-fiere. Les Ducs 
de Bavière ne le Font pas donnez le 
moindre mouvement à cet égard (p ) 3 
fans doute parce qu’ils voyoient bien 
qu’ils n’avoient aucun droit à cette fiic- 
ceffion. Il eft vrai , qu’il y en a qui pré- 
tendent : 

i°. Que les Ducs de Bavière avoient 
réellement protefté , &c. 

z°. Allégué, que lors de l’extinéHont 
de la Pofterité mâle des Comtes d’Hol- 
lande , l’Empereur Louis de Bavière avoit 
déclaré en pleine Diète, que les Comtez 
vacantes par la mort de Guillaume , 
étoient inconteftablement des Fiefs mas- 
culins de l’Empire. 

3 0 . Que par confequent Jacqueline ne 
pouvoir prétendre à la fucceffion de fon 
Pere , ni céder aucun droit à la Bour- 
gogne. 

4°. Que l’Evêque Jean de Liège ne 
pouvoit non-plus transférer à fon gré ce 
Fief mafeulin de l’Empire fur fon neveu 
le Duc Philippe de Bourgogne. 

5 0 . Et que , quoique les Ducs de Ba- 
vière 

(D Ant. G<rm. P fine. Part. 20. p. 914. 
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viere ne defcendoient point de Mar- De 
guerite d'Hollande , époufè de l'Empe- bavib-* 
reur Louis de Bavière , mais de la pre- re. 
miere femme, Stentrice de Glogau, l'in- 
veftiture des Comtez en queftion don- 
née par ce Prince , s'étendoit fur toute 
la Maifon de Bavière. Deforte que le 
procédé de Jacqueline & de l’Eveque 
Jean n'y avoit pu apporter aucun pré- 
judice. 

A ces argumens 011 oppofè : 
i°. Qu'un Concilier d'Etat de Baviè- 
re nommé d'Adelzeiter , avoit fran- 
chement avoiié , qu'il ne le trouvoit 
rien dans les Archives de cette Cour 
qui pût démontrer que les Ducs de 
Bavière fe fu fient donné le moindre 
mouvement pour empêcher que l'Evê- 
que Jean ne transférât les Comtez men- 
tionnées à Philippe de Bourgogne. 

z°. Sans doute dans la perfuafion, 
que de droit ils n'y pouvoicnt rien 
prétendre, vu que la refolution de la 
Diète , par laquelle ces Comtez furent 
déclarées Fiefs mafculins de l'Empire , 
n'avoit pas été approuvée par l'Empe- 
reur Louis de Bavière, qui s’en étoit 
écarté en les donnant à fâ femme moins 
comme un Fief que comme un préfent : 

Par où leftlits Etats étoient devenus un 
Fief féminin , &c en avoient pris la na- 

P 3 turc. 
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rare, quand même ils ne l'auraient ja- 
mais été auparavant. 

3°. Que cela étant Jacqueline , de mê- 
me que, 

4 0 . Marguerite fœur du Duc Jean , * 
avoienteu, chacune à Ion tour, un droit 
confiant fur ces Etats , & avoient pu le 
tran (mettre à leurs delcendans. 

„ 5 0 . Mais luppofé que les Comtez 
mentionnées fuffènt devenues un Fief 
mafeulin par la fufdite déclaration de 
l'Empire , FA&e de Renonciation de 
Lou's le Romain, montrait évidemment 
que l'Empereur Louis de Bavière avoit 
affeété la fuccefïion aux delcendans de 
ion époufe Alarguent e , vu que fans ce- 
la fes deux fils du premier lit , Louis 
Ele&eur de Brandebourg, & Etienne 
Duc de Bavière , y auraient dû pareil- 
lement renoncer, dont le contraire conf- 
toit pourtant par l'Aéte cidefïus allé- 
gué. Qu'outre cela les Ducs de Bavière 
n'avoient jamais demandé l'inveftiture 
éventuelle de ces Comtez, tant qu'il y 
avoit encore des delcendans de Margue- 
rite. Delorte qu’il ne paroilîoit pas par 
quelle raifon les Ducs de Bavière pou- 
voient prétendre en juftice d'avoir un 
droit folide fur ces Etats, vu furtout 
leur long filence. 

Et quoique le Sieur de Ludevv’g 

allégué 
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allégué ( q ) une Requête des Hollan- 
dois de l’année 1 570. à l’Empereur & 
à l’Empire , dans laquelle ils dilent en 
termes exprès , que la Hollande, la Ze- 
lande &c l’Hainaut , faifoient ancienne- 
ment partie du Patrimoine &: de l’Hé- 
ritage des Ducs de Bavière. Toute la 
Requête fait voir que les Hollandois 
ne cherchoient alors qu’à difpofèr l’Em- 
pire par de belles paroles, à leur accor- 
der du lecours , &c qu’ainli il leur étoit 
allez indifférent d’emploier ce motif 
ou tel autre, pourvu que cela les menât 
au but déliré. Pour moi , je luis du fen- 
timentde l’Auteur de la nouvelle Biblio- 
thèque de Halle , qui condamne ablo- 
lument cette prétention des Ducs -de 
Bavière. ( r ) 

§• H- 

Ve la Prétention de U Maifon de Bavière 
fur la Seigneurie de Heydenheim. 

U Lric Comte de Wurtemberg , ache- 
ta en 1450. cette Seigneurie 8c cel- 
le de Hellfenftein des Comtes Conrad &c 

P 4 Ulric 

(q) Dans une Difiertation fur les droits des 
Etats , fiiivant les Conftitutions de i’Erapire, Ch. i. 
f. zo. lettre U. 

( r) Pan. zo. f>. sn 4. 
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Ulric de Helffenfiein , pour la fomme de 
60000. florins (a). Peu de rems après 3 
Louis Comte Palatin du Rhin & Duc de 
Bavière, s'empara de la ville & Seigneu- 
rie d ’Heydenheim & à’ Helffenflein , & 
des trois Couvens d'Anhaufen , d'Her- 
brechtingue & de Kôningfbrun (b). 
Mais le Comte Ulric l'en dépoflèda en 
1461. lors de ces tems malheureux 
pour la Bavière , & racheta enfin ces 
Terres en 1480. pour 60000. florins. 
Ulric de Wurtemberg ayant dans la fui- 
te alfifté le Duc Frédéric d'Autriche con- 
tre l'Empereur Loti' s de Bavière , il per- 
dit derechef cette Seigneurie avec plu- 
fleurs autres. Après cela le Duc Albert 
de' Bavière promit au Duc Ulric de 
Wurtemberg par un Traité ( c) conclu 
avec lui le 14. Décembre 1503. qu'au 
cas qu'il voulût le fecourir contre Ro- 
bert Comte Palatin , il lui remettoit le 
Château d'Helffenftein & Heydenheim, 
de même que le Brentzthal de Kirch- 
berg. Cette extradition doit avoir été 
faite pour 60000. florins , à compte 
d'une dette de 125000. florins. A la 
relerve de ce qui le pafla fous Charles V . 

les 

(a) TJifi. Efkemer. Trtigitx. > f. J. 

(b ) lbid- p. 8. 

(c) Ibid. f. Zÿ. 
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les chofes font demeurées dans cet état 
par rapport à Heydenheim , jufqu’a- 
près la bataille de Nordlingue : Car en 
1634. l’Eleéteur Maximilien fit une in- 
vafion dans le Païs de Wurtemberg, le 
rendit maître d’Heydenheim ; & ayant 
repréfenté à l’Empereur , que la Mailon 
de Bavière avoir fans cela des préten- 
tions bien fondées fur cette Seigneurie , 
il difpofa ce Prince à la lui adjuger for- 
mellement (d ) en 163 y. Il fut pourtant 
obligé par les Traitez de Weftphalie 
de rendre la Seigneurie en queftion au 
Duc de Wurtemberg. Il ne fè trouve 
pas que la Bavière ait formé depuis 
quelque prétentions là-defliis , quoi- 
qu’elle aurait pu le faire fans contreve- 
nir aufdits Traitez , fi elle y avoit eu 
quelque droit avant la guerre de Reli- 
gion^ vû que les reflitutions ftipulées 
lors de la Paix & par les Traitez , ne fè 
font faites , ainfi que cela y eft compris 
exprcflement , que fattf les Droits d'un 
chacun , & par confequent 11’ont pu 
priver perfonne de fon ancien droit. 

(d) Ibid. (. /. f. 14 9- 


p 5 
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§. 14. 

Delà Prétention de laMai fon de Bavière fur 
une partie de la Comté d’Heljfenfiein. 

C Ette Comté & la ville de Geiflingue 
qui y appartient, font partie du 
Territoire d’Ulm ( a ), qui en fît Ra- 
chat en 135)6. La Maifon de Bavière 
s’ y eft toujours oppofee , & s’eft même 
emparée de ces diftriéfs lors de fes an- 
ciennes querelle.s avec la ville d’Ulm , 
fans vouloir les rendre. Mais la Ville 
ayant obtenu la Garantie (b) du Pape 
&: de l’Empereur pour l’achat mention- 
né, la Maifon de Bàviere s’eft tenuë 
tranquille jufqu’en 1716. où elle fit re- 
vivre cette affaire. On a publié dans ce 
tems-là plufieurs Ecrits ( c ) de part & 
d autre , dans lefquels on trouvera ex- 
pliquées les raifons des deux parties. 

((t) Voyez Algcmeinen Hifi- Lex. au mot Ulm 
&c Helffcnfltin. 

(b) Lunig, R. A*P- S. Cont.IV. T. IL p ■ S 6 4 - 
( c ) Ces Ecrits font furtout: Copia allentntertb* • 
nigficn Beriche und Informations fehreibens, &c. 171 S. 
folio. Species fafti mit beygefugter vyolgegrundeter 
Information, &c. 1716. folio. Spécification der in 
anno 1626. & 27 . Graf Helffenfitinifcher Stiten in 
A&a Csfai*» p roducirrtn > &c. 1716. fol. 
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j Des différends de la Mai (on Electorale de 
Bavière avec la Palatine au fujet du 
Vicariat de l'Empire. 


P Our bien connoître l'origine de ces 
différends , il faut remarquer que la 
Bavière & le Palatinat fe font difputez 
pendant plifieurs liécles la Dignité Elec- 
torale ( d ). Et quoique l'Empereur Char- 
les V. décidât en faveur du Palatinat 
( e ) , la querelle n'en continua pas moins. 
Les deux illuftres Confeillers 7 henerus 
ScGevoldus firent- tout leur pofïible dans 
le fiécle pafïé , pour défendre chacun les 
droits ^ie fon Souverain : Ce qui fit 
naître entre autres la queflion ; fi le 
Vicariat de l'Empireappartenoit à la Ba- 
vière ou au Palatin? Sur quoi l'on publia 
divers Ecrits (/) de part & d'autre. 

P 6 Pour 

(d) Freheri Orig. Patar. & Gewoldi Tr. de 
Septemviratu. 

(e) Goidaft, T. Il- der R. S.p. 43. 

(/) Du côté de l’Elcft. Palat. un Ecrit fur le 
Vicariat qu’on trouve dans Londorp , Suplcm. T. I . 
Z- 3. c. 2$. de la part de Bavière une reponfc à cet 
Ecrit, dans Londorp, c. I. p. 27. Du côté de l’E- 
Je&. Pal. on répliqua par un autre Ecrit dans Lon- 
dorp, c.l.p.Z"j. Anrimanifeftum Ba-varicum ; qui 
fut réfuté de la part de l’Eleâ- Pal. par Brevis Ma~ 
ttifeflario Antimanifefti Bavarifi , dans LOIldorjf , 

4. 1. ar. iy. z. 2. e. 2$. 
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Pï t’E- Pour faire cefler à l'avenir cette difi- 
baviÊ DE P ute ’ on a î outa exprelïement le droit 
m. de Vicariat aux Inveftitures pour l'E- 
leCtorat & le Palatinat , que le Duc 
Maximilien de Bavière obtint lors des 
troubles en Boheme. Mais comme il 
n'étoit plus fait mention du Vicariat, 
lorfque la dignité Electorale, qui de la 
Mailbn Palatine avoit été transférée à 
celle de Bavière, fut confirmée à celle- 
ci en 1648. par la Paix d , Ofnabrug,&: 
qu'en échange on créa un huitième 
Éleélorat qui fut conféré au Comte Pa- 
latin Charles-Louis , en lui reftituant le 
Bas-Paîatinat avec toutes lès dépendan- 
ces , comme il étoit avant les troubles 
de Boheme , & annuliant au refte tout 
ce qui s'étoit fait au contraire^ que 
de-plus comme l'on trouva plusieurs 
vieux Documens qui approuvoient le 
Vicariat de l'Empire exercé par le Pa- 
latinat du Rhin ; l'EleCteur Palatin s'i- 
magina que le Viçariat ne pouvoir lui 
être contefté, & qu'il étoit compris 
dans la reftitution du Palatinat (g). 

Le cas ayant exiflé , qu’après la mort 
de l'Empereur Ferdinad ///, l’Empire 
fe trouvât fans Chef, les deux Maiions 
Electorales fe difputerent vivement le 

Vicar* 

Ptanktofa. Htrold- T art- L itu 
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Vicariat du Rhin en Suabe &c en Fran- de L'E- 
corne. L'Eleéteur de Bavière prévint le 
Palatin , en faifoit notifier partout , r E . 
qu'il s'étoit chargé du Vicariat (/?),& 
communiquant en même tems fur les 
Sceaux avec l'Ele&eur de Saxe Vicaire 
de l'Empire dans la Balle Allemagne , il 
s’en mit ainfi en pollelïîon , & reçut là- 
dellus des complimensde plufieurs Etats, 
avant meme que la Cour Palatine eût 
appris la mort de l'Empereur. Nonobs- 
tant cela l'Ele&eut Palatin fit pareille- 
ment publier le 16. Avril de la même 
année , des Patentes ( i ) concernant le 
Vicariat , & fit arracher en divers en- 
droits les Edits de Bavière ( kj* Surquoi 
on publia de part &z d'autre non feule- 
ment plufieurs Edits pour le maintenir 
en poflêfiion ( / ) ; mais aullî beaucoup 
d'autres Ecrits (m). On s'échauffa mê- 
me tellement à ce fujet , qu'à l'Afiem- 
blée tenuë à Francfort en 1658 } l'Elec- 
teur 

(h) La Patente de ce Vicariat du 12. Avril eft 
dans Londorp. T. V 1 J 1 . Aiï. Publi. L. 8. c. 13. 

( i ) Londorp, c. I. c. 24. 

(JO Burgoldenf- ad Ittfir. Pac. 1. Di fi. 2 6 . Mcmb. 

1. §. 9 - 

( l) Londorp , d. I. L . 8. c. 42. 70. 8a. 177. 178. 

382.187. ■ 1 

( m ) Ces Ecrits fc trouvent dans Londorp , c. t. 
c. 41. 66 . 67. 68. 185. & dans Gaftel. de Stxm 

P«W. 373. 375. 37$. 388. 

\ 
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teur Palatin jetta PEcritoire à la tête 
à Jean George Oexel , Ambalïadeur de 
Bavière ( n ). 

Voici les principales raifons fur les- 
quelles l'Eledeur Palatin fondoit là pré- 
tention ( 0 ). 

i°. Que le Vicariat competoit aux 
Comtes Palatins comme tels > & non 
pas comme révêtus de la dignité Elec- 
torale. Et que cela conftoit. i°. Par 
le Chapitre V. de la Bulle d J Or s (p ) , 
qui non feulement avoit pour titre : De 
juribus Comitis Palatinati & Saxonis > 
ou des droits du Comte Palatin & du 
Duc de Saxe , fans faire aucune mention 
de la Dignité Electorale ; mais que de 
plus le Texte Latin de ce Chapitre por- 
toit , que le Vicariat apparcenoit à PE- 
leéteur à caule du Palatinat ; ( ratione 
Prlncipatûs PaUtini ) . Et que quoiqu e la 

Ver- 


( n ) Burgold. d.l. §. 9. Londorp, d. I. 1. 211. 
Frankenberg. Europ. Herold. P. 1. p. j 63. cette vi- 
vacité fut accommodée à l’amiable, Londorp, d. L 
t. 246. 

( 0 ) Outre les Auteurs citez ( » ) on peut con- 
sulter Frehcri Qrigi. Paint. L’Ecrit de Corrin- 
gius intit. Vicarius lmp. Pal. dtf. dans Londorp , d. 
I. T. VIII. L . 8 . Burgoldenf. d. I. Sprenger in Jurifp. 
publi. L. 2. c. 30. Pfeifingcr. ad Vitriar. I. e. Tir, 
Jfl. §. 5. lit. a. Pfanner. Hifi. Princ. e. 3. p. 140. 

( p ) Voyez les Preuves T. 1 X. preuve [ K.KKK 3 
f, 1 54 * & fitiv. 
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Verfion Allemande ( q) en différoit pour 
quelque chofe , il falloir tout interpré- 
ter fuivant le Texte Latin ; parce que ce- 
lui-ci étoit authentique , ôc qu’à moins 
de cela les paroles alléguées paroîtroient 
obfcures. i°. Que les Comtes Palatins 
avoient exercé le Vicariat long-tems 
avant la Bulle d'Or , & avant l’établiflè- 
ment du College Electoral , ainfi que 
non feulement Aventinus dans le VII. 
Livre de fes Chroniques de Bavière , 
Crufius dans le III. Livre des Annales de 
Suabe , Arumius ad A. B. Di fc. 3. th. zj. 
Buxtorff ad A. B. th. 56 , & d’autres le 
témoignent. Mais que même les Empe- 
reurs , Louis de Bavière dans une Sanc- 
tion rapportée par Cufpitiien , & Char- 
les IF dans la confirmation du Vicariat 
qui compete aux Comtes Palatins quand 
les Empereurs fe trouvent hors d’Alle- 
magne , s’étoient clairement expliquez. 
A quoi l’on devoit auffi rapporter les 
paroles de la Bulle d’Or (r ) Tit. 4.$. 3. 
& 4. fur la fin , de même que nous t'avons 
trouvé & que cela était avant nous ; Item : 
ainfi que cetas’eft pratiqué anciennement , 

&c. 


( q ) La verfion Françoife porte ciprcflcment <è 
««m/c de f* Principauté ou du Privilège du Comte Pfc- 
latin. 

( r ) Preuve* c. /. f- 704. . . ■ - 
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&c. qu’en effet Robert Comte Palatin 
avoit exercé le Vicariat avant la Bulle 
d’Or,fçavoir en 1 3 j j. pendant l'abfence 
de l'Empereur Charles IP; 3c qaeSpan - 
genberg avoit écrit long-tems aupara- 
vant,fçavoirdu tems de l'EmpereurLow/j 
JP. dansfes Chroniques de Mansfeld 
chap. 1 1 6 . que depuis la mort de l'Empe- 
reur Arnolphe > le Duc Othon avoit été 
changé des affaires les plus importantes & 
du plus pefant fardeau de l'Empire , & que 
pour cela on /' avait appelle' fidèle Adminif- 
trateur de l'Empire & Picaire Impérial. 
Et enfin qu' Arnolphe fils de Charleman, 
avoit de fon tems déjà établi Vicaire , 
Arnolphe Comte de Schuem , duquel 
defcendoient les Comtes Palatins du 
Rhin & les Ducs de Bavière ; deforte 
qu'il fembloit que dès-lors cette Digni- 
té avoit paflë héréditairement à (es Défi- 
cendans. 3 0 . Que la Dignité de Vicaire 
n'a voit pareillement été conférée au Duc 
de Saxe qu'en qualité de Comte Pala- 
tin j, ainfi que cela paroifioit fpeciale- 
ment par les nouvelles inveftitures par 
lefquelles ils avoient été inverti non feu- 
lement de la Dignité Electorale , de la 
Charge d’Archi- Maréchal 3c de l'Elec- 
torat du Duché de Saxe$ mais aulTi du 
Vicariat 3c du Palatinat de Saxe avec 
toutes fies dépendances 3 &c. 4 0 . Que 

plu- 
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plufieurs Comtes Palatins avoient exer- 
cé le Vicariat, avant qu'ils fuflent Elec- 
teurs , comme Conrad, du tems de l'Em- 
pereur Henri SOifeleur & Louis, en 1401. 
pendant l'abfence de Ion pere , l'Empe- 
reur &Ele6teur Palatin Robert. 5 0 . Et en- 
fin que les Electeurs mômes avoient dis- 
tingué du tems de l'Empereur Sigifmond 
entre la Dignité de Vicaire & celle d'E- 
leéteur,ainfi que cela fèmanifeftoit par 
les Lettres que les Electeurs de Treves & 
Palatin écrivirent en 14 69. au Comte 
Palatin Frédéric le Viélorieux. 

2 0 . Que les Comtes Palatins avoient 
polledé le Vicariat tranquillement & 
fans contradiétion depuis l'introdu&ion 
delà Bulle d'Or, & ainfi pendant près 
de 3. fiecle c 4 ; delorte que quand môme 
ils n’auroient d’autre titre , la prefcrip- 
tion feule fuffiroit. 

3 0 . Que par l'Article IV. du Traité 
d'Ofnabrug (s) , le Bas-Palatinat avec 
toutes les prérogatives &c dépendances , 
dont le Vicariat fai (oit partie , avoitété 
reftitué aux Comtes Palatins du Rhin, 
& queceTraité ne les privoit que de ce 
qui y étoit expreflement fpecifié. Que 
par conlèquent , n’y étant point du tout 

parlé 

( ( ) Voyez les Preuves T. VIII. preuve [ EEEE} 
F tl 7' 
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parlé du Vicariat , il n'étoit pas proba- 
ble , qu'on eût voulu conférer cette pré- 
cieule Dignité à l'Ele&eur de Bavière , 
fans en faire mention. 

4°. Que dans l’inveftiture donnée après 
la Paix en 1 6 y i. à Ferdinand Marie Elec- 
teur de Bavière , il n'y avoir pas un fêul 
mot touchant le Vicariat , quoiqu’on 
eut inféré une claufe expreflè à ce fujet 
dans les Patentes accordées à fon pere 
Max hnilien. 

L'Ele&eur de Bavière alléguoit de Ion 
cote ( t ). 

i°. Que la dignité Ele&orale appar- 
tenoit de droit à la Maifon de Bavière, 
qui l'avoir pofledée autrefois , ainfi qu'il 
étoit aile de le démontrer. Et que quoi- 
que les Eledeurs Palatins euflènt été 
confirmez par la Bulle d’Or, cela nes'é- 
toit point fait fans la contradi&ion de 
la Maifon de Bavière. Qu'en 1544. le 
Duc Guillaume IV. de Bavière avoit 
encore protefté contre l’inveftiture du 
Comte Palatin Frédéric, & obtenu de 
l'Empereur Charles V. un Relcript , 
portant que 1 inveftiture accordée à Fré- 
déric 


( t ) Outre les Auteurs citez dans (*)&(/) 
on peut encore confulter Gewold. dt J ïpremviraru 
S ■ R. I. Burgold. d. I. §. 5. Sprengcr in Jnrifp. Publ. 
d.l.&c in Fonrilf. Jur. pnbl. p. ix 5p. Pfeflinger *d 
Virritr. «. /, 
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dette pour l’EleCtorat 8 c toutes Ce s pré- 
rogatives , n’apporteroit aucun préju- 
dice à Guillaume. 

2 0 . Que les droits de Vicaire n’é- 
toient point attachez au Palatinat ; mais 
à la dignité Electorale , & à la Charge 
d’Archi- Grand-Maître ; 8 c que preuve 
de cela , 1 °. On liloit exprefiement dans 
la Verfion Allemande de la Bulle d’Or : 
pour raifort de l'Electorat O" du F al urinât. 
2°. Que la principale fonction de l’Ar- 
chi-Grand-Maître de l’Empire avoir été 
de gouverner à la place de l’Empereur. 3 °. 
Que lesEmpcxemsCarlcs JVAIaximiilc» 
/, 8 c Charles V. en confirmant aux Com- 
tes Palatins les prérogatives de Vicaire, 
n’attribuoient ces droits qu’à ceux qui fe- 
roient Electeurs. 4°.Que l’ÈldCteur.Pala- 
tin Robert avoir mis exprefiement dans les 
Patentes de Vicaire, publiées en 1 ^94. 
après la dégradation del’EmpereùrW en- 
ceflas; a caufe de l’Electorat. f°. Qu’en 
1 j 1 9. après la mort de l’Empereur Ma- 
xirîiilien , le Tribunal de la Chambre 
avoit rendu exprefiement ce témoigna- 
ge par la bouche de Bernard à'Oberjtein 
8 c de deux DoCteurs : Qu'étant arrivez . 
lors de la mort de Sa Aiajcfté Impériale , 
& ayant trouve' que la Bulle d'Or de Char - 
les IV. port oit , qu'un Comte Palatin , 
N B. révêtu de la dignité Electorale , 

devait 
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devoit pourvoir a l* Adminiftration de lue 
j iflice, &c. 6°. Que lor/que les Electeurs 
Palatins avoient exercé la Charge de 
Vicaire , ils n'avoient jamais envoyé à 
la Chambre de l'Empire pour fceau les 
armes de la Maifon Palatine ; mais les 
armes Electorales avec celles de l'Ar- 
chi-Grand- Maître qui étoient un globe 
Impérial. 7 0 . Que les droits de Vicai- 
re attachez à la Maifon de Saxe, avoient 
pâlie à la Branche Albertine en même- 
tems que la dignité Electorale. 8°. Que 
les Comtes Palatins avoient confelle 
ci-devant dans des Ecrits publics , qu'ils 
rxerçoient le Vicariat à caufe delà di- 
gnité Electorale. 9 0 . Que les Comtes 
Palatins mettoient le titre de Vicaire de 
l'Empire immédiatement après le mot. 
Electeur , & point après celui de Comte 
Palatin de Rhin. io°. Qu'il n'étoit pas 
à préfumer que la Bulle d'Or eût char- 
gé un /impie Prince d'une Commi/Iion 
de cette importance. 

3 °. Que Maximilien Duc de Bavière , 
pere de Ferdinand Marie , avoir aulli reçu 
exprelïement l'inveftiturc des préroga- 
tives de Vicaire. 

4°. Que par l'Article 4. §. 3. du Trai- 
té d'Olhabrug , la' dignité Electorale 
dont joüilTbit auparavant la MailonPa- 
latine,avec toutes fes Charges, Droits 

& 
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ôc Prérogatives , &c. avoit été cédée à 
la Maifon de Bavière. 

5 \ Quelorfque par ce même Traité 
le Bas-Palatinat avec toutes Tes dépen- 
dances , &c. fut reflitué à la Maifon 
Palatine , il n'avoit point été fait men- 
tion des droits de Vicaire , qui par con- 
jfèquent avec le Haut-Palatinat , éftûent 
demeurez à PEleéteur de Bavière. Vu 
furtout que le terme waneant marquoit 
de refie , que la Bavière devoit confer- 
ver tout ce dont la reftitution n’avoit 
pas été exprefîement flipuleé. 

Les principaux motifs dont la Baviè- 
re fe fèrt pour réfuter les raifons de la 
Cour Palatine , font : 

Sur le premier Article. Qu'on avoit 
déjà prouvé par plufîeurs argumens , 
que les droits de Vicaire competoient 
aux Eleéleurs Palatins à caufè de la di- 
gnité Eleélorale , & point en vertu du 

{ >alatinat. Que quant à la Bulle d'Qr , 
a verfion Allemande différoit du La- 
tin , comme il étoit dit ci-devant. Et 
qu'au refie il étoit incertain , en quel 
tems les Comtes Palatins avoient com- 
mencé à exercer le Vicariat, parce que 
PHifloire ne fournifToit pas des Mémoi- 
res affèz fùrs , touchant les anciens 
exemples qu'on avoit rapportez. 

Sur le fécond. Que la préfcription 

' qu'on 
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qu'on faifoit valoir, avoit toujours été 
interrompue , vû que la Mai ion de Ba- 
vière avoit conftamment difputé à la 
Maifon Palatine la dignité Electorale , 
ôc par confèquent auili les droits de 
Vicaire. Et que Guillaume Duc de 
Bavière , avoit encore protefté en 1544. 
à la €)iéte tenue à Spire, contre Pinvef- 
titure du Comte Palatin Frédéric. Mais 
qu'après tout , il ne s'agifloit pas pré- 
lentement de fçavoir , fi les Comtes Pa- 
latins avoient joui des droits de Vicai- 
re ; mais bien fi ces droits n’avoient 
point fuivi la dignité Electorale lorfque 
celle-ci pafia à la Bavière. 

Sur le troifiéme. Que la reftitution 
faite par le Traité de Paix ne devoir pas 
être étendue au-delà du lèns littéral , 
vù que Pinveftiture accordée au Duc 
Maximilien avoit mis la Maifon de Ba- 
vière une fois pour toutes en polîèflion 
de tous les droits Palatins , & que tout 
ce qui n'avoit pas été exprefiement r eC- 
titué à l'EleCteur Palatin , étoit demeu- 
ré à la Bavière , ainfi que le mot mar- 
néant le faifoit allez entendre , comme 
on avoit dit ci-devant. 

Sur le quatrième. Que l’omifïion du 
mot Fi cari at dans les Lettres d'Invefi- 
titures données à Ferdinand Marte , 
■Electeur de Bavière , ne pouvoit caufer 

aucun 
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aucun préjudice, parce que l’inveftiture 
de Maximilien n’avoit point été calice, 
ou annullée. 

Voici ce que l’Eleéteur Palatin ré- 
pond aux argumens de la Cour de Ba- 
vière. 

Aul. Que le Chapitre 5. §. l. & 3. 
Sc le Chapitre 7. §. 2^ 8c plulïeurs au- 
tres partages de la Bulle d’Or (v) du 
confentement des Princes 8c Etats de 
l’Empire , rendoient un témoignage 
évident que' la dignité Eleétorale n’a- 
voit pas appartenu à la Bavière , mais 
aux Comtes Palatins du Rhin ; & que 
de-plus Freher avoit déjà fuffilamment 
prouvé cette vérité , 8c réfuté la préten- 
tion de la Bavière. 

Au II. Que par les raifons fpecifîées 
ci-de(Iîis on avoit clairement démontré, 
que les droits de Vicaire étoient an- 
nexez au Palatinat , mais point à la 
dignité Eleétorale , 8c que les objeétions 
de la Cour de Bavière ne fçauroient le 
démentir , vu que 1 °. pour ce qui con- 
cernoit la Bulle d’Or, la Verfion Alle- 
mande n’étoit pas authentique , cette 
Piece ayant été écrite en Latin. Que 
pour en juger il falloir feulement re- 

mar- 

(v) Voyez les Preuves T. IX. Preuve [ KKKK Q 
f.i 54- fSt fùv. 
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marquer , qu'elle avoir été drefïee à 
Metz , où l’on ne parloir point Alle- 
mand , par Bartole qui ignoroit parfai- 
tement cette Langue , & que l'Empire 
pofïèdoit alors encore beaucoup de Pro- 
vinces en Italie & ailleurs qui ne la par- 
vient pas non-plus, aufquelles il impor- 
toit néanmoins auffi-bien qu'au Pape , 
de fçavoir ce que cette Bulle contenoit. 
Que de-plus la Verfion Allemande n'é- 
toit pas lî exa&e' que l'original Latin , 
& qu'ainfi l'on confultoit celle-ci dans 
tous les cas douteux. Et que quand mê- 
me on vou droit feregler fur l'autre, on 
ne fçauroit entendre par l'Ele&orat que 
la Province gouvernée par l'Eledeur , 
parce qu'autrementilenrefulteroit mil- 
le incongruitez, x°. Que tout ce qu'on' 
alleguoit touchant le mot de Grand- 
Maître n'étoient que de (impies conjec- 
tures qui ne concluoient rien. 3 0 . Que 
par les paroles, qui font Electeurs , dont 
les Empereurs s'étoient fervis dans les 
A&es de confirmation , ils avoient feu- 
lement voulu indiquer , que detoutes les 
Branches de la Maifon Palatine , la Bran- 
che Electorale, comme l'aînée exercerait 
feule leVicariat. Que dans les Patentes 
publiées par Robert lorfqu’il fit les fonc- 
tions de Vicaire, il n'étoitpasdit,/* 
de l'Elettom imais de notre Electorat^ éE- ' 

à- 
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à-dire , Palatinat . Mais que fuppofë que 
cela fut comme on le précendoit , la faute 
qu'il auroit commife à cet égard , n'au- 
roit pu préjudicier à toute fa Maifon. 
5°. Que les paroles, révêtu de la digni- 
té' Electorale , employées par les Con- 
seillers du Tribunal de la Chambre, ne 
dérogeoierit point au Texte Latin de la 
Bulle d'Or , qui portoit expreflèment , 
ratione Principatus ,feu Comitatus au- 
(è de la Principauté ou de la Comté. 6°. 
Que les Electeurs avoient ajouté les 
armes Electorales , afin de fe diftinguer 
d'avec les autres Comtes Palatins ; mais 
point pour défigner qu ils exerçoient le 
Vicariat à caufe de cette dignité. j°. 
Que l'argument tiré du Vicariat de Saxe 
ne pouvoit avoir lieu , parce que la di- 
gnité de Comte Palatin fut transférée à 
Maurice z nmême tems que l'EleCtorat; 
deforte que les droits de Vicaire atta- 
chez à la première , le furent pareille- 
ment. Ce qui ne s'étoitpas fait par rap- 
port à l'EleCteur Palatin. 8°. Qu’il étoic 
faux que lesComtes Palatins le fuflènt ja- 
mais attribué les droits de Vicaire à eau le 
de la dignité Electorale. 9 0 . Que d'un 
Titre on ne pouvoit rien inférer pour 
pour ou contre les droits , pui (qu'au-: 
trement le Duché de Bavière devoir ap- 
partenir aux Comtes Palatins ? étant 
Tmç X. Q no. 
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notoire qu’ils en portoient le titre. io°. 
Qu’il n’étoit pas néceftaire qu’un Vi- 
caire fût toujours d’un rang plus élevé 
que ceux qui dévoient lui obéir , ain/i 
que l’exemple des Commiftaires Impé- 
riaux lefaifoit voir tous les jours. 

Au III. Qu’il étoit vrai, que dans 
les Lettres d’inveftiture données à l’E- 
leéteur Maximilien de Bavière , il avoit 
été fait mention des droits de Vicaire; 
mais qu’en cela on n’avoit eu en vûe 
que d’empêcher les Efpagnols , qui oc- 
cupoient la plus grande partie du Bas- 
Palatinat , d’y prétendre au cas que 
l’Empereur vînt à mourir ; que de-plus 
on avoit toujours protefté contre cette 
Inveltiture , la regardant comme nulle 
& d’auame valeur ; & qu’enfin le mot 
de Vicariat avoit été entièrement omis 
dans les Patentes d’inveftiture accor- 
dées en 16 f i. à Ferdinand-Marie , fils 
de Maximilien , parce qu’en vertu du 
Traité de Paix ce droit étoit retourné 
au Comte Palatin en même tems que 
le Bas-Paiatinat. 

Au IV. Qu’il conftoit non-leulement 
par le changement mentionné fait aux 
Lettres d’inveftiture;mais aufti par l’Art. 
IV. §. 7. du Traité de Paix ( x ) , que la 

Bavière 

(x) preuves Tetnt V- de» Intérêts, ècc. 207. 
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Bavière n’avoit rien gardé que la digni- 
té Eledorale & le Haut-Palatinat, puis- 
qu'il n'y étoit fait mention que de la 
reftitution du dernier après l'extindion 
de la Branche de Guillaume. 

Au V. Que le Silence gardé dans le 
Traité de Paix par rapport aux droits 
de Vicaire, ne Signifioit pas , que le Vi- 
cariat étoit demeuré à la Bavière, vu que 
la Maifon Palatine n'a voit été privée 
parledit Traité que du Haut-Palatinat. 
A plus forte raifon que la loi 14. des 
Pandedes , des chofes douteufes , vouloir, 
que dans un cas douteux il falloit tou- 
jours pencher du côté qui paroiflbit le 
plus équitable, & plutôt favori (èr la 
Partie qui tâche de détourner quelque 
dommage , que celle qui travaille à s'ac- 
quérir de l'avantage , Suivant les Nov. 
%-j. Ôc 40. Que le terme tnaneant 11e 
prouvoit rien moins que le contraire , 
vu que depuis le commencement juf- 
qu'à la conclu (ion de la Paix, la Ba- 
vière n'avoit jamais prétendu direde- 
ment ni le Haut , ni le Bas-Palatinat j 
mais uniquement la dignité Eledorale 
& 1 3. millions pour les frais de la guer- 
re, ou faute d'argent , quelque équiva- 
lent : Que du côté de la Mai(bn Eledo- 
rale Palatine on avoit conftamment 
Soutenu, non Seulement, que la digni- 

Q* té 
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t>ï l’e- té Eleétorale devoir relier dans la Mai- 
“«£* ^ on P a l at i ne > niais aulTi que tous les 
%t. Erats dont elle avoit été privée , lui dé- 
voient être reftituez. Defbrte que dans 
le Traité de Weftphalie il -s'agillôit 
moins de ce que la Bavière pollèdoit 
des dépendances du Palatinat , que des 
moyens de la fatisfaire par rapport aux 
fufdits 1 3. millions, pouiTaquelle Com- 
me Sa Majefté Impériale lui avoit hy- 
pothéqué la Haute Autriche j & que 
cela n'ayant pû le faire que par la Cef- 
lion d'une grande étendue de Terres , 
on avoit donné à là Bavière le Haut- 
Palatinat & la Comté de Cham : telle- 
ment qu'elle les polfedoit lors de la 
conclunon du Traité, par quelle clau lé 
, on avoit voulu excepter quelques Bail- 
liages dont la Bavière n'étoit pas en 
pollèlïïon : Qu'ainfi ces paroles du Trai- 
té , Sic ut battenus ita in pojterum marnant > 
&c. regardoient non pas l'inveftiture 
donnée par l'Empereur Ferdinand U. 
pendant la guerre ; mais ce qui préce- 
. de, fçavoir le Haut-Palatinat. 

On pourra voir ailleurs ce qui a été 
ultérieurement répliqué aux objeétions 
Bavaroifes , & tout ce qu'on a publié 
suites & là-delfus de part & d'autre, 
état ? ré- Au relie , & quant à l'état préfent de 

cc^éme- cette difpute, on a tâché en 1670. de 
ré. dilpo- 
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di/pofer les Parties à un accommode- 
ment à Ulm , & Pon a fait plufieurs 
propositions pour cette fin; fçavoir i°. 
de partager le Vicariat , & d'approprier 
à chaque Partie un certain Diffriét ; z°. 
de l'exercer alternativement, ou * u . con- 
jointement ; ou bien 4 0 . d'établir un 
College pour prendre connoifTance de 
toutes les affaires qui concernent le Vi- 
cariat ; mais jufques ici la chofe n’a pii 
être décidée. 

Et quoique l’Eleéteur Palatin fut ren- 
tré en pofiefifion du Haut-Palatinat, ôc 
de la dignité Electorale de la Maifoti 
de Bavière , après que l’Eleéteur Aîaxl - 
milieu Emanuel eût été mis au Ban de 
l’Empire, ôc qu’ainfi il exerçât tran- 
quillement le Vicariat après la mort de 
l’Empereur Jofeph , fans que perfonne 
s'y oppofat : les chofes ont été néan- 
moins réduites au même état qu’aupa- 
ravant , lorfque l’Eleéteur de Bavière fut 
rétabli par le Traité de Bade dans tou- 
tes fes dignitez &C Privilèges ; &C il fau- 
dra voir comment ces deux Maifons 
s'accorderont là-deflus fi l’Empereur 
vient à mourir , fans avoir de fuccefieur 
défigné. 

Fin du dixiéme Tome . 
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